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COLLECTION 

DES  LOIS 

ORDONNANCES  ET  RÈGLEMENTS 

* 

DE  POLICE. 


«  Voulons  et  ordonnons  qu'en  chacune 
Chambre  de  nos  Cours  de  Parlement  et 
es  auditoires  de  nos  baillifs ,  sénéchaux 
et  tous  autres  juges ,  y  ait  un  livre  des 
ordonnances,  aiin  que  si  aucune  diffi- 
culté y  survenait ,  on  ait  promptemcnt 
recours  à  icelles.  » 

*•"'■"•'  «...  ...  , 

1  Louis  XII ,  ordonnances  données 
à  Blois ,  au  mois  de  mars  1 4<)8. 
(Art.  79.) 
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COLLECTION 

DES  LOIS, 

ORDONNANCES  ET  RÈGLEMENTS 

DE  POLICE 

Depuis  le  i3.e  siècle  jusqu'à  l'année  1818. 

Par  M.  PEUCHET ,  ancien  administrateur  de  Police, 
Garde  des  Arclrives  de  la  Préfecture  de  Police, 


SECONDE  SÉRIE. 


POLICE  MODERNE. 

DE  1667  A  1789. 


VlII."  Vol.  de  la  a.'  Série.  (Juillet  1766  à  1772.) 


PARIS  , 

Chez  LOTITN  de  Saint-Germain  ,  Imprimeur  du  Roi 
et  de  la  Préfecture  de  Police,  cour  de  la  Sainte-Chapelle , 
n.°  1  (Palais  de  Justice). 

1819. 
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1766-      Ordonnance  des  trésoriers  de  France, 


18  juillet. 


qui  indique  la  manière  dont  les  routes 
doivent  être  terminées  pour  en  assurer 
la  largeur   1 

18  juilleu    Arrêt  du  Conseil  dÉtat  du  Roi,  qui  sup- 
.  prime  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  u  tori  té 
du  Clergé ,  et  du  pouvoir  du  Magistrat 
politique  sur  l'exercice  des  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique   4 

38  juillet.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  portant 
règlement  pour  les  architectes ,  entre- 
preneurs et  ouvriers  de  bdtimens   6 
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1766.      Lettres-Patentes  du  Roi,  concernant  les 
28  juillet.       limites  des  faubourgs  de  Paris. .  .*  . .  12 

3i  juillet.  Sentence  qui  condamne  deux  charretiers 
en  cinq  cents  livres  d'<imende ,  et  les 
interdit  pendant  un  mois  de  pouvoir 
faire  aucune  voiture  sur  les  ports  de 
cette  ville  ,  pour  avoir  chargé  et  voi- 
turé  à  la  fois  dans  une  seule  charrette 
deux  voies  de  bois  à  brûler  au  lieu 

• 

d'une   16 

i3  août.  Déclaration  du  Roi,  qui  accorde  des  en- 
couragemens  à  ceux  qui  défrichent  les 
landes  et  terres  incultes ,  avec  F  arrêt 
du  conseil  en  interprétation  dicelle, 
du  2  novembre  1766   18 

17  août.  Sentence  qui  condamne  plusieurs  parti- 
culiers ,  l'un  en  deux  cents  livres  d'a- 
mende ,  et  les  autres  en  cinquante  liv.  , 
pour  s  être  baignés  de  compagnie,  et 
enjoint  à  ces  trois  particuliers  d'être  à 
V avenir  plus  circonspects ,  et  de  se  con- 
former  aux  ordonnances  concernant 
les  bains ,  sous  peine  de  punition...  24 

17  août.  Sentence  du  Bureau  de  Fille ,  par  la- 
quelle il  est  ordonné  quà  compter  de 
la  Saint- Martin  de  la  présente  année  , 
le  flottage  a  bois  perdus ,  sur  les  ruis- 
seaux affluens  au  lieu  dit  Pont  d'Yon- 
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ne,  et  sur  celui  nommé  Touron,  sera 
fait  par  une  seule  personne.  Et  pareil- 
lement que  le  flottage  sur  les  ruisseaux 
affluens  dans  la  rivière  à"  Houssière  et 
sur  ladite  rivière  ,  sera  aussi  fait  par 
une  seule  personne ,  le  tout  par  adju- 
dications au  rabais;  et  au  où  il  y  au- 
rait enèore  quelques  traités  particuliers 
d'aucun  marchand  ou  propriétaire  fon- 
cier faisant  flotter ,  lesdits  traités  de- 
meureront sans  effet   a  6 


1766.      Jugement  qui  condamne  un  mendiant  à 
19  septemb.            attaché  au  carcan  au-devant  de  la 
principale  porte  de  Féglise  de  Saint- 
Roch  ,  ayant  ècriteaux  devant  et  der- 
rière portant  ces  mots  ;  Mendiant  dans 
l'église  avec  insolence  ,  scandale  et  in- 
décence ;  ce  fait,  conduit  à  la  chaîne  , 
pour  y  être  [attaché  et  servir  le  Roi 
comme forçat  pendant  V espace  de  cinq 
ans  ,   préalablement  flétri  d'un  fer 
chaud  en  forme  des  lettres  GAL  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  Roi  du 
4  mars  1724   3  a 

a  octobre.    Arrêt  du  conseil  d'État  du  Roi,  rendu 
en  interprétation  de  la  déclaration  du 
iZ  août  1766  ,  concernant  les  privilèges 
.    et  exemptions  accordées  à  ceux  qui 
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17C7. 
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5o  janvier. 


27  fe'vrier. 
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entreprendront  de  défricher  les  landes 

et  terres  incultes   54 

Sentence  qui  ordonne  t  exécution  des  sta- 
tuts et  règlements  de  la  communauté 
des  maîtres  et  marchands  grainiers  et 
grainières  de  cette  ville  ;  fait  défenses 
à  tous  habitants  de  la  campagne  re- 
gratiers  et  regratières  de  vendre  au- 
cunes fèves  d'haricots  9  vieilles,  sèches 
ni  vertes ,  sinon  en  écosses,  même  d'en 

.  vendre  qui  ayent  été  trempées  dans 
Veau  ;  autorise  les  jurés  de  ladite  com- 
munauté à  faire  jeter  dans  la  rivière 
lesdits  dix  septiers  d'haricots.  Et  or- 
donne en  outre  que  les  litrons  et  demi- 
litrons  saisis  non  étalonnes  et  de  fausse 
continence ,  seront  brisés   58 

Ordonnance  de  Police  ,  portant  règle- 
ment pour  la  police  du  nettoiement 
dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris.  42 

Ordonnance  de  Police ,  concernant  les 
charretiers  et  conducteurs  des  che- 
vaux   46 

* 

Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  , 
qui  fait  défenses  à  tous  particuliers 
d'étaler  aucunes  marchandises  sur  le 
quai  Pelletier y  et  autres  quais  et  ponts , 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende.    5  2 
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1767.  Jugement  rendu  par  le  lieutenant  cri- 
19  mars.  minel  de  robe-courte ,  qui  condamne 
un  particulier  à  être  attaché  au  car- 
can y  pour  avoir  contrefait  le  malade , 
et  s'être  fait  administrer  le  sacrement 
de  ï  Extrême-Onction   5î 

22  avril.  Ordonnance  de  Police ,  pour  V  ouverture 
du  marché  de  Saint- Martin -des- 
Champs   56 

19  mai.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  ,  concer- 
nant le  nouveau  rempart  au  Midi.. .  69 

Ordonnance  de  Police,  portant  défenses 
à  tous  compagnons  de  rivière  de  con- 
duire {les  trains  sans  être  vêtus  ,  et  à 
tous  maîtres  pêcheurs  ou  autres  de  pé- 
cher depuis  le  Terrain  ,  jusqu'au-des- 
sous du  Petit-Pont   65 


a  juin. 


2»  juin. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
sûreté  des  marchandises  sur  la  rivière 
et  dans  les  ports,  et  qui  prescrit  aux 
bachoteurs ,  passeurs  d'eau  ,  et  à  tous 
autres  propriétaires  de  bachots  ,,  ce 
quils  doivent  observer ,  et  particuliè- 
rement pour  la  conduite  des  personnes 
qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  les 
bains  en  pleine  rivière   6£ 

a  ju».     Ordonnance  de  Police  >  concernant  la 
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promenade  sur   les  ports  de  cette 
ville   66 

1767.      Ordonnance  de  Police,  concernant  la 
)  juillet.  , 

surete  des  bateaux  et  des  marchandises 
y  dans  les  ports  de  cette  ville ,  et  qui  fait 
défenses  dj  tirer  aucun  pétard  et  au- 
tres qualités  d'artifices,  et  d'allumer 
aucuns  feux   66 


22  août.  Sentence  ,  concernant  la  voiture  et  con- 
duite des  trains  de  bois  flotté  a  brûler, 
et  qui  renouvelle  les  dispositions  des 
ordonnances  de  police  à  cet  égard, 
et  sur  le  nombre  des  compagnons  de 
rivière  qu'il  doit  y  avoir  sur  chaque 
train ,  depuis  le  port  de  départ  jusquà 

* 

la  Gare  au-dessus  de  cette  ville   69 

28  août.    Ordonnance  de  la  Chambre  royale  des 
Bdtimens  établie  au  Palais  ,  à  Paris , 
concernant  les  voituriers  de  pierre , 
moellons  ,  sable   et   enlèvement  des  * 
terres  et  gravats  ,  ele   7  3 

8  septemb.  Ordonnance  de  Pôlice ,  concernant  le 
débit  îles  herbages  et  légumes  sur  le 
carreau  de  la  rue  de  la  Fèronnerie. .  80 

12  septemb.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  les 
associations  des  marchands  fripiers  , 
lors  des  ventes  judiciaires   84 
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i  «r  Octobre  ^entence  >  qui  condamne  deux  fermiers , 
l'un  de  Saint-  Lïoud ,  et  F  autre  de 
Sèvres,  chacun  en  cent  livres  d'amende, 
pour  avoir  retardé  ou  fait  retarder  le 
départ  de  leurs  galiotes  de  ce/;  endroits , 
le  dimanche  3o  août  dernier  [de  re- 
levée ,  Van  de  deux  heures ,  l'autre 
d'une  heure  ou  environ,  et  par  ce  moyen 
leur  avoir  fait  faire  route  de  nuit ,  et 
en  outre  le  nommé  Diot ,  solidairement 
avec  un  compagnon  de  ladite  galiote 
de  Saint-Cloud ,  en  pareille  amende  de 
cent  livres ,  pour  ten  tatives  et  manœu- 
vres pratiquées  de  la  pan  dudit  com- 
pagnon y  pour  tâcher  que  cette  galiote 
tréma  te  et\  passe  celle  de  Sèvres  qui 
était  devant   88 

jo  octobre.  Lettres-P "atentes  du  Roi,  portant  éta- 
blissement d'une  école  royale  gratuite 
de  dessin   9  3 

21  octobre.  Àrrçt  du  Conseil  du  Roi ,  concernant  les 

vagabonds  et  gens  sans  aveu   1 00 

22  octobre.  Sentence  ,  qui  condamne  plusieurs  por- 

teurs de  charbon  ,  en  cinquante  livres 
d?  amende,  et  les  interdit  pour  trois 
mois  de  pouvoir  porter  pour  les  officiers 
porteurs  de  charbon,  pour  avoir  laissé 
seules  et  sans  aucuns  bourgeois,  des  voies 
de  charbons ,  rue  de  la  Tournelle  et 
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ïag- 

autres  endroits,  après  la fermeture  des 
ports ,  et  qui  prononce  la  confiscation 
desdits  charbons ,  ainsi  que  des  sacs. .  102 

1767.  Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  'vente 

l.w  dé  ce  ni  b. 

et  le  commerce  des  chevaux  dans  la 
ville  de  Paris   io4 

agdécembr.  Ordonnance  de  Police ,  ponant  que  les 
halles  et  marchés  de  la  ville  et  fau- 
dourgs  de  Paris,  se  tiendront  cette 
année  le  mardi  5  janvier,  attendu  la 
révérence  de  la  fête  de  £  Epiphanie  ...  106 

1768.  Ordonnance  de  Police,  qui  enjoint  à 

l3  janvier.  .  7  7 

tous  ceux  qui  occupent  des  maisons , 
tant  sur  les  ponts  de  cette  ville  que  sur 
les  quais  bâtis  sur  pilotis  ,  cFen  déloger 
au  moment  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  et  d'en  faire 
enlever  leurs  meubles  et  autres  effets , 
à  peine  de  trois  cents  livres  d amende, 
et  même  de  prison  ^  .  108 

39  janvier.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
sortie  des  propriétaires  ou  locataires , 
et  F  enlèvement  de  leurs  meubles  et 
effets  des  maisons  construites  sur  les 
ports  et  quais  dans  l étendue  de  cette 
ville   no 

19  février.   Ordonnance  de  Police,  qui  défend  aux 
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mendiants  ,  vagabonds  ,  gens  sans 
aveu  y  coureurs  de  nuits  sur  les  places 
publiques,  oisif  s  et  fainéants ,  de  venir 
logera  Chôpital  Saint-Gervais  ;  et  en- 
joint aux  pèlerins  et  voyageurs  de  ne 
s'y  présenter  qu  après  avoir  fait  voir 
leurs  certificats  et  passeports  en  bonne 
forme ,  à  peine  de  prison  ,  et  d'être 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances  lr2 

'768.      Édit  du  Roi,  concernant  les  Ordres  reli- 

ruars. 

gieux   n6 

1 4  avril.  Ordonnance  de  Police,  concernant  les 
spectacles  des  sauteurs ,  danseurs  de 
corde ,  bateleurs  et  joueurs  de  marion- 
nettes   127 

a4  avril.  Ordonnance  du  Roi ,  concernant  le  res- 
pect dû  aux  Eglises   1Z0 

A  mai.  Ordonnance  de  Police  ,  qui  fixe  la  con- 
tinence des  sacs  de  grains  envoyés  à 
la  Halle   i3i 

*  *  •  ■ 

5  mai.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  la 
navigation  et  les  ouvrages  qui  se  font 
dans  son  cours,  et  qui  fait  défenses  à 
tous  marchands ,  voituriers  par  eau, 
et  autres ,  défaire  aucunes  entreprises, 
dégradation  ni  dommage ,   sous  tel 
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prétexte  que  ce  puisse  être ,  auxdiis 
ouvrages   i5J 

1768.^  Ordonnance  du  bureau  des  finances  , 
concernant  les  droits  de  péage  qui 
doivent  se  percevoir  au  profit  de  Sa 
Majesté  ,  dessus  le  pont  de  Neuilly -sur- 
Seine  ,  et  à  ceux  attachés  à  la  maîtrise 
dudit  pont,  qui  doivent  se  percevoir 
"  sur  les  bateaux  passant  au-dessous. . .  1 5  7 

3k  mai.  Ordonnance  de  Police ,  portant  défenses 
à  tous  compagnons  de  rivière  de  con- 
duire des  trains  de  bois  flottés  sans 
\  être  Têtus ,  et  a  tous  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers  de  pécher  dans 
*-  l'espace  de  la  rivière  de  Seine,  depuis 
la  tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jus- 
qu  au-dessous  du  Petit-Pont   1 4 1 

1."  juin.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  îè- 
talage  et  le  colportage  des  marchan~ 
dises   i43 

aSjuro.  Ordonnance  du  Bureau  de  Ville  ,  con- 
cernant la  taxe  des  bois   1  {7 

1  juillet.   Sentence ,  concernant  le  placement  et . 


tira 


ge  des  trains  de  bois  flotté  et  éclu- 


sées  de  bois  de  charpente  et  sciage , 
nu  port  Saint- Victor ,  du  dessus  de  la 
barrière,  et  qui  condamne  un  mar- 


< 
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chand  de  bois  flotté  à  brûler,  en  cent 
livres  d'amende  ,  pour  y  avoir  fait 
lâcher  à-la-fois  plus  grand  nombre  de 
trains  quil  ne  devait  a,>oir   1 5  5 

1768.      Ordonnance  de  Police  ,  concernant  ce 

g  juillet* 

qui  doit  être  observé  par  les  personnes 
qui  se  retirent  à  Ihôpital  de  Sainte 
Catherine   1S7 

* 

32  novemb.  Ordonnance  de  Poliae  ,  concernant  le 
commerce  de  bois  neufs  à  brûler,  et  qui 
défend  à  tous  marchands  de  le  faire 

v  concurremment   avec    celui  de  bois 

flottés  aussi  à  brûler,  dans  un  même 


1 


chantier   16 

G  Envier  Sentences  qui  homologuent  les  délibéra- 
tions des"  marchands  de  charbon  ,  pour 
la  cotisation  aux  dépenses  et  frais 
communs   166 

20  janvier.  Extrait  des  registres  du  Parlement,  con- 
cernant le  commerce  des  grains  et  fa- 
rines  1  7  B 

» 

22  janvier.  Arrêt  du  Conseil  du  Roi   178 

Si  janvi«r.  Extrait  des  registres  du  Parlement ,  con- 
cernant la  vente  et  rachat  des  grains 
et  farines   180 

1er  mars.  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  qui  ordonne 
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quil  sera  envoyé  annuellement  dans 
les  provinces  la  quantité  de  neuf  cent 
trente-deux  mille  cent  trente-six  prises 
de  remèdes  ,  pour  être  distribuées  gra- 
tuitement aux  pauvres  habitants  des 
campagnes  ,  au  lieu  de  cent  vingt-six 
mille  neuf  cent  dix  prises  qui  se  distri- 
buaient précédemment   ,y2 

1769.      Sentence  de  Police ,  qui  fait  défenses  à 

17  mars.  •  t 

tous  marchands  fripiers  ,  revendeurs  , 
revendeuses,  de  revider  ni  lotir  entr  eux 
aucuns  effets  dans  les  cabarets,  en- 
trepots ou  ailleurs,  sous  tel  prétexte 
que  ce  soit;  et  qui  condamne  plusieurs 
particuliers  et  une  particulière  femme , 
en  trente  livres  d'amende  chacun  ,  pour 
avoir  contrevenu  aux  sentence  et  or- 
donnance ce  concernant   1 8  5 

21  mai«.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
conduite  par  eau  des  bourgeois  et  ha- 
bitants de  Paris ,  et  autres  personnes 
ès  lieux  des  environs ,  et  au-dessus  de 
ladite  ville  en  descendant  la  rivière  ,  et 

en  ladite  ville  en  remontant   188 

t 

i4  ivtiL  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
police  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissj   18S 
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I769-.1    Sentence  de  Police  ,  qui  condamne  un 

21  avril. 

particulier  et  sa  femme ,  en  cent  livres 
d'amende ,  pour  avoir  retiré  chez  eux 
des  bœufs  distraits  des  bandes  destinées 
pour  le  marché  de  Poissy,  les  avoir 
laissé  vendre  dans  leur  auberge  la 
veille  du  marché ,  et  avoir  empêché 
les  commis  de  constater  ces  contraven- 
tions  19  5 

5o  mai.  Ordonnance  de  Police  ,  portant  défenses 
à  tous  compagnons  de  rivière  de  con- 
duire des  trains  de  bois  flottés  sans 
être  vêtus ,  et  à  tous  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers  de  pécher  dans 
r espace  de  la  rivière  de  Seine ,  depuis 
la  tête  du  lieu  appelé  le  Terrain , 
jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont   199 

juin.      Lettres-Patentes*  du  Roi  ,  en  faveur  de 

C  Académie  royale  de  Musique   20a 

H  juin.  Sentence  ,  concernant  la  conservation  des 
bateaux ,  marchandises  et  effets  ex- 
posés sur  la  rivière  aux  évènemens  des 
glaces  ,  qui  condamne  les  nommés 
Lion  et  Barbier ,  maîtres  pêcheurs , 
envers  la  veuve  Marny ,  au  paiement 
du  prix  de  bateaux  et  effets  quils  lui 
on  t  déchirés  et  mis  au  pillage ,  et  pour 
s'y  être  ingérés ,  malgré  les  défenses  à 
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eux  faites  ,  et  que  lesdits  bateaux 
fussent  en  état  de  servir,  sans  même 
en  avoir  fait  aucune  déclaration  ;  les 
condamne  en  outre  en  cent  livres  ava- 
mende ,  avec  défenses  de  récidiver  sous 
peine  de  punition  corporelle   207 

1769.      Sentence  de  Police,  qui  condamne  un 
9,uin>        marchand  forain  de  veaux  ,  en  cent 
livres  d  amende  ,  pour  avoir  contre- 
venu  aux  règlements  de  police  con- 
ccr nant  £  approvisionnement  de  la  ville 

de  Paris   210 

20  juin.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  la 
construction  des  êchafauds  dans  la 
place  de  Grève ,  et  la  police  qui  doit 
être  observée  sur  la  rivière,  à  F  occasion 
du  feu  d'artifice  qui  sera  tiré  ven- 
dredi prochain  ,  23  du  présent  mois  , 
devant  F  Hâte  l-de- Ville ,  à  cause  de  la 
fête  de  la  Nativité  de  Saint  Jean~Bap- 

tiste   2i  { 

20  juin.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
sûreté  des  bateaux  et  marchandises 
étai  t  dans  l  étendue  des  ports  de  cette 
ville ,  de  ceux  au-dessus ,  et  dans  les 
bras  des  rivières  de  Seine  et  Marne, 
et  qui  fait  défenses  dj  tirer  aucune 
fusée  ou  autres  d'artifices ,  et  d  allumer 
aucuns  feux  dans  lesdits  ports   217 
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Dacci. 

Ta* 

■769*      Ordonnance  du  Roi,  concernant  la  mcn- 

Q.ê  juin. 

die ité   220 

juin.  Arrêt  du  Conseil,  qui  reçoit  la  souniission 
des  sieurs  Lavalar ,  Sangrin  et  Bour- 
geois de  Chdteaublanc  pour  l'illumina' 
tion  de  la  'ville  de  Paris   221 

ai  juillet.    Règlement ,  pour  l  instruction  des  causes 

de  police   2  25 

24  juillet.    Déclaration  du  Roi ,  concernant  les  re- 

commandaresses  et  nourrices   2  3o 

—  '  - 

iTficptemb.  Ordonnance  de  Police,  concernant  lare- 
construction  des  maisons faisant  encoi- 
gnures, les  écriteaux  et  gouttières  y  les 
dtres  et  manteaux  de  cheminées   2  53 


>  •  1 


5  «eptemb.  Arrêt  du  Conseil ,  qui  casse  une  ordon- 
nance de  police  rendue  en  la  séné- 
-  chaussée  de  la  Rochelle,  et  permet  à 
toutes  personnes  de  tenir  hôtellerie  ou 
cabaret; ,  et  de  vendre  vin ,  sans  être 
tenu  de  prendre  la  permission  des  offi- 
ciers de  police,  et  sans  être  assujetti  à 
autres  formalités  que  d'en  jaire  décla- 
ration au  bureau  des  aides   2 

11  septemb.  Arrêt  du  Conseil ,  qui  subroge  le  sieur 
Desforges  au  sieur  Lavalar,  pour  le 
bail  de  ïillumination  de  la  ville  de 
Paris,...,..,,..   248 
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38  H$Lb.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  Fabor- 
j    dage,  la  gare  et  la  sûreté  des  ba- 
teaux-toues ,  venant  au  port  de  la 
Râpée,  etc   a56 

* 

36  octobre.  Sentence  de  Police ,  concernant  le  renou- 
vellement des  numéros  sur  les  bachots  , 
et  qui  condamne  un  particulier,  pour 
s'être,  quoique  fort  jeune  et  sans  qua- 
lité,  rendu  propriétaire  d'un  bachot, 
et  d'en  avoir  fait  mauvais  usage  261 

i.erdécemb.  Ordonnance  de  Police,  concernant  la 
sûreté  et  liberté  de  la  navigation  sur 
la  rivière  de  Saulx  ,  afjluente  à  celle 
de  la  Manie   2G5 

a4  decemb.  Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  po~ 
lice  des  spectacles  des  Comédies  Fran- 
çaise et  Italienne   269 


8  février  'Sentence  &  Police,  concernant  le  com- 
merce des  bouteilles ,  cloches  et  autres 
m archandises  de  verrerie   271 

8  février.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
desi  ente  des  bateaux-toues  ,  chargés 
de  vins ,  venant  de  la  rivière  de  Loire , 
du  port  de  la  Râpée ,  aux  endroits  oà 
ils  doivent  être  rendus ,  pour  parvenir 
aux  port*  de  leur  destination  en  cette 
ville ,  et  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ne 
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Par 

seront  pas  mariniers  de  conduite  les- 
dits  bateaux,  etc   279 

lo^rrii.  Ordonnance  de  Police,  concernant  la 
conduite  par  eau  des  bourgeois  de 
Paris ,  et  autres  personnes  ès  lieux  des 
environs,  etc.   281 

5  mai.  Ordonnance  de  Police  ,  gui  enjoint  aux 
habitants  de  cette  ville  de  fermer  leurs 

\  boutiques ,  et  d'illuminer  les  façades  de 
leurs  maisons,  mercredi  prochain  10  de 
ce  mois,  jour  auquel  sera  célébré  le 
mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin  , 
et  le  jour  que  la  Fille  fera  tirer  un 
feu  d'artifice^   290 

5  mai.  Ordonnance ,  qui  permet  aux  marchands, 
tant  de  cette  ville  que  forains  ,  même 
à  ceux  sans  qualité ,  d'étaler  et  vendre 
leurs  marchandises  sur  l'ancien  rem- 
part ,  depuis  le  16  de  ce  mois  jusques 
et  compris  le  jour  oit  la  Fille fera  tirer 
un feu  d?  artifice   292 

5  mai.  Réjouissance  publiques ,  à  cause  du  ma- 
riage de  Monseigneur  le  Dauphin 
avec  l'Archiduchesse  Marie- Antoinette.  295 

5  mai.     Ordonnance  de  Police ,  concernant]  la 

foire  qui  doit  être  établie  sur  le  rem" 

part  de  cette  ville,  coté  du  Nord,  et 

** 
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Tag. 

qui  fera  partie  des  fêtes  publiques  ,  à 
l'occasion  du  mariage  de  Monseigneur 
le  Dauphin  avec  l'archiduchesse  Marie* 
Antoinette  /.  v  296 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  ce 
23  mal*  qui  doit  ètrt  observe  dans  la  place 
Louis  XV,  et  sur  la  rivière  ,  à  l occa- 
sion du  feu  d artifice  qui  sera  tiré 
mercredi,  3o  du  présent  mois,  en  ré- 
jouissance  du  mariage  de  Monseigneur 
le  Dauphin    3oi 

Ordonnance  de  Police  ,   concernant  la 
sûreté  des  bateaux  et  des  marchandises 
'     '     étant  dans  l'étendue  des  ports  de  cette 
ville,  de  ceux  au-dessus,  et  dans  les 
bras  des  rivières  de  Seine  et  Marne ,  et 
sur  la  rivière  a"  Verre  ;  et  défenses 
d'y  tirer  aucunes  fusées  et  &  allumer 
aucuns  feux ,  soit  sur  lesdites  rivières 
ou  le  long  desdits  ports ,  mercredi  3o 
.   .     du  présent  mois,  jour  du  feu  d'artifice, 
qui  sera  tiré  sur  la  place  de  Louis  XV, 
en  réjouissance  du  mariage  de  Monsei- 
gneur le    Dauphin    avec  Varchidu- 
chesse  Marie- Antoinette   3o3 

23  m»i.    Réjouissances  publiques ,  à  cause  du  ma- 
riage de  Monseigneur  le  Dauphin. . .  3o8 


s. 
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a3  mai  Ordonnance  de  Police  ,  portant  défenses 
à  tous  compagnons  de  rivière  de  co/i- 
duire  des  trains  de  bois  flottés  sans 
être  vêtus,  et  à  tous  maîtres  pécheurs 
et  tous  autres  particuliers  de  pécher' 
dans  V espace  de  la  rivière,  depuis  la 
tête  du  lieu  appelé  le  Terrain ,  jus- 
qu'au-dessous du  Petit-Pont   5 08 

25  mai.     Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 

sûreté  des  marchandises  sur  la  rivière 
et  dans  les  ports;  qui  prescrit  aux  ba- 
choteurs  ce  quils  doivent  observer,  et 
particulièrement  pour  la  conduite  des 
personnes  qui  sont  dans  le  cas  de 
prendre  les  bains  en  pleine  rivière ....  5 1 1 

26  mai.     Ordonnance  de  Police,  qui  fait  expresses 

défenses  à  tous  bourgeois  demeurant 
aux  environs  de  la  place  de  Louis  Xf^, 
de  faire  construire ,  le  mercredi  5o  de 
ce  mois  des  èchafauds ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende   3 1 5 

j3  juin.  Ordonnance ,  pour  la  remise  de  vètemens 
et  effets  des  personnes  qui  ont  eu  le 
malheur  de  périr  le  5o  mai  dernier, 
et  de  ceux  qui  pourraient  être  repré- 
sentés par  la  suite   5 17 

26  juin.     Ordonnance  de  Police  ,  concernant  le 

port  de  Choisy-le-Roi   3 20 


r 
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Dates.  ' 

i77°-      Arrêt  du  Conseil,  gui  ordonne  V exécution 
i4  juillet.  .  ' 

rte  ledit  de  juillet  1  764  ,  eî  erc  conse- 

guence  fait  défenses  d exporter  aucuns 

grains ,  froment ,  seigle  et  orges  du 

royaume.  329 

27  juillet.  Arrêt  du  Conseil,  qui  casse  un  arrêt  du 
Parlement  de  Dijon  ,  concernant  la 
police  des  grains  dans  la  ville  de 
Dijon   33 1 

9  août.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlemen  t ,  qui  per- 
met au  propriétaire  du  privilège  des 
chaises  portatives  ,  de  faire  arrêter  les 
porteurs  desdites  chaises  ,  redevables 
de  trois  semaines  de  vingt-cinq  sous 
chacune ,  et  refusants  de  les  payer,  etc.  335 

29  août.  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  concer- 
nant le  commerce  des  grains  337 

5  octobre.    Ordonnance  de  Police ,  concernant  V en- 

lèvement de  chez  les  bouchers  de  tous 
les  issus  et  abattis  de  bœufs  et  mou- 
tons ,  pour  être  portés  à  File  des 
Cygnes   34o 

6  octobre.  Règlement  concernant  la  discipline  des 

prisonniers  détenus  à  Bicêlre. .......  343 

6  octobre.  Règlement  pour  les  prisonniers  de  Saint- 
Lazare.   345 

6  uovçmb.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  Idi- 
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lèvement  des  écosses  de  pois ,  fèves  9 
haricots,  pieds  et  feuilles  d'artichauts , 
et  autres  légumes   349 

1770.      Lettres- Patentes  du  Roi,  pour  le  rachat 
!5     vem  boues  et  lanternes   354 

a5  décemb.  Arrêt  du  Conseil,  concernant  le  commerce 

des  grains  . ...  557 

I771-      Sentence  de  Police ,  concernant  le  com- 

17  janvier.  .  . 

merce  et  la  voiture  par  eau  des  bois  1 
neifs  à  brûler   3fio 

26  janvier.  Ordonnance  du  Roi,  pour  la  recherche 
et  confiscation  de  toutes  sortes  de 
viandes  ,  au  profit  de  F  Hôtel- Dieu  , 
dans  j  tous  les  hôtels ,  maisons  des  par- 
.  ticuliers  et  auberges  de  Pans ,  et  lieux 
circonvoisins  ,  pendant  le  Carême. ...  566 

i«r  février.  Sen  tence  du  Lieutenant  général  de  Police , 

concernant  le  commerce  des  grains. . .  3 69 

21  février.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  le 
commerce  des  grains  et  farines  pour  la 
provision  de  Paris   372 

20  mars.    Ordonnance  de  Police ,  concernant  le 
flottage ,  la  conduite  sur  les  rivières , 
le  tirage  sur  les  ports,  et  V empilage 
dans  les  chantiers  des  bois  flottés  à 
briller,  pour  la  provision  de  cette  ville .  3  y  y 
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1 7 7 1  •  Ordonnance  de  Police ,  concernant  la  con- 
duite par  eau  des  bourgeois  et  habitants 
de  la  ville  de  Paris ,  au-dessous  et  au- 
dessus  de  la  rivière.   385 

a4  mai*.  .///ref  du  Conseil  d'État  ,  </ixt  défend 
fentrée  du  poiré  dans  la  ville  de 
Paris,  etc   386 

7  mai.  Réjouissances  publiques  ,  à  cause  du  mlk: 
riage  de  Monseigneur  le  Comte  de 
Provence  avec  la  Princesse  Marie- 
Lou  ise  de  Sa  voie   387 

10  mai.  Ordonnance  de  Police  ,  qui  enjoint  aux 
habitants  de  Pans  de  fermer  leurs  bou- 
tiques et  d'illuminer  le  soir  les  fenêtres 

de  leurs  maisons .  le  i4  de  ce  mois, 

■ 

jour  auquel  sera  célébré  le  mariage  de 
Monseigneur  le  Comte  de  Provence.,  388 

iG  mai.     Ordonnance  de  Police,  qui  fixe  le  poids 

des  sacs  de  farine  vendus  à  la  Halle. .  3 90 

28  mai.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  la  sû- 
reté et  la  liberté  de  la  navigation,  et 
ce  qui  reste  a  recouvrer  des  marchan- 
dises de  bois  et  autres,  naufragés  dans 
T inondation  des  rivières  et  canaux  sur- 
venue au  mois  de  novembre  1770   3 9  ? 

i  i  juin.  Sentence  de  Police  ,  qui  condamne  plu- 
sieurs particuliers  à  l'amende,  pour 
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avoir  contrevenu  aux  ordonnances  de 
police  concernant  les  porcs   5^8 

1771.       Ordonnance  de  Police  7  portant  que  les 

17  août.  ,  . 

carrosses  de  place  seront  marques  sur 

deux  des  panneaux  de  coté,  etc   4  00 

i5  «eptemb.  Arrêt  du  Conseil,  qui  maintient  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  dans  le  , 
droit  de  nommer  aux  offices  qui  com- 
posent  le    coips   et  juridiction  de 
ïllôteUde-Ville  ,  etc   4oj 

17  octobre  Ordonnance  du  Bureau  de  Ville,  con- 

cernant le  pacage  par  les  chevaux  et 
bœufs ,  servant  au  charroi  des  bois  et 
charbons  ,  des  Tentes  sur  les  ports, 
destinés  à  la  provision  de  Paris   4 10 

18  octobre^  Ordonnance  de  Police ,  càncernant  les 

maîtres  vidangeurs   4 16 

S  novemb.  Ordonnance  de  Police ,  concernant  la  li- 
berté et  la  commodité  de  la  voie  pu- 
blique  4ao 

8  novemb.  Ordonnance  de  Police , portant  règlement 

pour  les  carrosses  de  place..   42G 

i2  novemb.  Arrêt  du  Conseil ,  concernant  le  salaire 

des  emballeurs  à  la  douane   435 

27  novemb.  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies ,  qui  fait 
défenses  à  tous  Juifs  et  autres  de  ven- 
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dre  ,  débiter ,  troquer  ou  trafiquer 
aucuns  ouvrages ,  bijoux,  vaisselles  ou 
marchandises  d or  et  d?  argent,  sans  y 
être  autorisés  par  permissions  particu- 
lières  446 

a4  decemb.  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la 
taxe  du  charbon  de  bois  et  des  mar- 
chandises de  chaux   443 
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PRÉFACE 


DU  HUITIÈME  VOLUME 

DE  LA  POLICE  MODERNE. 


Ce  que  nous  avons  dit  de  rétablissement  du 
lieutenant  de  police  à  Paris,  fait  assez  connaître 
l'importance  et  Futilité  de  cette  magistrature  ; 
il  ne  nous  reste  qu'à  donner  un  aperçu  de  ceux 
qui  l'ont  remplie  pendant  l'espace  de  cent  vingt- 
deux  ans  qu'elle  a  existé* 

Le  premier  sur  qui  porta  le  choix  du  Roi  fut 
Gabriel  Nicolas  (i)  de  la  Reynie,  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  ;  il  entra  en  charge 
le  29  mars  1667  ,  et  y  resta  jusqu'au  29  janvier 
1 697 .  M.  de  la  Reynie  naquit  à  Limoges  le  25 
mai  i6a5,  d'une  famille  ancienne  dans  la  pro- 
vince. Il  fut  envoyé  à  Bordeaux  pour  y  faire 
ses  études,  s'y  établit  et  devint  président  du  pré- 
sidial  de  cette  ville,  jusqu'aux  troubles  arrivés 


(1)  Ce  nom  de  Nicolas  n'était  point  un  nom  de  baptême,  mail 
•elui  de  famille  du  magistrat. 

Tome  FUI.  a 
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en  Guyenne  en  iG5o.  Comme  il  soutenait  le 
parti  du  Roi ,  on  pilla  sa  maison ,  dont  il  ne  se 
sauva  qu'au  risque  de  sa  vie ,  et  se  retira  auprès 
du  duc  d'Epernon,  gouverneur  de  la  province. 
Le  duc  le  présenta  au  Roi  et  à  la  Reine  ré- 
gente, sa  mère,  comme  un  sujet  fidèle.  Il 
suivit  la  cour,  revint  à  Paris  avec  elle,  et  fut 
nommé  maître  des  requêtes  en  1662.  Le  Roi 
voulant  rétablir  la  police  de  Paris  ,  bien  négligée 
depuis  les  guerres  civiles,  on  s'occupa  de  dis- 
cuter chez  M.  le  chancelier  les  moyens  d'y  par- 
venir, et  M.  de  la  Reynie  fut  du  nombre  des 
magistrats  admis  à  ces  conférences.  L'édit  de 
création  du  lieutenant  parut  en  1C67,  et  M*  de 
la  Reynie  fut  nommé  par  le  Roi  à  cette  magis- 
trature ;  il  prêta  serment  à  la  grand'chambre , 
et  fut  ensuite  installé  au  Chàtelet  par  M.  Mer 
nàrdeau  ,  doyen  du  Parlement. 

Paris  était  alors  rempli  d'une  foule  de  vaga- 
bonds et  de  gens  sans  état,  qui  troublaient  le 
repos  public,  et  exposaient  les  habitants  à  mille 
dangers  :  la  diversité  des  juridictions  et  les  droits 
de  certaines  corporations  nuisaient  à  l'action  de 
la  police  ;  il  fallait  par  conséquent  un  homme 
ferme  et  bien  au  fait  des  règlements  pour 
rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville. 
Le  nouveau- lieutenant  de  police  réunissait 
ces  qualités ,  et  Paris  s'en  ressentit  bientôt.  La 
police  n'était  point  aussi  facile  à  exercer  alors,  ni 
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dans  aucun  temps  de  la  monarchie ,  quelle  Test 
de  nos  jours;  ce  qu'on  appelle  à  présent  po- 
lice administrative  >  n'était  point  connue,  ou 
du  moins  très-peu  employée  :  les  Parlemens  et 
les  privilèges  des  corps  et  des  ordres  ne  permet- 
taient pas  que  Faction  de  la  police  prît  la  place  des 
formes  judiciaires  dans  la  recherche  et  la  répres- 
sion des  délits  ;  il  fallait  suivre  la  marche  tracée 
par  les  ordonnances  et  les  arrêts  des  Cours. 
L'usage  seul  des  ordres  du  Roi  facilitait  aux 
magistrats  et  aux  officiers  de  police  des  opéra- 
tions en  contravention  aux  lois  du  royaume  et 
à  la  liberté  civile.  Plus  d'une  fois  les  Parlemens 
ont  sévi  contre  ces  abus ,  et  en  ont  prononcé 
la  punition  ;  mais  ils  n'ont  pu  empêcher  qu'ils 
ne  se  soient  soutenus  jusqu'à  la  Révolution.  A 
cette  époque,  la  police  a  été  dénaturée  d'une 
autre  manière  ;  on  y  a  introduit  des  formes  qui 
ne  sont  ni  judiciaires,  ni  administratives;  peu 
de  liberté  effective  est  restée  aux  citoyens  , 
l'obligation  a  été  imposée  à  chacun  d'eux  de 
ressortir  de  la  police  pour  les  actions  les  plus 
naturelles  et  les  plus  ordinaires  de  la  vie. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  nous  entrions  ici 
dans  le  détail  des  règlements  et  ordonnances  que 
rendit  M»  de  la  Reynie  pendant  le  temps  de  sa 
magistrature  ;  on  peut  en  prendre  connaissance 
comme  de  ceux  qu'on  doit  aux  autres  lieutenans 
de  police  ,  en  se  reportant  a  leur  époque  rçspeo 
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tive  dans  notre  Collection;  nous  dirons  seule- 
ment que  le  Roi ,  content  de  ses  services  à  raison 
des  grandes  améliorations  qu'éprouva  la  police 
de  Paris,  le  fit  conseiller  d'Etat  au  mois  de  de'- 
cembre  1680.  Ce  fut  à  la  même  époque  que  le 
gouvernement,  alarmé  des  bruits  d'empoison- 
nemens ,  et  d'empoisonnemens  réels  qui  eurent 
lieu  alors,  créa  une  commission  ou  chambre , 
établie  à  l'Arsenal,  pour  la  recherche  et  punition 
des  empoisonneurs ,  dont  M.  de  la  Reynie  fut 
nommé  procureur  général ,  rapporteur  et  prési- 
dent ,  par  déclaration  du  Roi  du  mois  de  jan- 
vier 1680;  institution  inconstitutionnelle,  mais 
qui  mettait  entre  les  mains  delà  cour  un  moyen 
discrétionnaire  d'étendre  ou  restreindre  les  pei- 
nes, suivant  que  les  circonstances  pouvaient 
être  plus  ou  moins  atténuantes  ;  ce  qu'on  n'au- 
rait pu  attendre  du  Parlement,  obligé  de  suivre 
la  rigueur  de  la  procédure  alors  en  vigueur.  La 
terrible  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  arrivée 
en  si685,  fut  pour  le  lieutenant  de  police  de 
Paris  l'objet  d'une  commission  particulière  dont 
le  Roi  le  chargea  ;  c'était  une  suite  du  funeste 
système  politique  adopté  à  celte  époque,  que 
de  poursuivre  les  religionnaires.  On  fit  de  nom- 
breuses ordonnances  contre  eux ,  et  le  lieute- 
nant de  police  eut  ordre  de  les  exécuter  dans 
Paris  ;  ce  qu'il  ne  fit  que  trop  bien  ;  premier 
exemple  des  compensations  en  mal  que  font  sup- 
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porter  aux  peuples  les  institutions  de  la  nature 
de  celle-ci.  Il  est  juste  aussi  de  remarquer  qu'ici , 
comme  dans  plusieurs  autres  cas,  il  était  préfé- 
rable encore  d'avoir  à  faire  à  une  autorité  sus- 
ceptible de  tenir  compte  des  personnes,  des 
circonstances  et  des  motifs  atténuants,  plutôt 
que  d'être  livré  à  l'inexorable  jurisprudence  des 
tribunaux  ordinaires. 

Après  avoir  exercé  ces  différentes  fonctions 
jusqu'au  29  janvier  1697  ,  M.  de  la  Reynie 
quitta  la  place  de  lieutenant  de  police,  et  se 
renferma  dans  les  travaux  du  conseil  d'Etat.  Il 
mourut  à  Paris  le  14  juin  1709,  dans  le  bel 
hôtel  qu'il  avait  fait  bâtir  rue  du  Bouloy ,  près 
la  rue  Croix-des-Petits-Champs ,  et  qui  porte 
encore  son  nom. 

On  s'accorde  généralement  à  rendre  justice  à 
l'intégrité  de  ce  magistrat  :  ce  qui  le  distinguait 
surtout ,  c'était  une  grande  fermeté  et  une  assi- 
duité aux  devoirs  de  sa  place.  La  police  de  Paris 
n'était  pas  encore  alors  ce  qu'elle  est  devenue 
depuis  ;  elle  avait  peu  dégénéré  de  son  véritable 
caractère  ;  elle  était  d'ailleurs  partagée  pour  une 
partie  du  commerce ,  des  approvisionnements  et 
de  la  navigation  de  la  rivière ,  objets  de  pre- 
mière importance,  par  le  prêtât  des  marchands 
et  le  bureau  de  faille.  Les  trésoriers  des finances  , 
la  chambre  de  la  marée  et  celle  de  la  maçonnerie 
avaient  aussi  des  attributions  importantes,  qui 
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sont  aujourd'hui  réunies  à  la  police  :  nous  ew 
avons  parlé  ailleurs.  * 

A  M.  dè  la  Reynie  succéda,  dans  la  place 
de  lieutenant  de  police,  Marc-René  de  Voyer 
de  Paulmy,  marquis  d'Argenson,  maitre  des 
requêtes  ordinaire  de  l'hôtel ,  le  29  janvier  1697. 
C'est  un  des  noms  célèbres  dans  le  ministère 
français.  Celui-ci  naquit  à  Venise  ,  où  son  père 
était  ambassadeur  en  i653.  La  république  voulut 
être  sa  marraine,  et  lui  donna  le  nom  de  Marc , 
pour  en  rappeler  le  souvenir  (1)  ;  elle  le  créa  eu 
même-temps  chevalier,  et  lui  accorda  et  à  sa 
postérité  le  droit  de  mettre  les  armes  de  Ve- 
nise sur  les  leurs.  On  ajoutait  alors  une  grande 
importance  a  ces  distinctions ,  parce  qu'elles 
donnaient  des  droits  ou  au  moins  des  préfé- 
rences pour  parvenir  aux  emplois.  M.  d'Argenson 
fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  en  no- 
membre  1669  ;  il  se  fit  admettre  dans  Tordre  des 
chevaliers  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et 
de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  en  janvier  1677  ; 
enfin  il  fut  nommé  lieutenant  général  au  siège 
présidial  d'Angoulême,  au  mois  d'août  1679: 
c'était  l'époque  où  Louis  XIV  envoya  plusieurs 
magistrats  dans  les  provinces  pour  y  tenir  des 
grands-jours  et  recevoir  les  plaintes  des  peuples, 


(1)  On  Mit  que  Saiut  Marc  est  patron  de  la  république  d« 
Veuis«. 
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avec  pouvoir  de  juger  en  souverain  te*  affaires 
civiles  et  criminelles  qui  viendraient  a  laur  con1- 
naissance  (i).  Ces  magistrats  reconnurent  dans 
le  président  du  présidial  d'Angoulème  un  homme 
de  mérite,  et  rengagèrent  à  se  rendre  à  Paris; 
Il  y  fut  chargé  de-  plusieurs  fonctions  impor- 
tantes ,  entr  autres  de  celles  de  procureur  général 
auprès  d'une  commission  créée  pour  la  rechercha 
des  usurpateurs  des  droits  de  la  noblesse  ,  et  par 
lettres  du  29  janvier  1697  >  le  Roi  le  pourvut  dfc 
Foffifce  de  lieutenant  général  de  polfce  dfc:  la  ville, 
prévôté  et'vicomté  de  Paris.  " 

Fontenelle  a  fait  l'éloger  du  nwquis  d'Ar- 
genson ,  et  des  services  qû^il-  à  rendus  r  dans  sa 
place  à  la  ville  de  Paris  ;  mais  id,'£ômme  dans  \ 
tous  les  éloges ,  l'exagéràtion  et  la  flatterie  do- 
minent. D'ailleur6  £  Foritenelle  n'aurait 'pas  pu 
concevoir  qu'on  mît  "quelque  prix  k4,la<  liberté 
civile ,  du  moment  qu'il  se  serait  agi  d'y  sacrifier 
quelques-uns  des  avantages  dont  la  p(rf'ice  fait 
jouir  les  gens  afeés'dans  une  grande  ville.  ((  Sous 
lui  ,  dit  l'académicien  ,  là  propreté  ,  la  tranquil- 
lité furent  portées  au  plus  haut  degré  ;  aussi  le 
feu  Roi  se  reposait-il  entièrement  de  Paris- sur 
ses  soins.  Il  eut  rendu  compte  d'un  inconnu 

■ 

'  »  '  •»»•!•».-  •       'î  *  ' 

(1)  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la  Préface  du  premier 
T«lunie  dé  la  Police  Moderne.  .  - 
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qui  s'y  serait  glissé  dans  les  ténèbres  ;  cet  in- 
connu ,  quelqu'ingéuieux  qu'il  fût  à  se  cacher , 
était  toujours  sous  ses  yëux,  et  si  enfin  quelqu'un 
lui  échappait,  du  moins ,  ce  qui  fait  un  effet  égal , 
personne  n'eut  osé  se  croire  bien  caché.  »  Cet 
éloge  a  été  reproduit  mille  fois  ;  mais  outre  ce 
qu'il  présente  d'absurde  ou  d'exagéré,  il  en  ré- 
sulterait ,  non  un  véritable  sentiment  de  recon- 
naissance pour  le  magistrat ,  mais  un  juste  mé- 
pris pour  une  autorité  qui  exercerait  une  pareille 
inquisition  sur  les  actions  et  la  conduite  des 
hommes.  Les  nouveaux  ennemis  de  la  liberté 
personnelle,  tels  que  les  législateurs  des  pas- 
seports ,  des  permis  de  séjour ,  des  cartes  de 
sûreté ,  des  surveillances  domiciliaires  et  des  au- 
tres entraves  introduites  par  le  régime  révolu- 
tionnaire, et  maintenues  sous  le  prétexte  de  la 
sûreté  ,  ont  soigneusement  transmis  jusqu'à  nous 
et  fortifié  la  doctrine  vantée  ici  par  Fontenelle. 
Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  qu'il  nous  est 
prouvé  que  la  police  a  rendu  des  services  im- 
portants à  la  société ,  nous  avons  assez  fait  con- 
naître notre  opinion  à  cet  égard,  pour  ne  pas 
être  obligé  de  revenir  sur  ce  point. 

Il  n'en  résulte  pas  moins  de  ce  passage  que 
l'espionnage  avait  déjà  fait  des  progrès  sous 
M.  d'Argenson  ,  que  ce  magistrat  en  faisait  un 
grand  usage,  et  qu'on  lui  en  savait  gré,  «  parce 


Digitized  by  Google 


de  la  Police  moderne.  ix 

qu'aucun  inconnu  n'aurait  pu  se  glisser  à  Paris, 
même  dans  les  ténèbres,  sans  que  la  police  ne 
pût  mettre  la  main  dessus  !  » 

On  voit  encore  par  cet  éloge ,  si  ridiculement 
admiré,  «  que  M.  d'Argenson  a  mérité  que 
dans  certaines  occasions  importantes ,  l'autorité 
souveraine  et  indépendante  des  formalités,  ap- 
puyât ses  démarches  ;  »  c'est-à-dire  qu'en  bien 
comme  en  mal,  le  Roi  autorisait  les  mesures  et 
les  décisions  que  dictaient  à  M.  d'Argenson ,  les 
circonstancesenverslespersonnesqui  recouraient 
à  la  police  ou  s'en  attiraient  les  rigueurs. 

Cette  prérogative ,  surtout ,  nous  l'avons  déjà 
remarqué ,  mit  la  police  de  Paris  en  vogue,  et  lui 
attira  de  chauds  partisans.  Il  était  commode, 
en  effet ,  d'obtenir  d'un  magistrat  instruit  du 
secret  des  familles ,  des  moyens  discrets  de  ré- 
pression qui  prévinssent  le  déshonneur  ou  les 
déchiremens  que  les  procédés  judiciaires  et 
l'éclat  entraînent  toujours  :  le  même  besoin  se 
reproduira  toujours ,  et  donnera ,  malgré  tout 
ce  qu'on  en  pourra  dire,  un  grand  prix  au  pou- 
voir discrétionnaire  que  nos  mœurs  et  la  néces- 
sité accordent  aux  administrateurs  de  la  police. 
Mais  pourtant  ce  qui  pouvait  trouver  quelqu'ex- 
cuse ,  lorsque  le  chef  de  la  police  avait  un  ca- 
ractère de  juge  et  de  magistrature  civile ,  semble 
dégénérer  en  abus  et  contraster  avec  les  principes, 
quand  ce  sont  des  administrateurs  et  des  agens 
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qui  disposent  des  mêmes  moyens,  ou  plutôt 
s  arrogent  les  mêmes  pouvoirs.  Au  reste  le  mal 
est  si  près  du  bien  ici ,  l'odieux  de  ce  qui  est 
louable  ,  la  persécution  de  ce  qui  est  tolérable  , 
qu'en  dernière  analyse  il  est  peut-être  préférable 
de  sé  priver  du  mieux  ,  dans  la  crainte  de  s'ex- 
poser  au  pire. 

•    M.  d'Argenson  montra  du  zèle  et  une  grande 
activité  dans  sa  place  ;  mais  le  peuple ,  c'est-à-dire 
cette  immense  majorité  de  la  nation  qui  n'a  d'ap- 
pui quo  les  lois  ,  et  de  fortune  que  son  travail ,  se 
plaignait  de  sa  dureté  et  de  son  despotisme  ;  on  lui 
reproche,  avec  raison  ,  d'avoir  multiplié  au-delà 
de  toutes  mesures  le  nombre  des  espions ,  et 
d'avoir  fait  arrêter,  par  ordre  du  Roi ,  un  trop 
grand  nombre  de  personnes.  Il  ne  paraît  pas 
avoir  é(é  impartial  dans  les  querelles  du  jansé- 
nisme et  du  molinisme;  il  aimait  les  jésuites  , 
ou  du  moins  les  ménageait  comme  des  hommes 
adroits ,  puissants  et  favorables  au  système  mo- 
narchique absolu  ;  mais  ,  comme  tous  les  gens 
en  place,  il  favorisait  les  personnes  en  crédit, 
sans  trop  s'embarrasser  si  elles  avaient  tort  ou  rai- 
son. On  a  cité  comme  un  trait  de  grande  capa- 
cité, qu'il  dictait  à  trois  ou  quatre  secrétaires  à 
Ja  fois  ;  mais  quel  est  l'homme  d'un  peu  d'esprit 
à  qui  pareille  chose  ne  soit  arrivée?  Si  la  manie 
de  tout  louer  dans  un  homme  public  ,  quand  on 
fait  son  éloge,  n était  point  passé  en  droit  corn- 
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xmin ,  y  aurait-il  sujet  de  rappeler  un  pareil 
trait  ?  En  vaudrait-il  la  peine  ? 

Ge  qui  est  plus  important,  c'est  que,  malgré 
les  reproches  encourus  par  M.  d'Argenson,  la 
propreté  ,  la  salubrité  ,  la  sûreté  ont  fait  des 
progrès  dans  Paris  sous  sa  magistrature  ;  mais 
on  ne  lui  doit  aucune  grande  institution  pu- 
blique ;  car  je  n'appellerai  pas  de  ce  nom  l'espèce 
de  ministère  secret  qui  s'établit  entre  le  Roi  et 
lui  sur  les  mesures  et  les  objets  de  police,  mi- 
nistère dont  ses  successeurs  ont  hérité ,  et  qui 
faisait  une  des  plus  flatteuses  et  des  plus  re- 
cherchées de  toutes  les  fonctions  dont  ils  étaient 
chargés. 

Le  goût  des  sciences  fut  un  des  traits  de  son 
caractère  qui  doivent  l'honorer.  L'Académie  des 
Sciences  ayant  résolu  d'entreprendre  la  descrip- 
tion des  arts  et  métiers  ,  elle  s'adressa  à  lui  pour 
en  obtenir  les  renseignemens  dont  elle  avait 
besoin  ;  le  magistrat  s'y  prêta  avec  zèle ,  et  l'Aca- 
démie,  pour  lui  en  témoigner  sa  reconnaissance, 
le  reçut  en  1716  au  nombre  de  ses  membres 
honoraires.  Au  commencement  de  l'année  1 7 1 8 , 
le  duc  d'Orléans,  Régent,  nomma  M.  d'Argen- 
son  garde-d  es-sceaux ,  et  ensuite  président  du 
conseil  des  finances  ,  nominations  qui  tenaient 
plutôt  à  des  intrigues  de  cour  qu'à  un  sentiment 
de  bien  public.  Au  reste ,  en  sa  qualité  de  chef 
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de  la  justice,  le  nouveau  garde-des-sceaux  pro- 
te'gea  les  entreprises  littéraires,  entr autres  le 
travail  du  Recueil  des  Ordonnances  des  Bois 
de  France ,  aujourd'hui  à  son  16e.  volume  in- 
folio ,  et  donna  des  encouragemens  au  commis- 
saire La  Marre ,  pour  l'exécution  de  svon  grand 
Traité  de  la  Police  y  dont  la  moitié  environ  a 
été  exécutée  avant  la  mort  du  savant  et  labo- 
rieux auteur. 

L'Académie    française    ambitionna  d'avoir 

ri 

M.  d'Argenson  ;  il  fut  élu  au  nombre  de  ses 
membres  le  2  avril  1718,  à  la  place  de  M.  l'abbé 
Destrées.  L'auteur  de  T Histoire  de  V Académie 
française  observe  que  MM.  Colbert  et  d'Ar- 
genson furent  les  seuls  que  depuis  1664,  époque 
de  l'établissement,  on  dispensa  du  discours  de 
réception.  Pourquoi  l'Académie  nVt-elle  pas 
généralisé  cette  dispense  ?  Que  de  fadaises  et  de 
sottises  ne  nous  eut-elle  pas  épargnées  ?  Le  sort 
en  a  décidé  autrement. 

M»  d'Argenson  remit  les  sceaux  le  7  juin 
1 7  20 ,  à  la  suite  d'une  révolution  de  cour,  comme 
celle  qui  les  lui  avait  donnés  ;  il  avait  été  obligé 
de  quitter  la  place  de  président  du  conseil  des 
finances  six  mois  avant  ;  enfin  après  une  vie 
passée  dans  les  fonctions  publiques  et  le  tour- 
billon des  intrigues  de  cour ,  il  mourut  dans 
l'extérieur  du  monastère  des  Bénédictines  réfor- 
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mëès  de  Trainel,  au  faubourg  Saint-Antoine  , 
le  i  mai  172 1 ,  dans  la  soixante-neuvième  année 
de  son  âge  (1). 

Les  mœurs  individuelles  intéressent  peu  chez 
nous  autres  Français ,  dans  un  ministre  ,  un  sa- 
vant ou  un  guerrier  ;  à  cet  égard  nous  différons 
beaucoup  de  nos  voisins  insulaires,  qui  sur  ce 
point  semblent  avoir  conservé  quelque  chose 
des  puritains  du  temps  de  Cromwell.  Nous  ne 
parlerions  donc  pas  de  celles  de  M.  d'Argenson, 
si  son  fils  lui-même  ne  s'en  était  plaint,  k  Je 
suisN  obligé  de  convenir ,  dit  le  marquis  d'Ar- 
genson  {Loisirs  dun  Ministre)  ,  que  ses  mœurs 
secrètes  n'étaient  pas  parfaitement  pures,  et  je 
l'ai  vu  de  trop  près  pour  croire  qu'il  ait  été 
dévot  ;  mais  il  faisait  respecter  la  décence  et  la 
religion ,  et  il  en  donnait  l'exemple  en  même- 
temps  qu  il  en  faisait  la  loi.  »  Les  Mémoires  de 
Richelieu  jettent  du  soupçon  sur  sa  retraite  chez 
les  religieuses  du  monastère  de  Trainel  ;  mais 
quel  projet  suspect  aux  mœurs  aurait  pu  avoir  un 
homme  de  plus  de  soixante  ans  dans  une  maison 
religieuse  ?  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que 
M.  d'Argenson  avait  fait  mettre  Richelieu  à  la 


(1)  U  fut  inhumé  dans  l'église  de  Saint-Nicnlas-du-Chardonnet , 
dans  le  tombeau  de  ses  ancêtres ,  que  les  fanatiques  de  1792  détrui- 
sirent ,  comme  si  c'était  être  libre  que  de  faire  la  guerre  aiu  tom- 
beaux ;  exemple,  au  reste,  que  les  fanatiques  protcstaus  du  i6€.  siècle 
leur  avaient  donné. 
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Bastille  ,  et  que  le  noble  duc  n'aura  pas  manqué 
de  s'en  souvenir  en  écrivant  les  notes  sur  les- 
quelles ont  été  rédigés  ses  Mémoires. 

Le  troisième  lieutenant  général  de  police  fut 
M.  Louis-Charles  de  Machault ,  seigneur  d'Ar- 
nouville,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel 
du  Roi,  nommé  à  cette  magistrature  le  28  jan- 
vier 1718  ;  il  y  resta  jusqu'au  26  janvier  1720. 

Ce  fut  en  donnant  les  sceaux  à  M.  d'Argen- 
son  ,  que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le 
duc  d'Orléans,  Régent,  confia  la  police  de  Paris 
a  M.  de  Machault,  qui  naquit  en  1667.  Rien 
de  remarquable  n'a  distingué  sa  magistrature, 
qu'il  n'a  occupée  ,  au  resse ,  que  pendant 
deux  ans.  Les  lîeutenans  de  police  ne  regardant 
leur  place  que  comme  un  passage  à  de  plus 
hautes  fonctions,  ils  étaient  sans  cesse  aux  aguets 
des  circonstances  favorables  qui  pouvaient  les 
élever.  Ce  fut  sans  doute  ces  motifs  ,  et  peut- 
être  les  difficultés  et  les  désagrémeus  de  la  place 
de  lieutenant  de  police,  qui  rendirent  si  court 
le  temps  qu'il  y  resta.  En  sortant  de  cette 
fonction,  il  passa  au  conseil  d'Etat,  et  en  fut 
nommé  membre  en  1732  ;  enfin  le  Roi  le 
commit,  par  lettres-patentes  de  1739  ,  pour 
présider  le  grand  conseil  pendant  Tannée  174°  • 
Il  mourut,  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans,  dans 
son  hôtel,  rue  Saint-Louis,  au  Marais.  Il  était 
seigneur  d' Arnouville ,  de  Garges  et  de  Go- 
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liesse.  Il  est  plus  connu  par  le  nom  de  son  fils  , 
qui  fut  contrôleur  généval  des  finances  en 
1745,  garde-des-sceaux  de  France  en  iy5o, 
ministre  de  la  marine  ,  et  que  nous  avons  vu 
mourir  à  l'âge  de  quatre-vingt-douze  ans,  par 
suite  des  peines  et  des  chagrins  que  lui  causèrent 
la  Révolution. 

Marc-Pierre  de  Paulmy,  comte  d'Argenson, 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  Roi , 
succéda  à  M.  de  Machault  dans  la  charge  de  lieu- 
tenant de  police,  le  26  janvier  1720,  et  y  resta 
jusqu'au  icr.  juillet  de  la  même  année. 

Le  comte  d'Argenson,  dont  il  est  ici  question», 
était  fils  du  marquis  d'Argenson  dont  nous  avons 
parlé  précédemment  ;  il  naquit  à  Paris  au  mois 
d'août  169G.  De  bonne  heure  il  se  fit  remarquer 
par  l'amour  de  l'étude  ,  par  une  grande  aptitude 
aux  affaires,,  et  par  une  ambition  que  le  nom 
et  le  rang  de  son  père  le  mettaient  à  même  de 
satisfaire.  Il  n'avait  pas  encore  vingt-quatre  ans 
accomplis,  que  le  Régent  le  nomma  lieutenant 
général  de  police  ;  c'était  l'échelon  par  où  son 
père  avait  passé  pour  parvenir  au  ministère,  et 
c'était  a  la  faveur  dont  il  jouissait  à  la  cour  ,  que 
le  comte  dut  cette  place  importante. 

L'instant  où  il  y  fut  appelé  en  était  un  d'orages 
politiques;  c'était,  comme  on  a  vu,  l'année 
1 720 ,  époque  de  confusion  générale  par  la  chute 
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du  système  de  Law ,  et  la  subversion  d'un  grand 
nombre  de  fortunes,  suivie  de  désordres  et 
d'immoralités  générales.  Cette  révolution  inat- 
tendue ,  quoique  aisée  à  prévoir ,  réagit  sur  tous 
ceux  qui  avaient  rempli  des  places  pendant  la 
durée  du  système.  M.  d'Argenson  père  fut  obligé 
de  remettre  les  sceaux ,  son  fils  ainé  rappelé  de 
l'intendance  de  Maubeuge  ,  et  le  second,  le 
comte,  perdit  la  place  de  lieutenant  de  police, 
qu'il  n'exerçait  que  depuis  cinq  mois. 

Cette  rigueur  du  Régent ,  vis-à-vis  d'hommes 
qui  s'étaient  prêtés  à  ses  vues  et  à  ses  principes 
d'administration  ,  était  forcée  et  pour  sa- 
tisfaire le  public  et  le  Parlement ,  qui  ,  avec 
raison,  mais  fort  inutilement ,  avaient  montre 
de  l'opposition  aux  opérations  qui  causaient  alors 
un  mal  universel. 

En  effet,  le  comte  d'Argenson  fut  nommé  , 
au  mois  de  février  1721,  à  l'intendance  de 
Tours  ;  quatre  mois  après  on  lui  donna  la  charge 
de  grand'eroix ,  chancelier ,  garde-des-sceaux  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ;  enfin 
il  eut  toutes  les  marques  de  la  faveur,  jusqu'à 
ce  que  le  Régent  lui  rendit  sa  charge  de  lieute- 
nant de  police. 

Elle  avait  été  confiée  à  Gabriel  Taschereau  , 
seigneur  de  Baudry ,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  l'hôtel  du  Roi,  le  icr.  juillet  1720, 
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qui  la  conserva  jusqu'au  7  avril  1722,  que 
M.  d'Argenson  y  rentra  (1). 

M.  Taschereau,  né  en  1673,  avait  e'té  reçu 
maître  des  requêtes  en  171 1  ;  il  obtint  en  T718 
un  département  au  conseil  des  finances  (2).  Le 
Ier.  juillet  1720  il  fut  pourvu  delà  charge  de 
lieutenant  de  police;  le  22  mars  1722  le  Roi  le 
nomma  à  une  des  cinq  charges  d'intetidans  des 
finances  crée'es  le  même  jour.  Nommé  simple 
conseiller  d'Etat  de  semestre  le  26  avril ,  il  se 
démit, en  même-temps  de  sa  charge  de  lieutenant 
général  de  police  ;  en  avril  ij4°y  fut  fait 
conseiller  d'Etat  ordinaire  ;  enfin  ,  après  avoir 
passé  quarante-quatre  ans  dans  la  magistrature  , 
il  mourut  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  dans 
son  hôtel ,  rue  des  Egoùts ,  au  Marais  ,  le  22 
avril  17JJ. 

On  lui  doit  plusieurs  ordonnances  utiles 
pour  la  police  de  Paris ,  entr'autres   celle  du 


(1)  On  s'est  trompé  dans  la  Préface  du  précédent  volume  ,  en 
étendant  la  durée  delà  magistrature  de  M.Taschereau  jusqu'au  26  avril  j 
elle  avait  cessé  au  7  avril  1722. 

(aj  Le  Régent  avait  cru  devoir  remplacer  les  ministères  par  des 
conseils  ;  chaque  conseil  était  partagé  en  plusieurs  départemens  ou 
rlixisions,  ayant  des  attributions  spéciales  •  le  président  du  conseil 
faisait  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  ministre  ;  les  a  flaires  impor- 
tantes étaient  débattues  dans  ces  conseils,  et  le  président  présentait 
au  Régent  les  projets  d'ordonnance  ou  d'édits  ,  qui ,  après  avoir  reçu 
les  formes  dn  protocole  t  étaient  envoyés  ,  au  nom  du  Roi  ,  au  Par- 
lement, pour  y  être  vérifiés,  enregistrés,  ou  réformés  d'après  les 
représentations  ou  remontrances  de  cette  Cour. 

Tome  VIII.  '  b: 
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24  septembre  1720,  pour  la  sûreté  du  public  " 
dans  cette  grande  ville  ;  elle  est  en  grande  partie 
imitée  de  celle  de  iGG3,  justement  classée  parmi 
les  règlements  qui ,  sans  porter  trop  d'atteintes  à 
la  liberté  des  personnes,  présentent  des  dispo- 
sitions pour  assurer  la  tranquillité  ,  la  propriété 
et  la  sûreté  des  habitans. 

L'ordonnance  de  M.  Taschereau  prescrit  de 
sages  mesures  sur  le  port  d'armes  à  feu  qu'elle 
défend  pendant  la  nuit  à  tous  autres  individus 
que  ceux  qui  sont  préposés  pour  la  garde  ; 
détermine  l'heure   passé  laquelle  il  est  défendu 
à  tous  soldats  de  vaguer  dans  les  rues  sans  per- 
mission de  leurs  supérieurs ,  c'est-à-dire  après 
six  heures  du  soir,  depuis  le  icr.  novembre 
jusqu'au  dernier  jour  de  mars,  et  après  neuf 
heures  depuis  le  dernier  jour  de  mars  jusqu'au 
icr.  novembre  ;  elle  enjoint  à  tous  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris  de  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  ,  à  commencer  de  huit  heures  ,  depuis 
le  icr.  novembre  jusqu'au  dernier  mars,  et  après 
dix  heures ,  depuis  le  dernier  mars  jusqu'au 
ier.  novembre,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende ;  elle  réprime  aussi  la  licence  des  pages, 
gens  de  livrées  et  autres  attachés  aux  grands,  en 
leur  défendant  de  porter  des  épées  et  sabres,,  ou  au- 
tres armes.  L'heureux  effet  de  cette  ordonnance 
se  fit  promptement  sentir  par  la  sévérité  à  eu 
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maintenir  l'exécution.  M.  Taschereau  remit  aussi 
en  vigueur  (16  octobre  1720)  une  ancienne  dis- 
position, qui  défendait  à  tous  valets,  serviteurs 
et  domestiques  de  sortir  de  condition  sans  un 
certificat  des  maîtres  et  maîtresses  chez  qui  ils 
auraient  servi.  On  a  voulu  depuis  substituer  à 
cette  règle,  qui  s'est  toujours  observée,  l'usage 
d'un  livret  et  d'une  déclaration  d'entrée  et  de 
sortie,  faite  chez  le  commissaire  de  police  ;  mais 
ce  dernier  mode,  inutilement  à  charge  aux 
maîtres  et  aux  domestiques,  n'ayant  d'objet 
que  de  satisfaire  l'insatiable  curiosité  de  la 
police  ou  son  inquiète  surveillance  ,  n'a  été 
qu'imparfaitement  suivi  ;  on  n'y  a  vu  qu'un 
moyen  de  tourmenter  les  honnêtes  domesti- 
ques ;  les  fripons ,  dans  tous  les  états ,  sachant 
être  toujours  en  règle.  On  cite  encore  de  ce 
magistrat,  l'ordonnance  de  police  du  29  oc- 
tobre 1 720 ,  sur  la  marée ,  comme  une  des  mieux 
faites  sur  ce  point  important  de  la  police  du 
commerce. 

Au  mois  d'avril  1722,1e  comte  d'Argenson, 
que  nous  avons  déjà  vu  lieutenant  de  police  , 
rentra  dans  cette  charge  en  remplacement  de 
M.  Taschereau  de  Baudry  ;  il  la  garda  jusqu'au 
28  janvier  1724.  Quoiqu'il  jouit  de  la  faveur  du 
duc  d'Orléans ,  qui  l'avait  fait  son  garde-des- 
sceaux  et  chef  de  son  conseil ,  M.  d'Argenson 
ne  donna  pas  moins  à  la  police  une  attention 
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suivie,  et  publia  plusieurs  règlements  pour 
l'améliorer.  Ce  fut  lui  qui  provoqua  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  septembre  1722,  pour  renouveler 
les  défenses  déjà  faites  précédemment  à  tous 
soldats  et  autres  gens  sans  qualité  de  colporter 
ou  distribuer  aucuns  livres  ou  imprimés  de 
quelque  sorte  que  ce  puisse  être  dans  les  maisons 
particulières,  hôtelleries ,  cafés  et  dans  les  rues, 
à  peine  de  prison ,  de  confiscation  et  d'amende. 
Ces  mesures  étaient  nécessitées  par  le  nombre 
de  gens  et  même  de    soldats  distribuant  les 
pamphlets ,  que  faisaient  naître  les  disputes  re- 
ligieuses, disputes  qui  avaient  aussi  pour  pré- 
texte une  constitution ,  mais  où  heureusement 
on  envoyait  les  délinquants  s'ennuyer  à  la  Bas- 
tille au  lieu  de  les  faire  fusiller ,  comme  nous 
en  avons  vu  depuis ,  quelques  exemples. 

Cet  arrêt  du  conseil ,  du  i5  septembre  1722, 
prescrivait  aussi  les  obligations  auxquelles  furent 
soumis  les  afficheurs  et  colporteurs  ;  elles  ont 
été  depuis  renouvelées  dans  le  règlement  du 
conseil  du  28  février  i7a3,  dont  l'exécution 
faisait  une  des  attributions  du  lieutenant  de 
police,  conformément  à  un  arrêt  du  conseil 
dft  19  juin  de  la  même  année  1725. 

La  librairie  ,  l'imprimerie ,  la  répression  des 
écrits  clandestins ,  en  matière  de  religion  ,  furent 
les  principaux  objets  dont  la  police  s'occupa  sous 
la  magistrature  de  M.  le  comte  d'Argenson. 
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Les  registres  de  la  Bastille,  qui  ont  été  mis  au 
jour  depuis  la  destruction  de  cette  prison  en  1 789, 
constatent  qu'un  très-grand  nombre  de  per- 
sonnes y  furent  alors  enfermées  pour  affaires  de 
religion.  Cette  rigueur  augmenta  par  la  promul- 
gation de  la  déclaration  du  Roi  du  14  mai  1724  , 
concernant  la  religion  ;  mais  M.  le  comte 
d'Argenson  n'était  plus  alors  lieutenant  de  police. 

En  effet,  il  avait  quitté  cette  place  dès  la  fin 
de  janvier  1724  ,  pour  passer  au  conseil  du  Roi , 
*qui ,  un  mois  après ,  lui  accorda  des  lettres  de 
maître  des  requêtes  honoraire. 

La  retraite  du  comte  d'Argenson  fut  pleine 
d'activité,  ou  pour  mieux  dire  commença  sa 
carrière  politique  :  nous  en  dirons  un  mot  , 
quoique  ce  sujet  soit  à  plus  d'un  égard  étranger 
à  celui  qui  nous  occupe. 

Le  goût  des  lettres  était  naturel  à  la  famille 
de  Paulmy  ;  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  offrit 
au  comte  d'Argenson  l'occasion  de  le  satisfaire, 
en  lui  confiantle  département  de  la  librairie  {\). 
11  s'en  acquitta  avec  une  sagesse  et  des  égards 
pour  les  gens  de  lettres  dont  ils  n'eurent  qu'à 
se  louer.  11  fut  également  appelé,  par  le  même 
magistrat  ,  à  la  commission  formée  pour  la 
rédaction  des  lois  et  ordonnances  du  royaume 
dont  le  chef  de  la  justice  s'occupait.  • 

■ 

{\)  G  novtnibie  ^"OJ- 
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II  avait  été  reçu  à  l'Académie  des  Sciences 
dès  1726;  F  Académie  Française  l'admit  égale- 
ment au  nombre  de  ses  membres  en  1740  ,  et 
celle  des  Belles-Lettres  en  1749.  La  direction 
du  collège  de  France,  qu'il  eut  à  la  suite,  fut 
pour  lui  une  nouvelle  occasion  de  favoriser  les 
gens  de  lettres ,  et  il  le  fit  avec  discernement 
et  zèle.  Enfin  M.  d'Argenson  fut  successive- 
ment président  au  grand  conseil ,  ministre  de 
la  guerre,  surintendant  des  postes  et  relais  de 
France,  et  ministre  de  la  maison  du  Roi.  Cette 
carrière  d'honneurs  et  de  puissance  fut  suivie 
d'une  disgrâce  qui ,  au  icr.  février  ^57,  l'obligea 
de  se  démettre  de  tous  ses  emplois  :  c'était  le 
fruit  d'une  intrigue  de  cour  et  de  ces  réactions 
secrètes  qu'on  y  voit  si  souvent  ;  personne  n'en 
plaint  les  victimes,  parce  que  très-ordinairement 
elles  ne  doivent  leur  élévation  qu'à  l'abaissement 
ou  la  ruine  de  ceux  qui  les  ont  précédés.  D'ail- 
leurs ces  illustres  malheureux  ne  le  sont  que 
d'imagination  ;  ils  ne  sortent  de  place  que  bie'i 
pourvus  de  tout  ce  qui  peut  leur  rendre  la  vie 
douce  et  leur  assurer  une  opulente  indépendance, 
M.  d'Argenson  chercha  à  se  consoler  ;  il  aimait 
l'étude,  il  s'entoura  de  ses  livres,  et  vécut  dans 
sa  bibliothèque  (1)  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas 


(1)  Il  léga  cette  bibliothèque,  aussi  nombreuse  que  hièn  choisie, 
à  M.  le  marquis  de  Paulmy^  son  neveu. 
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de  mourir  d'une  maladie  de  langueur  le  2  2  août 
17G4,  dans  son  hôtel,  rue  des  Bons-Enfans. 

Nicolas -  Jean -Baptiste  Ravot  d'Ombreval  , 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi, 
lui  avait  succède  le  28  janvier  1724;  il  y  resta 
jusqu'au  28  août  1725.  Ce  magistrat  avait  été 
nomme'  avocat  général  de  la  Cour  des  Aides  en 
1705,  charge  qu'il  ne  quitta  qu'en  1722.  Eu 
sortant  de  celle  de  lieutenant  de  police,  le  Roi 
lui  donna  l'intendance  de  Tours.  Il  y  resta  peu 
de  temps,  étant  mort  en  1729. 

Sa  magistrature  ne  fut  signalée  par  aucun 
établissement  remarquable  ;  il  suivit  les  erremens 
de  son  prédécesseur  en  fait  de  haute  police, 
pour  les  matières  ecclésiastiques,  qui  agitaient 
beaucoup  les  esprits  alors.  Ce  fut  sous  sou  admi- 
nistration y  et  d'après  les  observations  qu'il  pré- 
senta ,  qu'un  arrêt  du  conseil  (  24  septembre 
1724)  établit  une  bourse  dans  la  ville  de  Paris 
pour  les  négociations  de  lettres  dé  change , 
billets  au  porteur  et  à  ordre,  et  autres  papiers 
commerçables ,  et  des  marchandises  et  effets  , 
et  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce , 
tant  de  V  intérieur  que  de  t extérieur  du  royaume. 
C'est  le  premier  titre  dé  cet  important  établis- 
sement, qui  a  acquis  une  si  grande  influence 
sur  le  crédit ,  depuis  que  la  dette  de  l'Etat  a 
ete  mobilisée. 

Les  lois  rigoureuses  contre  les  mendiants,  et 

:  .■ .  1 ... •  . 
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l'abus  que  l'on  en  fit  pour  arrêter  des  gens  pau- 
vres on  malheureux,  mais  qui  ne  faisaient  pas 
de  la  mendicité  une  profession  d'habitude,  exci- 
tirent  quelque  résistance  dans  le  peuple  ;  il  y 
eut  de  sa  part  des  actes  que  Ton  caracté- 
risa du  nom  de  rébellion.  Une  déclaration  du 
Roi  ,  du  12  septembre  1724  ,  attribua  à  M. 
d'Ombrcval  ,  en  sa  qualité  de  lieutenant  de 
police ,  la  connaissance  de  ces  rébellions  des 
mendiants  ;  on  eut  mieux  fait  de  remédier  aux 
causes  de  la  mendicité,  et  d'apporter  quelque 
soulagement  à  la  misère  des  pauvres  familles  ; 
mais  il  n'y  aurait  eu  rien  à  gagner  a  pratiquer 
la  charité  chrétienne  ou  la  bienfaisance  dans  ce 
cas  ;  on  aimait  mieux  des  mesures  qui  autori- 
saient à  demander  des  récompenses  et  des  gra- 
tifications pour  ceux  qui  étaient  chargés  de  les 
mettre  à  exécution  et  qui  s'en  acquittaient  avec 
zèle.  Le  Parlement  seul,  sur  la  provocation  de 
quelques  membres^  témoigna  mainte  fois  son 
mécontentement  de  cette  police  prévotale  éten- 
due à  des  faits  qui  ne  devaient  point  motiver 
de  semblables  rigueurs  ;  mais  sa  sollicitude 
n'allait  guère  plus  loin  .  et  avec  le  mot  d'ordre 
public  et  tout  ce  qu'une  police  adroite  sait 
toujours  faire  valoir  pour  justifier  sa  conduite, 
les  choses  restaient  dans  le  même  état.  iNous 
aurons  plus  d'une  occasion  de  faire  la  même 
remarque. 
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♦ 

Cest  à  ce  magistrat  qu'on  doit  la  bonne  po- 
lice des  fiacres  de  Paris  ;  il  eh  posa  les  bases 
dans  son  ordonnance  du  2  mai  1725  ,  et  depuis 
lui  on  n'a  fait  que  renouveler  ou  étendre  quel- 
ques-unes des  dispositions  qu'il  y  inséra. 

René  Hérault ,  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  Tliôtel  du  Roi,  remplaça,  comme  nous 
l'avons  dit,  M.  d'Ombreval  le  28  août  1725, 
et  occupa  la  place  de  lieutenant  de  police  pen- 
dant quatorze  ans  et  quatre  mois  x  ne  Tayaut 
quittée  qu'au  21  décembre  173g. 

Il  naquit  à  Rouen  en  1691  ;  et  fut  reçu  dès 
1 7 1 2  avocat  du  Roi  au  Châtelet  ;  en  février 
1718  procureur  général  au  grand  conseil;  au 
mois  de  novembre  17 19  maitre  des  requêtes  ; 
en  1722  intendant  de  Tours  ;  lé  28  août  17 25  , 
lieutenant  général  de  police  ;  enfin,  le  21  dé- 
cembre 17^9  ,  intendant  de  la  généralité  de 
Paris  ,  place  dans  laquelle  il  est  mort  le  2  août 
1740  ,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans. 

11  a  été  un  des  plus  laborieux  magistrats 
qu'ait  eu  la  police  de  Paris.  Dès  son  entrée, 
il  y  reconnut  le  besoin  de  donner  une  nou- 
velle force  aux  règlements  de  sûreté  ,  en  s'ap- 
puyant  d'un  acte  de  la  première  magistrature 
du  royaume.  Le .  Parlement  de  Paris  ,  qui 
avait  ce  pouvoir  en  dernier  ressort,  rendit  un 
arrêt  le  7  septembre  172$,  portant  règlement 
pour  la  police  et  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris; 
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c'est  un  des  plus  sages  et  des  plus  précis  qui 
aient  été  faits  sur  cette  importante  matière  ;  il 
a  servi  de  règle  à  ce  qui  a  été  prescrit  depuis 
sur  le  même  sujet. 

11  serait  trop  long  de  détailler  ici  les  ordon- 
nances émanées  de  ce  lieutenant  de  police  ;  il 
suffit  de  dire  que  presque  toutes  celles  qui  inté- 
ressent l'agrément, la  propreté  et  la  tranquillité 
de  la  ville  de  Paris,  parurent  pour  la  première 
fois ,  furent  étendues  ou  renouvelées  par  lui. 
Il  fut  aussi  le  premier  qui  prescrivit  l'arro- 
sage pendant  les  grandes  chaleurs  :  on  lui  doit 
également  d'avoir  fait  poser  au  coin  des  rues  des 
plaques  ou  inscriptions  pour  en  faire  connaître 
le  nom.  Il  augmenta  le  nombre  des  lanternes, 
qui  alors  étaient  loin  de  donner  une  lumière 
semblable  à  celle  des  réverbères  ;  elles  consis- 
taient en  une  chandelle  de  six  à  la  livre  ,  placée 
dans  des  espèces  de  fanaux  en  façon  de  sphé- 
roïde alongéj  haut  de  dix-huit  pouces,  large  de 
huit,  et  formés  de  petits  morceaux  de  verre 
réunis  par  des  plombs,  en  forme  de  vitraux. 

L'administration  de  M.  Hérault  a  été  ferme  ; 
mais  on  lui  reproche  de  la  dureté  et  une  grande 
disposition  à  provoquer  des  ordres  du  Roi  dans 
les  affaires  de  famille. 

Claude-Henri  Feydeau  de  Marville  le  rem- 
plaça le  21  décembre  1709,  et  resta  en  charge 
jusqu'au  27  avril  174s. 
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Ce  fut  en  passant  à  l'intendance  de  Paris, 
comme  nous  lavons  dit, que  M.Herault  céda  sa 
place  à  M.  Feydeau  de  Marville.  Celui-ci  avait 
été  conseiller  au  Parlement  en  1726  ,  maître  des 
requêtes  et  conseiller  honoraire  au  Parlement 
en  1756,  président  au  grand  conseil,  enfin 
lieutenant  de  police  au  mois  de  décembre  1739. 

Sa  magistrature  ne  rappelle  rien  de  remar- 
quable ,  si  ce  n'est  qu'il  fut  nommé  commissaire 
pour  faire  tirer  la  milice,  à  Paris ,  charge  dont 
les  habitans  eurent  l'esprit  de  se  débarrasser ,  en 
payant  au  gouvernement  une  .somme  annuelle 
destinée  à  remplacer  le  nombre  de  soldats  que 
fournissait  Paris.  .  ,  -  ... 

A  M.  Feydeau  de  Marville  succéda  Nicolas- 
René  Berryer,  conseiller  duu  Roi  en  ses  conseils, 
maitre  des  requêtes  ,  le  27  mai  1 747  ;  il  resta  en 
place  jusqu'au  29  octobre  ij5j.  . 

M*  Berryer,.  né  en  1703,  après  avoir  été 
successivement. cpn$eiller  au  Parlement  de  Paris, 
reçu  maitrç  des  Requêtes  en  J7S9,  président 
au  grand  conseil  en  juin,  174^  ,  etc.  Sorti 
de  la  place  de  lieutenant  de  police ,  fut  secré- 
taire d'Etat  .au»  département  de  la  marine,  le 
Ier.  novembre  1738  ,  puis  garde-des-sceaux  de 
France  le  10  octobre  1761.  U  inourut  d'apo- 
plexie à  Versajlje.s ,  le  i5  août;  1762  ,  âgé  de 
cinquante-neuf  anâ*  0 

Si  l'on  ne  peut  contester  ii  M.  JBerryer  d'avoir 
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montre  de  l'assiduité  dans  sa  place  de  lieutenant 
de  police,  d'avoir  ajouté  aux  moyens  établis 
par  ses  prédécesseurs  pour  assureria  tranquillité 
et  la  salubrité  de  la  capitale  ;  il  faut  dire  aussi 
que  sa  magistrature  peut  être  citée  comme 
celle  où  la  corruption  ,  l'espionnage  et  les 
mesures  vexatoires  de  la  police  furent  poussées 
plus  loin  qu  illes  n'avaient  encore  été.  L'immo- 
ralité de  la  cour  favorisait  ces  excès  ;  il  n'y  avait 
guère  que  quelques  vaines  réclamations  du  Par- 
lement qui  eussent  pour  objet  d'en  arrêter  les 
progrès  ;  les  philosophes  et  les  écrivains  se  gar- 
daient bien  de  signaler  à  la  haine  publique  le 
système  d'esclavage  dans  lequel  on  enlaçait  la 
capitale  et  la  France  entière  contents  d'attaquer 
la  Religion  ,  dont  au  moins  l'ombre  était  encore 
un  frein  pour  les  vices ,  ils  ne  parlaient  de 
liberté  que  lorsqu'il  s'agissait  de  leurs  intérêts 
personnels  ;  :  souvent  eux-mêmes  sollicitaient 
secrètement  les  rigueurs  de  Fantorité  contre  des 
rivaux  importuns  ,  et  au  lieu  d'appuyer  les 
efforts  des  Parlemens  contre  l'oppression  minis- 
tériel^ ils  s'applaudissaient  de  l'abaisséroeiit  do 
ces  illustres  corps  ,  les  seuls  qui  offrissent  quel- 
que image  do  liberté  politique. '  r 

JLa  police  de  Paris'  acquit  donc  sous  M.  Ber- 
ryer ,  par  toutes  e,  s  circonstances  ,  une  répu- 
tation ténébreuse  qui  ternit  L  nom  de  .cette 
partie  du  gouvernement  ;   l?eff.t    en   fui  si 
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grand ,  que  depuis ,  le  nom  de  police  n'a  plus 
rappelé  une  institution  protectrice  de  la  liberté 
des  citoyens  et  de  la  morale  publique  ,  mais 
un  mélange  d'actes  bous  ou  mauvais,  tyran- 
niques  ou  protecteurs ,  au  gré  du  pouvoir 
et  des  intérêts  de  ceux  qui  en  disposent  ; 
idée  bien  étrange ,  et  qu'on  n  aurait  jamais 
cru  devoir  être  celle  d  une  pareille  magis- 
trature. 
• 

M.  Berryer  augmenta  la  garde  à  pied  et  à 
cheval  établie  pour  le  maintien  de  Tordre  à 
Paris.  Voici  quelle  en  fut  l'occasion  ,  et  cet 
incident  entre  trop  dans  l'histoire  de  la  .police, 
pour  que  nous  n'en  donnions  pas  connaissance 
a  nos  lecteurs. 

La  corruption  de  la  cour,  la  conduite  du  Roi 
livré  à  des  voluptés  indignes  du  trône  ,  son  peu 
d'application  aux  affaires  de  l'iitat,  avaient  ins- 
piré au  peuple  une  haine  et  un  m  pris  pour  lui 
et  pour  son  gouvernement,  tels  que  Ton  croyait 
dans  le  public  tous  les  excès  ou  les  crimes  dont 
on  aurait  pu  accuser  la  cour. 

«  Cette  haine,  dit  l'auteur  de  Y  Histoire  du 
dix-huitième  Siècle  (i)  ,  éclata  en  1750,  par 
des  soupçons  atroces  et  par  des  mouvemens 
séditieux  :  voici  à  quelle  occasion.  Paris  était 
infesté  d'une  foule  de  mendiants  :  tel  est  le 


(1)  2â.  Cliju-les  LacreU'Ue,  i.  III,  p.  179. 
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malheur  des  grandes  capitales  sous  une  admi- 
nistration peu  éclairée  ;  la  population  la  plus 
misérable  y  est  attirée  par  l'espérance  d  y  trouver 
des  ressources,  et  y  puise  les  vices  qui  per- 
pétuent la  misère.  On  ne  prenait  contre  ce  mal 
d'autre  précaution  que  de  faire  refluer  sur  les 
villes  et  les  campagnes  ce  qu'elles  avaient  rejeté. 
Au  mois  de  mai  ij5o  ,  la  police  procédait  avec 
beaucoup  de  violence  à  un  de  ces  enlèvemens 
périodiques  (i)  ;  quelques  enfants,  sans  qu'on 
pût  comprendre  les  motifs  de   cette  barbarie , 
avaient  été  arrachés  des  bras  de  leurs  mères. 
Celles-ci  remplissaient  les  places  publiques  des 
cris  du  désespoir  :  on  s'attroupe ,  on  s'excite , 
partout  s'offre  des  mères  désolées  ,  qui  [  s'exagè- 
rent le  sujet  de  leurs  alarmes  ;  les  unes  rappor- 
taient que  les  agens  de  la  police  demandaient 
,de  l'or  pour  obtenir  la  rançon\de  leurs  enfants  ; 
les  autres  s'exerçaient  en  conjectures  sur  le  sort 
qui  leur  était  réservé.  Une  fable   absurde  et 
odieuse  circule  dans  le  peuple,  toujours  porté 
à  recevoir  ce  qui  ébranle  fortement  son  imagi- 
nation :  on  fit  de  Louis  XV  un  autre  Hérode , 


(i)  Ce  n'est  qu'en  France  où  ce  mot  odieux  d'enlèvement  est  connu , 
pour  de'signer  une  opération  de  police  ;  il  semblerait  qu'elle  consiste 
à  enlever  des  hommes  ou  des  femmes ,  comme  on  enlève  les  boues 
et  les  immondices  publiques.  Cette  manière  de  procéder  est  par- 
ticulière à  notre  police  ,  et  tellement  de  notre  goût,  que  je  ne  croi* 
pas  que  personne  se  soit  jamais  ayise  de  s'eu  plaindre. 
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<jui  allait  renouveler  le  massacre  des  innocents; 
des  médecins,  disait-on,  lui  avaient  conseillé 
de  prendre  un  bain  de  sang  humain  pour  ré- 
parer sa  santé  usée  par  ses  débauches.  La  po- 
pulace se  mit  donc  à  faire  la  guerre  aux  exempts 
de  police  ;  l'un  d'eux  fut  tué ,  beaucoup  d'autres 
furent  maltraités ,  poursuivis  ;  le  lieutenant  de 
police  (Berryer)  fut  investi  dans  son  hôtel  ;  il 
eut  la  lâcheté  de  s'évader  par  les  jardins.  La 
fureur  était  au  comble  ;  on  parlait  d'escalader 
les  murs  de  l'hôtel,  lorsqu'un  officier  de  police, 
plus  intrépide  que  son  chef,  fît  ouvrir  les  portes. 
Loin  de  se  précipiter  dans  les  cours  ,*  le  peuple 
fut  subitement  frappé  de  l'idée  qu'on  lui  ten- 
dait un  piège ,  qu'on  allait  faire  feu  de  toutes 
les  croisées  ,  que  le  terrain  était  miné  et  englou- 
tirait les  assaillants.  Comme  cependant  il  restait 
immobile  ,  plusieurs.corps  de  la  maison  militaire 
du  Roi  (elle  était  fort  nombreuse  alors)  arri- 
vèrent ;  le  rassemblement  fut  dissipé.  Quelques 
hommes  furent  pendus  les  jours  suivans.  Les 
eulèvemens  continuèrent  ;  mais  on  enjoignit  au 
lieutenant  àe  police  de  veiller  avec  plus  de  soin 
sur  la  conduite  de  ses  agens.  »  (i) 


(i)  Louis  XV  eut  la  faiblesse  de  prendre  en  liaîue  le  peuple  de 
Pari»,  qui  s'était  soulevé  contre  des  enlèvemeus  aussi  barbares  que 
ceux,  qu'on  exécutait  pour,  disait-on,  arrêter  les  mendiants.  .Nous 
ignorons  6i ,  comme  le  dit  M.  Lacrctelle ,  leur  nombre  était  exc.  ssif 
Uaus  Paris  ;-  il  est  bien  plus  présuraable  de  peuser  que  les  ageus  d« 


•  < 
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Ces  bruits  d'enlèvement  d'enfants  ,  pour 
l'usage  qu'on  désignait,  pouvaient  n'être  pas 
aussi  bien  fondes  que  le  peuple  le  croyait ,  et 
qu'il  semblait  autorisé  à  le  croire  ,  à  la  vue  d  une 


la  police  ne  menaient  tant  d'ardeur  contre  ers  malheureux  ,  quafitt 
de  s'en  faire  un  mérite  auprès  de  leur  chef,  et  de  gagner  1rs  primes 
attachées  aux  captures.  Quoi  qu'il  en  soit,  Louis  XV  ne  voulut  plu» 
passer  par  Taris,  et  pour  se  rendre  à  Compiègue,  où  Sa  Majesté, 
avec  ses  courtisans  ,  allait  prendre  le  plaisir  de  la  chasse  et  varier  se* 
amusemens,  on  fit  construire  la  route  qui  joint  Versailles  avec  Saiut- 
Denis,  sans  passer  par  Paris  ;  de  là  le  nom  qu  elle  porte  encore  de 
Chemin  de  la  Révolte. 

Cette  condescendance  pour  un  monarque  absolu  et  sans  amour  de 
ses  devoirs,  n'a  rien  d'extraordinaire  dans  une  cour  corrompue  j 
mais  ce  qui  doit  le  paraître  beaucoup,  t'est  que,  malgré  tant  de 
prétentions  aux  principes  libéraux,  à  un  système  de  justice  et  d'é- 
quité que  nous  avons  professées  depuis,  l'usage  des  enlèveincns ,  qoi 
a  excité  tant  de  plaintes  ,  soit  resté  chez  nous  comme  un  moveii 
d'exécuter  les  lois  «le  police  et  de  maintenir  la  tranquillité.  Les  peu- 
ples qui  lisent  nos  journaux  et  nos  débats,  s'imaginent  que  la  France 
«•ht  uu  pnvs  de  liberté,  et  qu'à  Paris  surtout  on  y  est  plus  libre  qu'à 
Londres  5  ils  se  trompent.  A  Londres  ,  par  exemple  ,  Valicnen-bill 
11e  s'exécute  que  contre  les  étrangers  j  k  Paris  il  s'exécute  mente 
contre  tous  les  Fraueais  qui  y  viennent.  Le  ministre  peut  refuser  le 
droit  de  s'y  fixer,  et  ce  n'est  qu'api ès  a\oir  obtenu  un  permis 
de  séjour  que  l'habitant  de  Reims  ou  de  Pontoise  peut  demeurer  à 
Paris,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  enveloppé  dans  le  premier  cu- 
lèvement  de  police  que  l'on  jugera  à  propos  d'ordonner  j  ligueur 
qui  n'existait  pas  autrefois. 

On  est  si  peu  libre  encore  ,  que  tout  homme  trouvé  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  de  la  France,  sans  papier  ou  passeport,  est  égale- 
ment passible  d'être  arrêté  ;  sur  trente  arrestations  de  police  ,  i!  y 
en  a  cinq  ou  six  de  personnes  qui  n'avaient  pas  de  papiers  ;  raison 
liannale  avec  laquelle  uu  agent  de  police  peut  faire  mettre  en  pt  ison 
un  citoyen  ,  sous  le  plus  léger  prétexte  ,  sans  compromettre  sa 
responsabilité,  et  tout  cela  eu  vertu  de  lois  existantes,  el  promul- 
guées depuis  1789. 
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cour  ou  tant  de  vices  régnaient.  Néanmoins  ils 
Axèrent  l'attention  du  Parlement  :  l'insolence 
et  les  vexations  des  agens  de  la  police  méri- 
tèrent aussi  que  cette  Cour  les  réprimât  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  arrêts  rendus  l'un  le  s5  mai 
1750,  l'autre  le  10  juin  de  la  même  année. 

Par  le  premier ,  le  Parlement  ordonne  qu'il 
sera  informé  contre  les  auteurs  des  bruits  alar- 
mants qui  ont  donné  lieu  aux  émotions  popu- 
laires ,  contre  les  auteurs  des  attroupemens  sé- 
ditieux ,  et  contre  ceux  qui  auraient  enlevé  des 
enfants,  si  aucuns  il  y  a. 

On  voit,  dans  cet  arrêt,  que  le  lieutenant 
de  police  vint  au  Parlement  rendre  compte  de 
ce  qui  s'était  passé  ,  et  s'y  disculper  des  bruits 
qui  courraient  sur  les  enlèvemens  d'enfants. 

M.  Berryery  dit  :  «  Que  l'attention  qu'il  devait 
a  la  tranquillité  publique  dont  il  était  chargé 
sous  les  ordres  de  la  Cour ,  l'obligeait  à  venir  lui 
rendre  compte  de  ce  que  des  gens  mal-inten- 
tionnés ,  et  dans  la  vue  de  troubler  le  repos  des 
citoyens,  avaient  affecté  de  répandre  de  faux  bruits 
capables  de  l'altérer,  en  disant  qu'il  y  avait  des  • 
personnes  chargées  d'enlever  des  enfants. 

;>  Que  ces  bruits,  quoique  destitués  de  tout 
fondement,  n'y  ayant  eu  aucune  ordonnance 
de  police  rendue  ,  ni  aucuns  ordres  particuliers 
donnésqui  pussent  y  servir  de  fondement,  avaient 

Tome  VIII.  .  '  c 
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tellement  pris  créance  ,  que  le  samedi,  1 6  de  ce 
mois  ;  ils  avaient  servi  de  prétexte  pour  exciter  , 
rue  des  Nonandières  ,  une  émotion  violente, 
dans  laquelle  il  y  avait  eu  plusieurs  personnes  con- 
sidérablement maltraitées  par  la  populace. 

»  Que  le  lendemain ,  sous  le  même  prétexte  , 
il  y  en  eut  encore  une  presqu'aussi  vive  aux 
Porcherons. 

»  Qu'il  paraissait  cependant  que  cette  fer- 
mentation commençait  à  se  calmer  ,  n'étant  rien 
arrivé  le  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  sui- 
vants, qui  méritât  une  attention  particulière. 

»  Mais  que  vendredi  l'émotion  s'était  rallumée 
avec  encore  plus  de  violence  ;  qu'elle  avait  com- 
mencé d'abord  dans  le  faubourg  Saint-Denis  , 
qu'elle  était  passée  successivement  dans  la  rue  de 
Cléry  ,  dans  la  rue  de  la  Calandre ,  et  ensuite 
à  la  Croix-Rouge  ,  et  le  samedi  dans  la  rue 
Saint-IIonoré. 

»  Qu'il  y  avait  eu  dans  ces  différents  endroits 
plusieurs  personnes  assaillies  par  la  populace, 
et  quelques  maisons  dans  lesquelles  il  avait  été 
causé  du  dommage. 

»  Que  le  guet  s'était  transporté  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  pour  dissiper  ces 
attroupements  prohibés  par  les  ordonnances. 

»  Qu'il  avait  même  été  obligé ,  dans  quelques 
occasions,  de  tirer  pour  contenir  le  peuple,  en 
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sorte  qu'il  y  avait  eu  plusieurs  personnes  griève- 
ment blessées. 

»  Que  dans  ces  circonstances  il  croyait  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  d'en  instruire  la  Cour,  et 
d'attendre  de  sa  prudence  qu'elle  veuille  bien 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rassurer 
les  esprits,  punir,  les  coupables  et  rétablir  la 
tranquillité  publique,.  »  (i) 

Il  faut  que  l'assaut  donné  à  l'hôtel  de  la  po- 
lice, et  où  M.  Berryer  prit  la  fuite  ,  malgré  sa 
réputation  de  fermeté ,  soîî^pdsté  rieur  à  sa  dé- 
marche au  Parlement,  car  il  n'en  parle  point 
ici.  Dans  tous  les  cas ,  ce  magistrat  était  blâ- 
mable de  laisser  ses  agens  agir  avec  une  ri- 
gueur insolente  dans  l'enlèvement  (2)  des  men- 
diants. Ces  vexations  envers  le  peuple  avait 
lieu  non-seulement  à  Paris  ,  mais  encore  dans 
les  provinces  :  on  trouvera  (page  20)  ,  dans  le 
VIe.  volume  de  cet  ouvrage,  un  jugement  rendu 


(1)  Voyez  l'arrêt  du  Parlement,  page  \i  du  tome  VI  de  la  Police 
moderne. 

{1)  11  existe  des  lois  positives  qui  caractérisent  le  cas  où  un 
homme  est  vagabond ,  mendiant  ,  sans  aveu  }  dans  ce  cas  il  est 
arrête  ,  jugé  et  condamné  comme  tel  j  mais  aucune  loi  n'autorise , 
ni  dans  l'ancienne ,  ni  dans  la  nouvelle  police ,  les  enlèvemens 
comme  on  l'entend  ici  :  un  enlèvement  est ,  dans  le  langage  de  1& 
police  administrative ,  une  mesure  dont  l'exécution  consiste  à  prendra 
le*  individus  en  masse  ou  isolés-  sans  être  nommés  dans  l'ordre  ^  et 
à  les  empisonueiv 
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par  M.  Barenthi ,  intendant  de  la  généralité 
d'Orléans  ,  qui  condamne  un  nommé  Louis 
Moncoq  a  être  mis  au  carcan  ,  pour  être  entré  , 
sur  les  neuf  heures  du  soir  ,  dans  la  maison  d'un 
particulier  ,  et  d'y  avoir  dit  qu'il  avait  un  ordre 
du  Roi  de  prendre  des  enfants. 

La  magistrature  de  M.  Berryer  resta  ainsi 
marquée  d'un  fâcheux  caractère  ;  mais  la  faute 
en  était  à  la  législation  de  la  police  ,  aux  droits 
qu'elle  s'arrogeait ,  et  à  la  corruption  publique 
et  de  la  cour  ;  c'était  de  tarir  la  mendicité ,  et 
non  pas  d'arrêter  des  femmes  allaitant  leurs 
enfants  en  demandant  l'aumône  ,  que  le  gou- 
vernement devait  s'occuper. 

Henri-Léonard-Jean-Baptiste  Bertin  ,  con- 
seiller du  Roi ,  maître  des  requêtes  ordinaire  , 
succéda  à  M.  Berryer  le  29  octobre  1757  ,  'et 
resta  lieutenant  de  police  jusqu'au  21  novembre 
1769. 

M.  Bertin  ,  né  à  Périgueux  au  mois  de  no- 
vembre 1720  ,  avait  été  président  au  grand 
conseil ,  intendant  de  Roussillon ,  puis  de  Lyon  , 
lorsqu'il  fut  nommé  lieutenant  de  police  de 
Paris  au  mois  d'octobre  1757  ;  il  portait  le  titre 
de  premier  baron  de  Périgord  ;  il  avait  pour 
frères  l'évêque  de  Vannes,  et  l'abbé  Bertin, 
président  au  Parlement  de  Bordeaux  }  et  con- 
seiller d'Etat. 
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M.  Bertin  suivit,  dans  sa  place  de  lieutenant 
de  police ,  les  erremens  de  ses  prédécesseurs  ; 
cependant,  soit  par  goût,  ou  parce  qu'ayant 
été  intendant  de  Lyon  il  connaissait  l'impor- 
tance du  commerce  et  de  l'industrie ,  il  donna 
des  soins  particulière  à  cette  partie  de  la  police  ; 
il  était  légèrement  économiste;  aussi,  lorsqu'il 
quitta  la  charge  de  lieutenant  général  lui  créa- 
t-on  une  espèce  de  ministère  des  arts,  qui  a 
quelque  rapport  avec  celui  de  l'intérieur  d'au- 
jourd'hui ;  il  était  composé  des  manufactures  de 
porcelaine,  des  haras,  de  l'agriculture  et  des 
sociétés  qui  s'en  occupent  ;  des  mines,  des  écoles 
royales  de  médecine  et  vétérinaires  ;  de  la  na- 
vigation intérieure,  des  canaux  faits  ou  pro- 
jetés ;  les  messageries ,  le  roulage  et  transport 
par  terre  et  par  eau ,  des  petites  postes  ;  du  dépôt 
et  collection  des  chartes,  tant  manuscrites  qu'im- 
primées, et  les  travaux  ordonnés  à  ce  sujet  ;  des 
loteries  :  il  avait  de  plus,  dans  son  département, 
les  généralités  où  étaient  les  établissemens  de 
fabrique  les  plus  considérables. 

On  doit  à  cet  administrateur  quelques  règle- 
ments importants ,  entr'autres  celui  qui  a  pour 
objet  les  colporteurs  de  la  chambre  syndicale  ; 
celui  qui  prescrit  des  mesures  de  propreté  et 
~de  salubrité  dans  les  vidanges  des  fosses  d'ai- 
sance  (9  décembre  1757)  ;  une  autre  pour  pro- 
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Liber  la  vente  des  uniformes  et  défendre  aux 
fripiers  d'en  vendre  ;  une  plus  intéressante 
pour  défendre  aux  fossoyeurs  de  livrer  des 
cadavres  aux  anatomistes ,  sans  une  autorisation 
spéciale  ;  il  fit  placer  des  lanternes  partout  où 
il  n'y  en  avait  pas ,  et  transporter  toutes  les 
voiries  ou  décharges  publiques  hors  des  fau- 
bourgs de  Paris ,  où  il  s'en  trouvait  avant.  Afin 
de  pourvoir  au  service  de  l'illumination  et  du 
nettoiement ,  il  obtint  une  augmentation  de 
cinquante  mille  francs  pour  ce  genre  de  dépense  : 
il  maintint  avec  quelque  sévérité  les  règlements 
contre  la  prostitution,  en  faisant  condamner, 
conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  de  iji5 , 
ceux  qui  louaient  aux  femmes  prostituées  pu- 
bliques des  logemens  pour  tenir  maison  de  dé- 
bauche. 

A  la  place  de  M.  Bertin^  le  Roi  nomma,  le 
21  novembre  1759,  Antoine-Raymond-Jean- 
Gualbert-Gabriel  de  Sartine ,  maître  des  requêtes 
ordinaire. 

La  magistrature  de  ce  lieutenant  de  police 
fut  une  des  plus  longues ,  puisqu'il  resta  en 
place  jusqu'au  5o  août  1774?  que  M.  Le  Noir 
lui  succéda. 

La  police ,  sous  M.  de  Sartine ,  prit  une  plus 
grande  extension  sous  tous  les  rapports  ;  les 
rouages  se  perfectionnèrent ,  et  les  vues  du  ma- 
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gistrat  s'étendirent  à  des  soins  plus  constants 
pour  la  salubrité  ,  la  propreté  et  la  sûreté  de 
Paris  :  ce  n'est  même  que  sous  ces  derniers 
rapports  que  la  police  de  Paris  et  de  la  France 
en  général  mérite  d'être  considérée  et  imitée. 
Elle  est- la  première  en  Europe ,  peut-être ,  qui 
ait  fait  tourner  à  l'utilité  des  citoyens  les  décou- 
vertes dans  les  arts  et  les  améliorations  dans  les 
institutions  protectrices.  Aucune  ville  n'a  eu  , 
avant  Paris  ,  des  établissemens  pour  les  incen- 
dies ,  les  noyés ,  les  asphixiés ,  les  épizooties  j 
nulle  part  on  ne  trouve  autant  d'hommes  ha- 
biles et  expérimentés  employés  dans  le  service 
de  santé  et  d'embellissement  des  villes  qu'à 
Paris. 

C'est  du  ministère  de  M.  de  Sartine  que  date 
surtout  cette  heureuse  impulsion  donnée  aux 
améliorations  de  tous  genres;  mais,  nous  le 
répétons,  les  abus  dans  l'exécution  des  mesures 
de  police,  la  dureté  de  certains  règlements, 
l'arbitraire  et  les  vexations  secrètes  de  cette 
administration  n'avaient  rien  perdu  de  leur 
intensité  et  de  leur  nombre. 

La  réputation  de  la  police  de  Paris  était  telle 
alors ,  que  la  célèbre  Catherine  II ,  Impératrice 
de  Russie,  voulut  avoir  la  collection  générale  de 
ses  règlements  ;  elle  en  fit  faire  la  demande  par 
son  ambassadeur,  et  M.  de  Sartine  fut  chargé 
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de  la  faire  imprimer  ;  on  en  fit  une  édition  en 
plusieurs  volumes  in»4°. ,  qui  furent  tous  expé- 
diés à  Saint-Pétersbourg. 

C'est  vers  la  même  époque ,  c'est-à-dire  celle 
de  1768,  que  l'ambassadeur  d'Autriche  fit  à 
M.  de  Sartine  ,  au  nom  de  sa  cour  ,  la  demande 
d'un  Mémoire  détaillé  sur  la  manière  dont  la 
police  de  Paris  s'administrait.  I^e  magistrat 
chargea  de  ce  travail  le  commissaire  Le  Maire, 
qui  composa  sur  ce  sujet  un  fort  volume  petit 
in-folio,  dont  une  copie  fut  remise  à  M.  le 
comte  d'Argenteau  ,  ambassadeur  de  Vienne  , 
pour  être  envoyé  à  sa  cour. 

On  voit ,  par  la  manière  dont  était  conçue 
la  demande  de  cet  ambassadeur ,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'obtenir  des  leçons  sur  ce  qu'on  appe- 
lait les  ruses  de  la  police ,  ou  la  police  secrète  y 
il  n'est  en  effet  personne  qui,  avec  de  l'esprit, 
n'en  sache  autant  que  le  plus  adroit  lieutenant 
de  police  à  cet  égard  ;  mais  on  voulait  connaître 
les  sages  et  utiles  règlements  sur  les  moyens  de 
maintenir  la  propreté ,  la  sûreté ,  la  tranquillité 
de  la  voie  publique  ,  la  repression  du  brigan- 
dage ,  les  établissemens  de  bienfaisance ,  les  se- 
cours aux  asphyxiés ,  la  police  des  marchés ,  des 
approvisionnemens  ,  de  la  surveillance  des  lieux 
de  débauche,  et  autres  soins  qui  sont  de  la 
police  de  tous  les  jours  ;  et  en  cela  la  demande 
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était  bien  placée  ,  et  Paris  pouvait  dès-lors  servir 
de  modèle  (i). 

On  sait  que  M,  de  Sartine  passa  de  la  place 
de  lieutenant  de  police  au  ministère  de  la  ma- 
rine :  ce  fut  une  nouveauté  bisarre  qu'une 
semblable  promotion  ;  ce  choix  tenait  à  des 
intrigues  et  à  des  intérêts  de  cour ,  qu'il  n'est 
pas  de  notre  objet  d'exposer  ici.  L'histoire  du 
temps  a  apprécié  la  conduite  de  M.  de  Sartine 
à  la  marine  ;  s'il  n'y  fît  pas  de  grands  établisse- 
mens ,  il  y  entretint  l'ordre ,  et  n'excita  aucune 
plainte  remarquable. 

Il  fut  remplacé  le  3o  août  1774*  Par  M.  Le 
Noir,  qui  n'y  resta  cette  fois-là  que  jusqu'en 
1775  ,  qu'il  fut  nommé  conseiller  d'Etat. 

Jean-Francois-Remond  Albert,  maître  des 
requêtes,  fut  nommé ,  à  la  demande  de  M.  Tur- 
got ,  alors  contrôleur-général ,  à  la  place  de 
M.  Le  Noir,  le  14  niai  1775  ;  mais  M.  Le 
Noir  reprit  ses  fonctions  le  19  juin  177G  ; 
ainsi  M.  Albert  ne  resta  qu'un  an  en  place. 

C'était  un  homme  de  mérite  ,  doux  ,  partisan 
des  idées  libérales ,  ennemi  du  système  déspo- 

m  ;  ,  

(1)  Voyez  tome  I  ,  p.  77  de  la  Préface  de»  la  Police  moderne. 
Nous  avions  intention  de  donner  dans  notre  Colîectiou  le  Mémoire 
du  commissaire  Le  Maire,  dont  nous  avons  une  copie  ;  mais  le  peu 
d'encouragement  que  le  public  et  le  gouvernement  ont  donné  à 
notre  travail  ,  nous  a  fait  changer  de  résolution. 
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tique,  alors  le  seul  connu,  ami  de  M.  Turgot 
et  des  partisans  de  ce  ministre  patriote. 

La  police  de  Paris  reçut  un  nouvel  éclat  sous 
M.  Le  Noir  ;  tous  les  établissemens  concernant 
l'approvisionnement,  la  bonne  tenue  des  halles, 
des  marchés,  la  salubrité ,  l'arrosement ,  l'éclai- 
rage ,  les  incendies ,  les  secours  publics  ,  lui 
doivent  de  nombreuses  améliorations  ;  te  Mont- 
de-Piété  lui  doit  son  existence  ;  il  employa  le 
système  de  repression  contre  la  mendicité  ,  la 
prostitution  ,  les  maisons  de  jeux,  avec  la  me- 
sure convenable  au  temps  et  aux  circonstances. 
Comme  juge  et  magistrat  de  police,  on  ne  peut 
que  se  louer  de  sa  conduite  ;  mais  dans  l'exé- 
cution des  ordres  de  la  cour  et  des  ministres, 
il  servit,  tomme  ses  prédécésseurs ,  les  intérêts 
de  ceux  qui  avaient  du  crédit  ou  qui  lui  com- 
mandaient. 

11  était  lié  d'amitié  avec  M.  de  Calonne,  qui 
le  consultait  sur  les  matières  relatives  aux  ap- 
provisionnemens ,  à  la  police  des  grains,  aux 
finances  ,  et  à  l'administration  financière  de 
Paris. 

Quelques  désagrémens  qu'il  éprouva  de  la 
part  de  M.  le  baron  de  Brcteuil ,  ministre  de 
la  maison  du  Roi  et  de  Paris ,  lui  fit  quitter 
sa  place,  qui  fut  donnée  à  M.  de  Crosne. 

IS'ayant  pas  adopte  les  principes  de  la  Ré- 
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volution  ,  et  craignant  les  ressentimens  popu- 
laires, il  se  retira  dans  l'étranger  en  1792  ;  il 
vécut  long-temps  en  Suisse  et  à  Vienne.  11 
rentra  en  France  a  l'époque  du  gouvernement 
consulaire.  Il  se  retira  à  Crosne,  où  il  vécut 
en  partie  d'une  pension  de  quatre  mille  francs 
que  lui  faisait  le  Mont-de-Piété ,  en  sa  qualité 
de  fondateur  de  cet  établissement. 

M.  le  Noir  témoigna  le  désir  d'obtenir  de 
l'emploi,  et  présenta  à  M.  Dubois,  préfet  de 
police,  plusieurs  projets  sur  les  objets  de  sou 
administration  ;  mais  soit  que  ses  principes  ne 
fussent  pas  goûtés  ,  ou  que  le  préfet  ne  crut 
pas  devoir  s'intéresser  vivement  pour  lui,  il 
eu  fut  pour  ses  offres*  et  ses  demandes ,  qui 
n'eurent  point  de  suite.  Il  est  mort  à  Crosne 
<en  i8o3. 

Louis  Thirôux  de  Crosne  ,  maître  des  re- 
quêtes ,  ancien  intendant  de  Rouen ,  l'avait 
remplacé  le  11  août  1785;  il  administra  jus- 
qu'en 1789,  qu'il  donna  sa  démission. 

Dès-lors  la  place  de  lieutenant  de  police  fut 
remplie  par  le  Comité  provisoire  de  police , 
composé  d'électeurs  de  Paris  ;  ensuite  par  les 
membres  de  la  Municipalité  provisoire  ;  puis 
par  ceux  de  la  Municipalité  de  1791 ,  qui  sub- 
sista jusqu'à  l'époque  de  la  Commission  admi- 
nistrative de  police  y  que  remplaça  le  Bureau 
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central ,  et  enfin  la  Préfecture  de  police ,  qui 
depuis  le  8  mars  1800,  que  fut  nommé  M.  Du- 
bois,, jusqu'au  mois  de  septembre  i8i5,  que 
M.  le  comte  Angles  a  commencé  sa  magistra- 
ture y  compte  sept  préfets. 

'  (Mars  1819.) 


• 


FIN, 


• 


* 
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POLICE  MODERNE 

DE  1667  A  1789. 


Ordonnance  des  Trésoriers  de  France  de  Paris,  gui 
indique  la  manière  dont  les  routes  doivent  être  ter- 
minées pour  en  assurer  la  largeur,  etc. 

Du  i5  juillet  1766. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi  ;  que  la  sévérité  de  son  ministère  l'oblige  souvent 
à  des  choses  auxquelles  l'humanité  paraît,  au  premier 
coup-d'œil,  devoir  s'opposer  :  que  cependant  ces  obli- 
gations vues  de  plus  près,  et  examinées  avec  des  yeux 
moins  prévenus,  sont ,  au  contraire,  les  effets  de  Tordre 
public,  et  les  causes  nécessaires  du  bien  général,  au- 
quel l'intérêt  particulier  apporte  toujours  des  obstacles 
sans  nombre  :  que  malgré  la  vigilance  des  officiers  des 
maréchaussées,  et  des  autres  personnes  préposées  à 
l'exécution  de  notre  ordonnance  du  18  juin  1765,  qui 
renouvelait  à  cet  égard  les  dispositions  de  celle  du  29 
mars  1754,  il  se  trouve  encore  nombre  de  laboureurs 
et  propriétaires  d'héritages ,  que  la  crainte  des  peines 
prononcées  par  plusieurs  de  nos  ordonnances,  n'ont 
Tome  FUI.  1 
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pu  arrêter,  èl  qui  fout  encore  des  entreprises  et  anti- 
cipations sur  Ja  voie  publique,  de  diverses  manières  : 
que  la  peine  qui  parait  la  plus  naturelle  et  la  plus  con- 
séquente de  leurs  entreprises,  est  d'être  privés  des 
fruits  de  leur  usurpation,  faite  sur  un  terrain  qui  fe- 
rait partie  des  chemins  :  qu'il  serait  de  l'exactitude  de 
sou  ministère  de  requérir  dès  ce  moment  cette  exécu- 
tion, pour  restituer  au  public  la  partie  du  terrain  qui 
lui  aurait  été  enlevée;  mais  que,  pour  suivre  en  rette 
partie  d'administration  le  plan  de  clémence  que  nous 
nous  sommes  toujours  proposé,  et  pour  en  même  temps 
ôier  tout  prétexte  d'éluder  nos  règlements,  il  croit 
qu'il  serait  convenable  de  faire  déterminer,  d'une  ma- 
nière certaine  et  apparente,  la  largeur  des  chemins  et 
grandes  routes  de  cette  généralité ,  au-delà  de  laquelle 
toutes  plantations  ,  labours  et  semailles  seraient  recon- 
nus, au  premier  coujD-d'œil ,  pour  usurpation.  Dans 
ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  le  procu- 
reur du  Roi  requérait  qu'eu  exécution  des  articles  33G 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  et  i3  de  1  edit  de  1 583  ;  en- 
semble les  ordonnances  des  25  août  174^,  29  mars 
1754  et  18  juin  1765,  il  nous  plaise  ordonner  que  les 
routes  construites  par  ordre  du  Roi,  seront  terminées 
chacune  dans  la  largeur  respective  qu'elles  doivent 
avoir,  et  partout  où  elles  ne  le  seraient  encore ,  par 
fosses ,  berges  ,  talus ,  ou  de  telle  autre  manière  cer- 
taine et  apparente  qu'il  sera  possible,  et  qui  sera  in- 
diquée aux  entrepreneurs ,  suivant  l'exigeance  des  cas 
et  les  circonstances  locales ,  par  la  premier  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ;  faire  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  particuliers  ,  laboureurs  ou  autres  , 
d'entreprendre  sur  ladite  largeur  par  labours,  s«~ 
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mailles  >  plantations  ou  autrement  ;  de  combler  les 
fossés,  détériorer  les  berges,  talus  ou  autres  marques 
indicatives  de  ladite  largeur,  à  peine  de  voir  lesdits 
grains,  légumes,  vignes,  ou  autres  productions  quel- 
conques, semés  ou  plantés  au-delà  desdiles  limites, 
coupés  et  arrachés  ,  et  d'être  en  outre  poursuivis  à  sa 
requête,  tant  pour  le  rétablissement  desdils  fossés, 
talus  ou  limites,  que  pour  l'amende  encourue  pour 
lesdites  contraventions  ;  ordonuer  que  l'ordonnance  à 
intervenir  serait  imprimée  ,  lue  ,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  serait  :  ouï  le  rapport  de  maître 
Durant ,  trésorier  de  France  eu  ce  bureau ,  commissaire 
de  Sa  Majesté  au  déparlement  des  ponts  et  chaussées  ; 

Nous,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  ordon- 
nons l'exécution  de  l'article  356  de  l'ordonnance  de 
Blois  ,  l'article  i3  de  l'édit  de  i585  ;  ensemble  des 
ordonnances  du  bureau  des  23  août  174^,  29  mars  1754 
et  18  juin  1765  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les 
routes  construites  par  ordre  du  Roi,  seront  terminées 
chacune  dans  la  largeur  respective  qu'elles  doivent 
avoir,  et  partout  où  elles  ne  le  seraient  encore  ,  par 
fossés ,  berges ,  talus  ,  ou  de  telle  autre  manière  cer- 
taine et  apparente,  qui  sera  indiquée  aux  entrepre- 
neurs, suivant  l'exigeance  des  cas  et  les  circonstances 
locales,  par  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  particuliers,  laboureurs  ou  autres,  d'entreprendre 
sur  ladite  largeur  par  labours,  semailles,  plantahons, 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  soit;  de  combler 
les  fossés  ,  détériorer  les  berges,  talus  ou  autres  mar- 
ques indicatives  de  ladite  largeur  ;  à  peine  dç  voir  les 
grains,  vignes,  légumes,  ou  autres  productions  <jueU 
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conques  ,  semés  ou  plantés  au-delà  desdiles  limites, 
coupés  et  arrachés ,  et  d  être  en  outre  poursuivis ,  à  la 
requête  du  procureur 4b  Roi,  pour  la  condamnation 
enl'amende,  et  au  rétablissement  desdits  fossés ,  berges 
et  talus  ;  lequel  rétablissement  sera  fait  aux  frais  et 
dépens  des  contrevenants,  à  la  diligence  des  entrepre- 
neurs auxquels  sera  délivré  exécutoire.  Enjoignons 
auxdits  entrepreneurs ,  aussitôt  après  la  prochaine  ré- 
colte ,  de  faire  couper  et  arracher  tout  ce  qui  serait 
semé  par  la  suite ,  ou  qui  se  trouverait  planté  au-delà 
des  susdites  limites  ;  le  tout  néanmoins  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  ceux  de  nous  , 
commissaire  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaussées. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  exécutée 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Fait  au  bureau  des  finances ,  à  Paris ,  le  i5.e  jour 
de  juillet  1766.  Collationné.  Signé,  de  Varennes, 
Durant,  Lambert,  le  Cotjteulx  de  Vertron, 
Hachette  ,  de  Laval  ,  Mignot  de  Montigny  , 
Boisneuf  de  Senneviere,  Lebesgue.  Et  par  mesditss 
sieurs,  Issaly. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  supprime  un 
ouvrage  intitulé  :  De  l'autorité  du  Clergé  ,  et  du 
pouvoir  du  Magistrat  politique  sur  l'exercice  des 
fonctions  du  Ministère  ecclésiastique. 

Du  18  juUlet  1766. 

Extrait  des  registres  du  conseil  (T  Etnt. 
Le  Roi  étant  informé  qu'il  se  répand  dans  le  public 
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un  ouvrage  intitulé  :  De  V autorité  du  Clergé ,  et  du 
pouvoir  du  Magistrat  politique  sur  ?  exercice  des  fonc- 
tions du  Ministère  ecclésiastique  ;  et  Sa  Majesté  ayant 
reconnu  que  si  le  titre  seul  du  livre  annonce  une  con- 
travention manifeste  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  24  mai 
dernier ,  les  faux  principes  que  Fauteur  y  a  rassemblés , 
les  questions  dangereuses  qu'il  traite  ,  les  écarts  qu'il 
se  permet ,  la  témérité  avec  laquelle  il  parle  des  per- 
sonnes et  des  assemblées  les  plus  respectables,  ne  peu- 
vent faire  regarder  ledit  ouvrage  que  comme  un  libelle 
capable  d'émouvoir  les  esprits  et  de  renouveler  des 
contestations  sur  lesquelles  Sa  Majesté  a  expliqué  ses 
intentions  ;  et  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  le  bien  de  la  religion  et  celui  de 
l'Etat ,  exigent  que  le  cours  d'un  écrit  si  dangereux 
soit  arrêté  promptement. 

A  quoi  voulant  pourvoir ,  le  Roi  étant  en  son  con- 
seil, de  l'avis  de  M.  le  vice-chancelier,  a  ordonné  et 
ordonne  que  ledit  ouvrage  intitulé  :  De  Vautorité  du 
Clergé ,  et  du  pouvoir  du  Magistrat  politique  sur  V exer- 
cice des  fonctions  du  Ministère  ecclésiastique,  imprimé 
sans  permission  ,  sera  et  demeurera  supprimé. 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres, 
de  quelqu'élat ,  condition  et  qualité  qu'ils  soient , 
d'imprimer ,  vendre  et  débiter ,  ou  autrement  distri- 
buer ledit  ouvrage ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Enjoint  Sa  Majesté  au"  sieur  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville  de  Paris  ,  et  aux  sieurs  commissaires 
départis  dans  les  provinces  du  royaume ,  pour  l'exé- 
cution de  ses  ordres  ,  de  tenir  la  main  à  celle  du  pré- 
sent arrêt,  qui  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
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besoin  scia,  et  transcrit  sur  le  registre  de  la  chambre 

syndicale. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  \ersailles  le  18  juillet  1766. 

Signé  9  Phelypeàux. 


Arrêt  de  LA  Cqur  du  Parlement,  portant  règle- 
ment pour  les  architectes ,  entrepreneurs  et  ouvriers 
de  batinieas. 

Du  28  juillet  1766.  " 

w       Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat. 

Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  gens  du 
Roi  sont  entrés .  et  maître  Orner  Joly  de  Fleury,  avocat 
dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

- 

«  Messieurs, 

»  La  Cour  toujours  occupée  des  objets  qui  peuvent 
intéresser  la  justice,  a  porté  ses  vues  sur  la  nature  et 
sur  l'étendue  du  privilège  des  entrepreneurs  et  ou- 
vriers, à  l'égard  des  bàtimens  qu'ils  édifient,  qu'ils 
reconstruisent  ou  qu'ils  réparent.  Ce  privilège  est  si 
naturel  et  tellement  établi  par  la  réunion  des  prin- 
cipes qui  en  affermissent  la  solidité,  qu'il  semblerait 
d'abord  ne  devoir  être  apporté  aucune  condition  pour 
•    en  g'ner  l'exercice  ou  pour  en  suspendre  reflet.  Cette 
manière  d'envisager  le  privilège  des  entrepreneurs  et 
des  ouvriers  n'aurait  jamais  éprouvé  la  plus  légère  dif- 
ficulté dans  les  tribunaux  de  la  justice,  si  la  bonn* 
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foi  et  la  vérité  présidaient  toujours  aux  actions  ou 
aux  engagemens  des  hommes;  mais  il  s'est  souvent 
présenté  des  circonstances  dans  lesquelles  des  entre- 
preneurs ou  des  ouvriers  ont  réclamé  par  privilège  le 
montant  d'ouvrages  dont  ils  se  supposaient  créanciers, 
par  1  effet  d'une  complaisance  repréhensible  pour  un 
propriétaire  qui,  par  la  suite  d'une  semblable  intelli- 
gence ,  parvenait  à  frustrer ,  sous  le  nom  de  ces  ou- 
vriers ,  des  créanciers  légitimes,  ou  à  se  procurer  des 
emprunts  qui  leur  préjudiciaient  également. 

»  Le  désir  de  prévenir  des  fraudes  pareilles ,  a  été 
le  principe  des  premières  conditions  apposées  dans 
une  sentence  du  Châtelet ,  du  3  décembre  1 689  ,  pour 
opérer,  sans  crainte  de  fraude,  la  subrogation  de  celui 
qui  prêtait  ses  deniers  pour  payer  des  entrepreneurs 
ou  des  ouvriers. 

»  L'on  a  toujours  regardé  cette  sentence  comme 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  du  3  1  juillet  1 690  , 
quoi  que  cet  arrêt  ne  l'ait  véritablement  confirmée  que 
relativement  aux  dispositions  particulières  qui  inté- 
ressaient ceux  entre  lesquels  elle  avait  été  rendue,  et 
qui  s'en  étaient  portés  appelants  en  la  Cour. 

»  Par  une  suite  de  ces  mêmes  vues  d'équité,  on  &„ 
lors  de  plusieurs  jugemens  particuliers  t  regardé  tes 
devis  e  t  marchés  comme  nécessaires  pour  admettre 
me  me  les  entrepreneurs  et  ouvriers  à  réclamer  leur 
privilég  e  ,  tandis  que  dans  d'autres  affaires  on  a  admis 
leur  privilège  sans  ce  préalable,  que  l'on  n'a  cru  de 
rigueur  que  dans  le  cas  particulier  de  la  subrogation, 
d'un  prêteur,  au  privilège  de  de^  mêmes  ouvriers. 

«Cette  diversité  de  jurisprudence,  que  lés  diffé- 
rentes maa  ières  d'envisager  les  moyens  de  prévenir  la 
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fraude  ont  occasionnées,  ayant  excité  l'attention  de 
plusieurs  magistrats,  M.  le  premier  président  ,  dont 
le  zèle  infatigable  ne  cède  en  rien  aux  vues  du  bien 
public  qui  l'animent  sans  cesse ,  a  invité  MM.  les  pré- 
sidens  ,  et  quelques-uns  de  MM.  de  la  grand'chambre , 
de  prendre  la  peine  de  se  rendre  dans  son  hôtel  avec 
ceux  de  Messieurs  qui  seraient  députés  par  les  cham- 
bres des.enquêtes  et  requêtes  ;  qu'il  a  aussi  fait  (aux 
gens  du  Roi  )  l'honneur  de  les  inviter ,  afin  de  conférer 
tous  sur  ce  sujet,  suivant  les  anciens  usages,  et  de 
concerter  les  moyens  les  plus  convenables  pour  établir 
cette  uniformité  parfaite  de  jurisprudence,  si  avanta- 
geuse pour  ceux  qui  réclament  la  justice  ,  et  si  hono- 
rable pour  des  magistrats  qui ,  dans  le  cours  de  leurs 
fonctions  pénibles ,  n'ont  à  espérer  de  gloire  plus  so- 
lide  que  celle  d'atteindre ,  le  plus  qu'il  est  possible  ,  à 
bannir  de  leurs  jugemens  tout  caractère  d'incertitude 
et  d'instabilité. 

»  Les  différentes  conférences  tenues  à  ce  sujet  n'ont 
servi  qu'à  développer  encore  les  véritables  principes , 
et  enfin  on  est  parvenu  à  convenir  d'un  plan  qui  pa- 
raît ,  par  sa  simplicité  ,  réunir  ,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  tout  ce  qui  peut  rendre  la  fraude  moins  prati- 
quable,  sans  trop  gêner  ni  affaiblir  l'exercice  d'un  pri- 
vilège que  les  magistrats  se  feront  toujours  une  loi  de 
regarder  comme  inviolable ,  puisqu'il  a  pour  principe 
la  fourniture  des  matériaux  et  de  la  main-d/euvre  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers ,  et  qu'il  assure  le  salaire 
de  leurs  soins  et  de  leurs  travaux. 

»  11  ne  s'agit  donc  plus  que  de  mettre  la  dernière 
main  au  projet  qui  a  été  rédigé  ,  et  auquel  ils  n'ont 
point  de  nouvelles  réflexions  à  ajouter. 
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»  Dans  ces  circonstances ,  ils  requéraient  que  les 
architectes ,  entrepreneurs  ,  maçons,  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  bàtimens  quelconques,  ne  pourront  prétendre  à 
être  payés  par  privilège  et  préférence  à  d'autres  créan- 
ciers ,  du  prix  de  leurs  ouvrages,  sur  celui  des  bàtimens 
qu'ils  commenceront  à  édifier,  reconstruire  et  réparer 
à  l'avenir,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
l'arrêt  à  intervenir,  qu'autant  que  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  juge  ordinaire ,  à  la  requête  du 
propriétaire  ,  il  aura  été  préalablement  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  des  lieux ,  relativement  aux  ouvrages 
que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire ,  et 
que  les  ouvrages  après  leur  perfection,  et  dans  l'année 
de  leur  perfection  ,  auront  été  reçus  par  un  expert  pa- 
reillement nommé  d'office  par  ledit  juge ,  à  la  requête 
soit  du  propriétaire ,  soit  des  ouvriers ,  collectivement 
ou  séparément,  en  présence  les  uns  des  autres,  ou  eux 
duement  appelés  par  une  simple  sommation ,  de  la- 
quelle réception  ledit  expert  dressera  pareillement 
procès-verbal,  dans  lequel  il  énoncera  sommairement 
les  différentes  natures  d'ouvrages  qui  auront  été  faits  ; 
permettre  au  juge  ordinaire  de  nommer  ,  suivant  sa 
prudence  ,  pour  ledit  procès-verbal  de  réception  ,  le 
même  expert  qui  aura  fait  la  première  visite  ;  ordon- 
ner pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui  auront  prêté 
des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers  des 
constructions,  reconstruc lions  et  réparations  par  eux 
faites,  ne  pourront  prétendra  à  être  payés  par  privilège 
et  préférence  à  d'autres  créanciers  ,  qu'autant  que  les- 
dites  constructions  ,  reconstructions  et  réparations  au- 
ront été  faites  en  observant  les  formalités  ci-dessus 
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prescrites,  que  les  actes  d'emprunt  auront  été  passés 
par  devant  notaires  et  avec  minute,  et  feront  mention 
que  les  sommes  prêtées  sont  pour  être  employées  aux- 
dites  constructions,  reconstructions  et  réparations, 
et  que  les  quittances  des  paieraens  desdits  ouvrages 
porteront  déclaration  et  subrogation  au  profit  de  ceux 
qui  auront  prêté  leurs  deniers,  lesquelles  quittance* 
seront  passées  par  devant  nolaires  ,  et  dont  il  y  aura 
minutes,  sansqu'il  soit  nécessaire  de  devis  el  marchés  , 
ni  autres  formalités  que  celles  ci-dessus  prescrites.  » 

Et  se  sont  lesdits  gens  du  Roi  retirés. 

Eux  retirés ,  la  matière  sur  ce  mise  en  délibération, 

11  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires 
pour  aviser  au  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre  à  ce 
sujet. 

Extrait  des  registres  du  Parlement. 

Du  lundi  18  août  1766  du  matin. 

Ce  jour  la  Cour  ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  en 
délibérant  sur  le  compte  rendu  par  MM.  les  commis* 
saires  de  leur  travail  au  sujet  du  règlement  concernant 
les  privilèges  des  ouvriers  ,  a  arrêté  et  ordonné  que  les 
arebiteeles ,  entrepreneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier ,  reconstruire  ou  réparer  des 
bàtimens  quelconques, •  ne  pourront  prétendre  être 
payés  par  privilège  et  préférence  à  d'autres  créanciers 
du  prix  de  leurs  ouvrages  sur  celui  des  bàtimeus  qu'ils 
auront  édifiés,  reconstruits  ou  réparés  à  l'avenir  ,  à 
compter  du  jnur  de  la  publication  du  présent  arrêt  , 
qu'autant  que  par  un  expert  nommé  d'office  par  le 
juge  ordinaire*  à  la  requête  du  propriétaire,  il  aura 

• 


Digitized  by  Google 


(  Juillet  1766.)  et  ouvriers  de  bâtimens.       1 1 

éié  préalablement  dressé  procès-verbal  à  Y  effet  de  cons" 
tater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le 
propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire  ,  et  que 
les  ouvrages  après  leur,  perfection  et  dans  Tannée  de 
leur  perfection ,  auront  été  reçus  par  un  expert  pa- 
-  reillement  nommé  d'office  par  ledit  juge,  à  la  requête 
soit  du  propriétaire,  soit  des  ouvriers ,  collectivement 
ou  séparément ,  en  présence  les  uns  des  autres ,  ou  eux 
duement  appelés ,  par  une  simple  sommation ,  des- 
quels ouvrages  ladite  réception  sera  faite  par  ledit 
expert  par  un  ou  .plusieurs  procès-verbaux ,  suivant 
Texigence  des  cas,  lequel  expert  énoncera  sommaire- 
ment les  différentes  natures  d'ouvrages  qui  auront  été 
faits  ,  et  déclarera  s'ils  ont  été  bien  faits  et  suivant  les 
règles  de  l'art  ;  permet  au  juge  ordinaire  de  nommer, 
suivant  sa  prudence,  pour  ledit  procès-verbal  de  ré- 
ception, le  même  expert  qui  aura  fait  la  première 
visite. 

Ordonne  pareillement  qu  a  l'avenir  ceux  qui  auront 
prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ou- 
vriers des  constructions ,  reconstructions  et  répara- 
ons  par  eux  faites,  ne  pourront  prétendre  à  être  payes 
par  privilège  et  préférence  à  d'autres  créanciers,  qu'au- 
tant que  pour  lesdites  constructions,  reconstructions 
et  réparations  les  formalités  ci-dessus  prescrites  auront 
été  observées ,  que  les  actes  d'emprunts  auront  été 
passés  par  devant  notaires  et  avec  minutes  ,  et  feront 
mention  que  les  sommes  prêtées  sont  pour  être  em- 
ployées auxdites  constructions  ,  reconstructions  et  ré- 
parations, ou  au  remboursement  des  ouvriers  qui  les 
auront  faites ,  et  que  les  quittances  des  paiemens  des- 
dits ouvrages  porteront  déclaration  et  subrogation  au 
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profit  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers,  lesquelles 
quittances  seront  passées  par  devant  notaire  et  dont 
il  y  aura  minutes  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  devis 
et  marchés  ni  autres  formalités  que  celles  ci-dessus 
prescrites. 

Ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé , 
lu ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  copies 
coUationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort,  pour  y  être  lu,  publié  etregistré  ;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main  et  d  en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Fait  à  Paris ,  en  Parlement ,  toutes  les  chambres 
assemblées ,  le  18  août  1766.  Signé ,  DuFRANC. 


Lettres-Patentes  du  Roi,  concernant  les  limites 

des faubourgs  de  Paris. 

Du  28  juillet  1766. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,  les  gens  té- 
tants notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  SALUT.^ar 
notre  déclaration  du  16  mai  1765  ,  et  pour  les  causes 
y  contenues,  nous  avons  défendu  de  bâtir,  en  quelque 
manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  au-delà 
des  maisons  qui  étaient  lors  construites  à  l'extrémité 
de  chaque  rue  des  faubourgs  de  Paris  ,  du  coté  de  la 
campagne  de  proche  en  proche  ;  et  ordonné  qu'il  se- 
rait posé  de  nouvelles  bornes  à  la  dernière  maison  de 
chaque  rue  du  côté  de  la  campagne,  et  que  ,  dans  le 
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cas  où  les  nouvelles  bornes  devraient  être  mises  à  la 
même  place  que  celles  qui  ont  été  posées  en  exécution 
de  nos  précédentes  déclarations  ,  lesdites  anciennes 
bornes  ne  seraient  point  ôtées,  et  que  les  nouvelles 
seraient  posées  au-dessus  d'icelles  ;  en  même-temj^ 
nous  avons  donné  aux  propriétaires  des  terrains  siir 
les  rues  actuellement  ouvertes,  et  où  Ton  a  commencé 
à  bâtir,  une  permission  générale  de  continuer  lesdiis 
bàtimeus  jusqu'à  la  dernière  maison  de  chacune  de  ces 
rues  du  côté  de  la  campagne  ;  mais  étant  informé  qu'à 
la  faveur  de  cette  permission,  plusieurs  propriétaires, 
sans  attendre  que  la  position  de  nouvelles  bornes  que 
nous  avons  ordonnée  leur  assurât  leurs  droits  par  l'ap- 
plication de  cette  permission ,  qu'ils  ne  doivent  point 
faire  de  leur  autorité  privée ,  s'empressaient  de  faire 
des  constructions  qui  donneraient  à  notre  bonne  ville 
de  Paris  une  extension  qui  n'est  nullement  conforme 
à  nos  intentions  ;  et  instruits  d'ailleurs  qu'il  pourrait 
y  avoir  quelques  difficultés  sur  la  manière  de  procéder 
à  l'exécution  de  notre  déclaration,  nous  avons  cru  de- 
voir expliquer  à  ce  sujet  nos  intentions. 

A  ces  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvants  ,  de 
lavis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science , 

•  * 

pleine  puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons ,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main ,  dit  et  oràohné, 
disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

AftT.  1er.  Ordonnons  que,  par  les  commissaires  par 
nous  nommés  par  nos  lettres-patentes  du  2 1  octobre 
j  76S,  il  sera  procédé  ,  Jans  six  mois  au  plus  tard ,  au 
recensement  et  recollement  des  limites  des]  faubourgs 
«le  Paris,  posées  en  vertu  des  déclarations  de  1734, 
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1726  et  1728,  duquel  recensement  et  recollement  il* 
dresseront  procès-verbal. 

2.  Ledit  procès-verbal  contiendra  renonciation  des 
bornes,  du  lieu  où  elles  ont  été  posées ,  suivant  les 
procès-verbaux  faits  en  conséquence  desdiles  déclara- 
tions, ainsi  que  le  lieu  où  devraient  être  posées,  tant 
celles  qui  pourraient  ne  point  se  trouver,  que  celles 
qui  auraient  été  changées  de  place. 

3.  Les  bornes  placées  dans  les  rues  de  traverse  dans 
l'intérieur  des  faubourgs ,  lesquelles  aboutissent  d'une 
rue  à  une  autre ,  seront  déplacées  et  arrachées,  et  il 
sera  fait  mention  dudit  arrachement  dans  le  piocès- 
verbal. 

4.  Lesdits  commissaires  seront  en  outre  tenus  d'ex- 
primer dans  ledit  procès-verbal  la  distance  qui  se 
trouvera  être  depuis  le  lieu  où  est ,  ou  devrait  être  la 
dernière  borne  des  rues  du  côté  de  la  campagne,  jus- 
qu'à la  maison  où  ils  jugeront  devoir  èlre  apposée  la 
première  borne  à  placer. 

.  5.  Les  villages  de  la  Chapelle  ,  la  Villette ,  Chaillot 
et  le  Gros-Caillou ne  seront  point  compris  dans  les 
limites  des  faubourgs  ;  et  en  j>rocédant  au  recense- 
ment des  anciennes  bornes,  lesdits  commissaires  pro- 
céderont pareillement  à  la  reconnaissance  et  descrip- 
tion des  extensions  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  bornage 
clos  en  172g,  ensemble  au  bornage  de  l'état  actuel  des- 
dits lieux  pour  empêcher  leur  accroissement  ;  et  seront 
iceux  villages  astreints  à  l'exécution  des  dispositions 
des  déclarations  de  1724  ,  172G  et  1728,  concernant 
les  limites  des  faubourgs. 

6.  Lesdits  commissaires  détermineront  dans  leur 
procès-verbal  les  lieux  où  devront  être  posées  les 
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bornes  de  séparation  entre  les  faubourgs  et  lesdits 
villages. 

7.  En  procédant  au  recollement  des  bornes  des  rues 
donnant  sur  la  campagne,  et  dont  la  prolongation 
s'étend  jusqu'à  des  villages,  tels  que  Charonue,  Mesnil- 
le-Montant ,  etc. ,  lesdits  commissaires  constateront  le 
nombre  et  les  dimensions  des  maisons  et  clos  épars  le 
long  des  chemins  conduisants  auxdits  villages,  en- 
semble la  continence  de  l'espace  qui  se  trouvera  depuis 
ladite  borne  qui  aura  été  posée  ?  jusqu  a  la  première 
maison  dudit  village. 

8.  Après  lesdites  opérations,  il  sera  par  lesdits  com- 
missaires fait  procès-verbal  de  l'extension  que  l'exécu- 
tion littérale  de  notre  déclaration  du  iG  mai  îjGl 
procurerait  à  notre  ville  de  Paris ,  pour,  sur  le  vu  de 
ces  différents  procès-verbaux  qui  nous  seront  représen- 
tés ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra/s ur  l'exécution 
de  notredite  décfpration ,  à  laquelle  il  sera  sursis, 
quant  aux  nouveaux  bornages  et  aux  constructions 
nouvelles ,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  connaître  sur 
ce  nos  intentions  en  la  forme  ordinaire.  ■ 

9.  Et  cependant,  par  provision,  faisons  défenses, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ,  d'entre- 
prendre de  nouvelles  constructions  de  clôtures ,  de- 
puis la  dernière  borne  posée  du  côté  de  la  campagne, 
en  vertu  des  déclarations  de  1724,  1726  et  1728,  et 
ce  jusqu'au  village  le  plus  prochain,  *quaiid  même  il 
y  aurait  des  maisons  bàlies  au-delà  diceiies  bornes, 
de  manière  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ,  les  choses  restent  dans  l'état  actuel  ;  enjoignons 
aux  officiers  du  bureau  des  finances  de  tenir  la  main  à 
l'eiéeution  des  f  réseates  dispositions^  même  dans  les 
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rues  et  chemins  dont  la  prolongation  se  poursuit  dans 
la  haute  justice  de  quelque  seigneur  particulier,  ayant 
titre  et  possession  valable  de  voirie. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  en- 
registrer, et  le  contenu  en  icelles  faire  lire,  publier 
et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  :  car  tel  est 
noire  plaisir.  Donné  à  Versailles  ,  le  2«S.e  jour  de 
juillet,  Tan  de  grâce  1766,  et  de  notre  règne  le  5i.c 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  ]  ar  le  Roi ,  Phelipeaux. 
Vu  au  conseil,  de  Laverdy.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 


Sentence  ,  qui  condamne  Pierre-Antoine  Chapelot , 
voiturier  par  terre  sur  les  ports  de  cette  ville ,  et 
Etienne  Desgrais,  charretier  à  son  service ,  solidai- 
rement en  cinq  cents  livres  d'amende ,  et  les  interdit 
pendant  un  mois  de  pouvoir  fuir»  aucune  voiture  sur 
lesdits  ports ,  pour  avoir  chargé  et  voiture  à  la  fois 
dans  une  seule  charrette  deux  voies  de  bois  à  brûler 
au  lieu  d'une. 

Du  3i  juillet  1766. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 
t  de  la  ville  de  Paris. 

^  •  •  /  ... 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon ,  etc. ,  prévôt  des  marchands  , 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Pari^,  salut  ;  savoir 
faisons  :  Qu'aujourd'hui ,  date  des  présentes,  compa- 
rant en  jugement  devant  nous  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville ,  demandeur  aux  fins  des  rapports  fait* 
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le  a4  du  présent  mois  ,  l'un  par  Jacques  Floc ,  officier 
juré  mouleur  de  bois,  et  l'autre  par  Jean-Baptiste 
Marchand,  sergent  des  gardes  de  jour  et  de  nuit ,  éta- 
blis sur  les  remparts  de  celte  ville ,  de  poste  à  la  demi- 
lune  près  la  porte  Saint-Antoine ,  et  de  l'exploit  fait 
par  Blanchet,  huissier  en  ce  bureau,  le  jour  d'hier. 

Et  maître  Guillaume-Marie  Mignonville ,  procureur 
de  Pierre-Antoine  Chapelot ,  voiturier  par  terre  sur 
les  ports  de  cette  ville,  présenta  l'audience,  et  dé- 
fendeur. 

Et  encore  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  de- 
mandeur aux  fins  des  rapports  sus-énoncés,  et  de  l'as* 
signa tion  verbale  présentement  donnée  par  led^t  Blan* 
chet,  huissier,  au  nommé  Desgrais,  ci-après  nommé. 

Et  Etienne  Desgrais  ,  charretier  au  service  dudit 
Chapelot ,  ledit  Desgrais  ,  prisonnier  ès  prisons  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville ,  aussi  présent  à  l'audience ,  où 
nous  l'avons  fait  venir  desdites  prisons ,  sous  la  garde 
dudit  Blanchet ,  et  défendeur. 

Parties  ouïes,  pour  avoir,  par  les  défendeurs,  contre 
la  disposition  des  ordonnances  et  règlements ,  qui  font 
défenses  de  voiturer  à  la  fois  plus  d'une  voie  de  bois  à 
brûler  dans  chaque  voiture,  chargé  et  voiture  dans 
une  seule  charrette  dudit  Chapelot,  à  la  conduite  du- 
dit Desgrais  ,  deux  voies  de  bois  à  brûler,  prises  au 
chantier  du  sieur  Demontbaron ,  marchand  de  bois ,  et 
qui  n'ont  été  déclarées  à  la  sortie  dudit  chantier,  au 
marqueur  y  proposé,  que  pour  une  seule  voie,  dans 
la  vue  de  frauder  les  droits.  Nous  avons  condamné 
lesdits  défendeurs  solidairement  en  cinq  cents  livres 
d'amende,  jusqu'au  paiement  de  laquelle  ledit  Des- 
grais tiendra  prison ,  et  en  outre  lès  avons  interdits 
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pendant  un  mois  de  pouvoir  faire  aucune  voiture  sur 
les  ports  de  celte  ville  ;  leur  faisons  défenses  de  plus  à 
l'avenir  récidiver,  à  peine  d'interdiction  à  toujours  et 
de  pareilles  peines  d'amende  ;  disons  que  les  deux 
voies  de  bois  en  question],  restées  en  consigne  à  la  garde 
de  la  demi-lune  du  rempart  de  la  porte  Saint-Antoine , 
seront  remises  et  rendues  à  qui  il  appartiendra  ,  toutes 
fois  en  payant,  si  fait  n'a  été ,  les  droits  qui  peuvent 
être  dus  ;  ce  faisant ,  tous  gardiens  en  seront  valable- 
ment déchargés. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice'* d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
l'audience  tenante  le  jeudi  3i  juillet  1766. 

.  Signé,  Taitbout. 


Déclaration  du  Roi,  qui  accorde  des  encouragemens 
à  ceux  qui  défrichent  les  landes  et  terres  incultes , 
avec  H arrêt  du  conseil  en  interprétation  d'icelle,  du 
2  novembre  1766  (1). 

Donnée  à  Compiègne,  le  i3  août  1766. 
Registrée  en  Parlement  le  22  desdits  mois  et  an. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  do 
Navarre  :  À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  , 


(x)  Yoyez  cet  arrêt  à  sa  date. 
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SA.LUT.  Par  notre  déclaration  du  14  juin  1764,  nous 
avons,  à  l'exemple  des  Rois  nos  prédécesseurs,  donné 
des  marques  de  notre  protection  à  ceux  qui  ont  entre- 
pris ou  entreprendront  par  la  suite  le  dessèchement 
des  marais  ,  palus  et  terres  inondées  dans  notre 
royaume,  en  leur  accordant  l'exemption  des  dîmes  et 
celle  de  la  taille  et  autres  impositions ,  pendant  un 
certain  nombre  d'années  :  nous  croyons  devoir  la  même 
justice  à  ceux  qui  entreprennent  les  defrichemens  des 
terres  incultes  ,  et  nous  nous  y  portons  d'autant  plus 
volontiers  ,  que  plusieurs  familles  étrangères  désire- 
raient se  livrer  à  ces  sortes  de  travaux  et  se  fixer  dans 
notre  royaume ,  si  nous  voulons  les  faire  participer 
aux  avantages  dont  jouissent  nos  propres  sujets. 

A  CES  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvants ,  de 
l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit , 
déclaré  et  ordonné  ;  et  par  ces  présentes ,  signées  de. 
notre  main,  disons,  déclarons ,  ordonnons ,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1  ,er  Les  terres ,  de  quelque  qualité  et  espèce 
qu'elles  soient,  qui  depuis  quarante  ans,  suivaal  la 
notoriété  publique  des  lieux  ,  n'auront  donné  aucune 
récolte  ,  seront  réputées  terres  incultes. 

2 .  Tous  ceux  qui  voudront  défricher  ou  faire  défri- 
cher des  terres  incultes  et  les  mettre  en  valeur  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ,  seront  tenus,  pour  jouir 
des  privilèges  qui  leur  seront  ci-après  accordés ,  de 
déclarer  au  greÛe  de  la  justice  royale  des  lieux  et  à 
celui  de  l'élection ,  la  quantité  desdites  terres ,  avec 
leurs  tenants  et  aboutissants  :  il  sera  par  eux  payé  dix 
sous  à  chacun  des  greffiers ,  pour  l'enregistrement  de 
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leur  déclaration.  Permettons  aussi  à  ceux  qui  auront 
entrepris  lesdils  défrichemens  depuis  le  i.er  jan- 
vier 1762,  de  faire  les  mêmes  déclarations  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois ,  à  compter  de  l'enregistrement  de 
notre  présente  déclaration ,  à  l'effet  de  jouir  desdits 
privilèges  ci-après  accordés. 

5.  Pour  mettre  les  décimateurs,  curés  et  habitants 
à  portée  de  vérifier  ladite  déclaration ,  et  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lieu ,  savoir  les  décimateurs  et  curés  ,  pour 
raison  de  la  dîme ,  devant  le6  juges  ordinaires  et  les 
habitants,  pour  raison  de  la  taille,  en  l'élection;  ceux 
qui  voudront  entreprendre  lesdits  défrichemens ,  fe- 
ront afficher  une  copie  de  leur  déclaration  à  la  princi- 
pale porte  de  l'église  paroissiale  ,  à  l'issue  de  la  messe 
de  paroisse,  et  un  jour  de  dimanche  ou  de  féte,  par 
un  huissier,  sergent  ou  autre  officier  public  requis  à 
cet  effet ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

4.  Les  entrepreneurs  des  défrichemens ,  les  décima- 
teurs ,  curés  et  habitants ,  pourront  se  faire  délivrer, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  des  copies 
de  ces  déclarations ,  en  payant  à  celui  des  greffiers  qui 
les  délivrera,  deux  sous  six  deniers  par  rôle  ordinaire  : 
défendons  auxdits  greffiers  de  percevoir  autres  et  plus 
grands  droits  pour  raison  de  l'enregistrement  et  expé- 
dition desdites  déclarations  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  à  peine  de  concussion. 

5.  En  observant  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2  et  3 ,  ceux  qui  défricheront  lesdites  terres  in- 
cultes, jouiront  pour  raison  deces  terrains,  de  l'exemp- 
tion des  dîmes,  taille  et  autres  impositions  généralement 
quelconques,  même  des  vingtièmes  tant  qu'ils  auront 
cours,  pendant  l'espace  de  quinze  années,  à  compter 
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du  mois  d'octobre  qui  suivra  la  déclaration  faite  en 
exécution  de  l'article  2  :  défendons  en  conséquence  à 
tous  taxateurs  ,  collecteurs  et  asseeurs,  de  les  aug- 
inenter  à  la  taille ,  vingtièmes  tant  qu'ils  auront  cours, 
et  autres  impositions  pour  raison  du  produit  et  de 
l'exploitation  desdits  défrichemens ,  pendant  ledit  es- 
pace de  temps  ;  le  tout  néanmoins  à  la  charge  par  eux 
de  ne  point  abandonner  la  culture  des  terres  actuelle- 
ment en.  valeur  dont  ils  seraient  ^propriétaires,  usu- 
fruitiers ou  fermiers ,  sous  peine  de  déchéance  débites 
exemptions  ;  nous  réservant  au  surplus  de  proroger 
au-delà  dudit  terme  lesdiles exemptions,  si  après  avoir 
entendu  les  décimateurs ,  curés  et  habitants  ,  la  na*- 
ture  et  l'importance  de  ces  défrichemens  paraissent 
l'exiger. 

6.  Ladite  exemption  des  dîmes  ne  pourra  avoir  lieu 
plus  long-temps  que  celle  de  la  taille  ,  vingtièmes  et 
autres  impositions,  ensorte  qu'après  l'expiration  des 
quinze  années ,  ou  après  celle  du  terme  pendant  lequel 
nous  aurons  cru  devoir  proroger  lesdites  exemptions  y 
nous  voulons  et  entendons  que  les  terres  nouvelle- 
ment défrichées,  soient  assujetties  au  paiement,  tant 
desdites  dîmes  ,  que  de  la  taille  et  autres  impositions  r 
suivant  le  taux  et  en  la  manière  qui  sera  par  nous 
Ordonnée. 

7.  Les  propriétaires  de  ces  terrains ,  de  même  que 
de  ceux  à  déssécher,  leurs  cessionnairesou  fermiers ,  ne 
seront  tenus  <Je  payer  aucun  droit  d'insinuation  ,  cen- 
tième ni  demi-centième  denier  pour  les  baux  par  eux 
faits,  relativement  à  l'exploitation  de  ces  terrains,* 
quoiqu'ils  soient  pour  un  terme  au-dessus  de  neuf  alig- 
nées jusqu'à  vingt-sept,  et  même  vingt-neuf  aais- 
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8.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  ,  ni  dé- 
roger aux  arrêts  et  règlements  précédemment  rendus 
sur  les  défi  ichemens  des  montagnes ,  landes  et  bruyè- 
res ,  places  vaines  et  vagues  aux  rives  des  bois  et  forêts , 
lesquels  continueront  d'être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

9.  Les  étrangers  actuellement  occupés  auxdits  dé- 
frichemens  ou  desséchemens ,  ou  qui  se  rendront  en 
France  pour  se  livrer  à  ces  travaux ,  soit  qu'ils  y  soient 
employés  comme  entrepreneurs,  soit  en  qualité  de  fer- 
miers ou  de  simples  journaliers,  seront  réputés  regni- 
coles ,  et  comme  tels  jouiront  de  tous  les  avantages 
dont  jouissent  nos  propres  sujets  ;  voulons  qu'ils  puis- 
sent acquérir  et  disposer  de  leurs  biens,  tant  par  do- 
nation entre- vifs  que  par  testament,  codicile  et 'tous 
autres  actes  de  dernière  volonté  en  faveur  de  leurs 
enfants ,  parents  et  autres  domiciliés  en  France  ;  même 
à  l'égard  du  mobilier  seulement,  en  faveur  de  leurs 
enfants  ,  parents  et  autres  domiciliés  en  pays  étranger, 
en  se  conformant  cependant  aux  lois  et  coutumes  des 
lieux  de  leur  domicile  ,  ou  à  celles  qui  se  trouveront 
régir  les  lieux  où  les  biens-immeubles  seront  situés  : 
renonçant ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs  , 
à  tous  droits  d'aubaine  ,  déshérance  ,  et  à  tous  autres 
à  nous  appartenants  sur  la  succession  des  étrangers  qui 
décèdent  dans  notre  royaume. 

10.  Les  étrangers  ne  seront  néanmoins  tenus  pour 
regnicoles ,  que  lorsqu'ils  auront  élu  leur  domicile 
ordinaire  sur  les  lieux  où  il  sera  fait  des  défricliemens 
ou  des  desséchemens ,  et  qu'ils  auront  déclaré  devant 
les  juges  royaux  du  ressort,  qu'ils  entendent  y  fixer 
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leurdit  domicile,  pour  l'espace  au  moins  de  six  an- 
nées, et  lorsqu'ils  auront  justifié,  après  ledit  temps , 
auxdits  juges,  par  un  certificat  en  bonne  forme,  qui 
sera  déposé  au  greffe ,  signé  du  curé  et  de  deux  des 
syndics  ou  collecteurs,  qu'ils  y  ont  été  employés  sans 
discontinuation  auxdits  travaux  ,  dont  il  leur  sera 
donné  acte  par  lesdits  juges ,  sans  frais ,  excepté  ceux 
du  greffe,  que  nous  avons  fixés  à  trois  livres. 

t  1 .  S}  quelques-uns  desdits  étrangers  venaient  à 
décéder  dans  le  cours  desdites  six  années  ,  à  compter 
du  jour  qu'ils  auront  fait  leur  déclaration  devant  les- 
dits  juges,  les  enfants,  parents  ou  autres  domiciliés 
eu  France  ,  appelés  à  recueillir  leur  succession  ;  et 
même  à  l'égard  du  mobilier  seulement,  ceux  domici- 
liés en  pays  étranger  en  auront  délivrance,  en  justi- 
fiant par  un  certificat ,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent ,  que  lesdits  étrangers  étaient  employés 
auxdits  défric hemens  ou  dessécliemens. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire  ,  publier 
et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer 
et  exécuter  suivant  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations  ,  arrêts  ,  règlements  et  autres 
choses  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  eopies  desquelles  , 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers- 
secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à 
l'original  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Compiègne  le  i5.e  jour  d'août,  l'an  de- 
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grâce  1766,  et  de  notre  règne  le  5 1 .«  Signé  ,  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  par  le  Roi,  signé ,  Phelypeaux.  Vu  au 
conseil ,  de  l'Ayerdy.  Et  celle  du  grand  sceau  de 
cire  jaune. 


Sentence,  qui  condamne  Robert  Rivierre ,  maître 
ébéniste,  en  deujc  cents  livres  d'amende  ,  pour  s'être 
baigné  de  jour  en  pleine  rivière  dans  l 'intérieur  de 
cette  ville ,  avoir  affecté  de  se  montrer  dans  une 
posture  la  plus  indécente ,  avoir  résisté  à  la  garde 
des  ports ,  et  s'être  livré  à  différents  excès  envers 
elle.  Qui  aussi  condamne  Théodore  Bardin ,  apprenti 
dudic  Rivierre,  et  Pierre  Falentin ,  dit  Brin  d!  Amour  y 
soldat  invalide  et  gagne-denier  sur  les  ports,  cliacun 
en  cinquante  livres  d'amende,  pour  s'être  baignés  de 
compagnie  avec  ledit  Rivierre ,  et  enjoint  à  ces  trois 
particuliers  d'être  h  l'avenir  plus  circonspects ,  et  de 
se  conformer  aux  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant les  bains ,  sous  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

Du  i4  août  1766. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Seinilly  ,  le  Saussay ,  Lillebelle  et  au- 
tres lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi  ;  conseiller  d'Elat,  bibliothé- 
caire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres ,  prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de 
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la  ville  de  Paris  ;  salut ,  savoir  faisons.  Qu  aujourd'hui , 
date  des  présentes  ,  comparant  en  jugement  devant 
nous  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  demandeur 
aux  fins  du  rapport  fait  par  Pierre  Papillon ,  caporal 
des  gardes  de  jour  et  de -nuit  sur  les  ports  de  cette 
ville,  de  poste  au  port  Saint-Paul,  le  11  du  présent 
mois ,  du  procès-verbal  fait  par  Dalige  l'aîné ,  huis- 
sier-commissaire ,  le  même  jour ,  et  de  l'assignation 
verbale  présentement  donnée  par  Ganthier ,  huis- 
sier -  commissaire  ,  aux  trois  particuliers  ci  -  après 
nommés. 

Et  Robert  Rîvierre,  maître  ébéniste,  Christophe- 
Théodore  Rardin  ,  son  apprenti ,  et  Pierre  Valentin  r 
dit  Brin  d'Amour,  soldat  invalide  ,  et  gagne-denier 
sur  les  ports  de  cette  ville  ,  fous  trois  prisonniers  ès 
prisons  de  l'Hôtel  de  cettedite  ville ,  présents  à  l'au- 
dience, où  ils  ont  été  mandés  et-conduits  sous  la  garde 
dudit  Ganthier,  et  défendeurs. 

Parties  ouïes ,  en  ce  qui  touche  ledit  Rivierre,  pour 
s'être  ,  le  1 1  de  ce  mois  ,  sur  les  onze  heures  du  rcatin  , 
baigné  en  pleine  rivière  dans  l'intérieur  de  cettedile 
ville  ,  avoir  affecté  de  nager  et  de  passer  dans  une  pos- 
ture la  plus  indécente  à  la  vue  du  public  et  près  le 
bateau  du  sieur  Poitevin,  où  des  personnes  du  sexe 
étaient  à  prendre  le  bain  ,  avoir  refusé  de  se  retirer  et 
venir  à  terre,  lorsque  la  garde  l'en  a  requis,  avoir  ré- 
sisté à  cet  te  même  garde  et  s'être  livré  à  différents  excès 
envers  elle ,  lorsqu'elle  a  été  à  sa  poursuite  et  Ta  ar- 
rêté, l'avons  condamné  en  deux  cents  livres  d'amende , 
jusqu'au  paiement  de  laquelle  il  tiendra  prison  ;  et  à 
l'égard  desdits  Bardin  et  Valentin,  pour  s'être  aussi 
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baignés  de  compagnie  avec  ledit  Rivierre,  les  avons 
condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'amende ,  à 
quoi  nous  avons  par  grâce  modéré  celle  par  eux  en- 
courue, jusqu'au  paiement  de  laquelle  ils  tiendront 
prison. 

Enjoignons  aux  uns  et  aux  autres  d'être  à  l'avenir 
plus  circonspects,  et  de  se  conformer  aux  ordonnances 
et  règlements  concernant  les  bains ,  sous  peine  de  pu- 
nition exemplaire. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  pré- 
judice d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris 
l'audience  tenante,  le  *4  août  17G6. 

Signé,  Taitbout.. 


Sentence  dtj  Bureau  de  Ville  ,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu'à  compter  de  la  Saint  Martin  de  la  pré- 
sente année ,  le  flottage  à  bois  perdus ,  sur  les  ruis- 
seaux qffluens  au  lieu  dit  Font  d 'Yonne,  et  sur  celui 
nommé  Touron,  et  de  tous  lesdits  ruisseaux  jus- 
qu'au lieu  dû  Pont  dAringette  ,  sera  fait  par  une 
seule  personne.  Et  pareillement  [que  le  flottage  sur 
les  ruisseaux  affluens  dans  la  rivière  d Houssière  et 
sur  ladite  rivière,  jusqu  audit  lieu  Pont  d  Aringette 
sera  aussi  fait  par  une  seule  personne ,  le  tout  par 
adjudications  au  rabais  ;  et  quoii  il  y  aurait  encore? 
quelques  traités  particuliers  de  la  part  d'aucun  mar~ 
chand  ou  propriétaire  foncier  faisant  flotter,  lesdits, 
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traités  demeureront  sans  effet ,  à  compter  dudit  jour 
Saint  Martin  de  la  présente  année  (  1) . 

Du  19  août  1766. 

r 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Ar- 
ma nd-Jérosme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly ,  le  Saussay ,  Lillebelle  et  autre* 
lieux  ,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  d'état;  bibliothécaire  de  Sa 
Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'académie  française  ,  et 
honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  Salut  ;  savoir  faisons  :  Que  vu  la  requête  à 
nous  présentée  par  Jean  Tepenier  de  Moutbaron ,  Jean 
Girardot ,  Jacques  Etignard ,  Claude  Esignard  de  la 
Faulotte ,  Pierre  Gory  de  Cour ,  Germain  Leclerc  d'Ac- 

colay ,  Claude-Augustin  Feuillet ,  fils ,  marchands  de 

bois  flotté  pour  la  provision  de  Paris,  y  demeurants; 

Jean  Millin,  Joseph-Marie  Feuillet  /  père,  François- 
Etienne  Millin  ,  marchands  de  bois  forains,  aussi  pour 

la  provision  de  Paris ,  demeurants  à  Chàteau-Chi- 

non ,  etc. 

Nous  ordonnons  qu'à  l'avenir ,  et  à  compter  de  la 
Saint  Martin  d'hiver  de  la  présente  année  ,  le  flottage 
à  bois  perdus ,  sur  les  ruisseaux  afïïuens  au  lieu  dit 
Pont  d'Yonne ,  et  sur  celui  nommé  Touron  ,  et  de 
tous  lesdits  ruisseaux  jusqu'au  lieu  dit  pont  d'Arin- 
gette,  sera  fait  par  une  seule  et  même  personne  pour 


(1)  Par  arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  du  20  septembre  1766  ,  il 
ect  dit  et  ordonne'  que  la  présente  sentence  sera  exe'cutée  par  pro- 
vision. 
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tous  les  marchands  et  propriétaires  fonciers  faisant 
flotter  qui  se  trouveront  avoir  des  bois  réunis  sur  les 
ports  desdits  ruisseaux. 

Et  pareillement  que  le  flottage  sur  les  ruisseaux 
afïïuens  dans  la  rivière  d'Houssière  et  sur  ladite  rivière 
jusqu'au  lieu  dit  Peut  d'Aringette,  sera  fait  par  une 
seule  et  même  personne ,  pour  tous  les  marchands  et 
propriétaires. qui  se  trouveront  avoir  des  bois  sur  les- 
dits  ruisseaux ,  sans  qu'à  l'avenir  aucun  marchand  ou 
propriétaire  puissent  faire  faire  par  lui-même  ou  par 
entrepreneur  particulier,  le  flottage  des  bois  à  lui 
appartenants. 

Ordonnons  en  outre  que  dans  le  mois  d'octobre  pro- 
chain, par  devant  Mouillefert,  notaire  royal  à  Châ- 
teau-Chinon  ,  il  sera ,  à  la  requête  des  marchands  de 
bois,  faisant  flotter  sur  lesdits  ruisseaux  affluents  au 
Pont  d'Yonne  et  ruisseau  du  Touron ,  poursuites  et  di- 
ligences de  1  un  d'eux,  affiches  précédemment  faites 
eu  ladite  ville  de  Chàteau-Chinou  et  principaux  en- 
droits circonvoisins,  procédé  à  l'adjudication  au  rabais 
et  moins  disant ,  pendant  six  années ,  pour  faire  flotter 
sur  lesdits  ruisseaux  affluents  au  Pont  d'Yonne  et  sur 
celui  du  Touron,  jusqu'au  lieu  dit  Pont  d'Aringette  , 
tous  les  bois  qui  se  trouveront  sur  les  ports  desdits 
ruisseaux  à  la  Saint  Martin  de  chaque  année  ;  de  la- 
quelle adjudication  il  sera  dressé  un  cahier  contenant 
les  charges  ,  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  elle 
sera  faite. 

Et  pareillement ,  qu'à  la  requête  des  marchands  de 
bois  ,  faisant  flotter  sur  les  ruissaux  affluents  en  la  ri- 
vière d'Houssière  et  sur  ladite  rivière,  poursuites  et. 
diligences  de  l'un  d'eux ,  et  par  devant  ledit  Mouille- 
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fert,  il  sera  aussi  procédé  à  l'adjudication  au  rabais  et 
moins  disant ,  pendant  six  années,  pour  faire  flotter 
sur  lesdits  raisseaux  et  sur  ladite  rivière  tous  les  bois 
qui  se  trouveront  à  ladite  Saint  Martin  d'hiver  de 
chaque  année ,  sur  les  ports  desdits  ruisseaux  et  ri- 
vières, et  les  rendre  audit  lieu  dit  Pont  d'Aringette  ; 
de  laquelle  adjudication  il  sera  aussi  dressé  cahier  des 
charges,  clauses  et  conditions  d'icelle. 

Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  propriétaires 
ayant  marques  et  faisant  flotter  sur  tous  lesdits  ruis- 
seaux et  rivières  de  se  rendre  adjudicataires  sous  leurs 
noms  ou  sous  le  nom  de  personnes  interposées  ,  de 
l'entreprise  de  flottage  sur  lesdites  rivières  et  ruis- 
seaux ;  de  s'associer  ou  rendre  participants  desdites 
entreprises,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'interdiction  du  commerce 
en  cas  de  récidive ,  outre  les  dommages-intérêts  envers 
les  autres  marchands. 

Enjoignons  à  chacun  des  marchands  et  propriétaires 
faisant  flotter, 'de  faire  marteler,  chacun  à  leur  égard , 
les  bois  qu'ils  se  trouveront  avoir  sur  les  ports  desdits 
ruisseaux  et  rivières;  de  manière  que  les  martelages 
se  trouvent  tous  faits  au  plus  tard  au  20  novembre  de 
chaque  année. 

Faisons  défenses  aux  entrepreneui-s  desdits  flottages 
d'user  de  préférence  pour  aucun  desdits  marchands 
et  propriétaires  ayant  des  bois  sur  lesdits  ruisseaux  et 
rivières  ;  leur  enjoignons  au  contraire  d'observer  ea 
chaque  jetage  qui  sera  fait  sur  chacun  desdits  ruisseaux 
et  rivières^  qu'il  y  ait  des  bois  de  toutes  les  marques 
et  proportionnellement  aux  quantités  différentes  qui 
se  trouveront  desdites  marques,  afin  que  les  bordages 
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desdits  ruisseaux  se  trouvent  faits  également  par  le* 
bois  de  tous  les  marchands  et  propriétaires. 

Leur  enjoignons  pareillement  de  faire  lesdits  je- 
tages  de  bois,  de  manière  qu'il  ne  se  forme  point  dem- 
bacles  sur  lesdits  ruisseaux  ;  comme  aussi  de  veiller 
et  profiter  des  premières  occasions  d'eau  qui  se  présen- 
teront propres  pour  le  flottage. 

Enjoignons  encore  auxdits  entrepreneurs  de  faire 
les  jetages  de  bois  sur  les  ruisseaux,  étant  chacun  de 
leur  district ,  en  même-temps  ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible ,  afin  que  les  bois  de  tous  les  intéressés  contri- 
buent également  à  border  la  rivière  jusque  dans  le 
bas,  et  que  toutes  les  queues  des  flots  réunies  arrivent 
à-peu-près  dans  le  même  temps  au  Pont  d'Aringette  ; 
d'accélérer  le  flottage  de  tous  lesdils  bois,  afin  que 
ceux  servants  debordage  séjournent  le  moins  qu'il  sera 
possible  dans  lesdits  ruisseaux  et  rivières  ;  de  faire  faire 
le  tirage  des  bois  canards  sur  chaque  ruisseau  et  sur 
chaque  rivière  ,  jusqu  audit  Pont  d'Aringette  ,  aussi- 
tôt qu'il  sera  possible  après  l'écoulement  des  flots  ;  de 
réunir  lesdits  bois  canards  de  distance  eu  distance  ,  et 
les  y  faire  empiler ,  pour  être  iceux  rejetés  et  flottés 
au  flot  suivant  \  en  observant  par  lesdits  entrepreneurs 
de  ne  pas  faire  servir  lesdits  bois  canards  au  bordage 
des  ruisseaux  et  rivières,  et  de  faire  nettoyer  bien 
exactement  chaque  année  lesdits  ruisseaux  et  rivières  , 
et  les  entretenir  de  manière  que  le  flottage  y  devienne 
autant  facile  que  faire  se  pourra  ,  et  où  il  subsisterait 
encore  quelques  traités  particuliers  de  la  part  d'aucun 
marchand  ou  propriétaire  foncier ,  faisant  conduire 
ses  bois  par  flottages.  *  > 

Ordonnons  que  lesdits  traités  demeureront  sans 
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«Set,  à  compter  de  la  Saint  Martin  prochaine,  sans 
xju'aucun  marchand  propriétaire  foncier  ou  entrepre- 
neur particulier  puisse  s'en  aider  et  trouhler  directe* 
ment  ni  indirectement  les  personnes  qui  seront  adju- 
dicataires de  l'entreprise  générale  du  flottage  sur  les 
ruisseaux  et  rivières  dont  il  s'agit. 

Ordonnons  en  outre  que  les  bois  de  chaque  mar- 
chand ou  propriétaire  foncier  demeureront  affectés 
par  privilège  au  paiement  de  la  somme  qui  sera  due  à 
l'entrepreneur,  au  taux  moyennant  lequel  il  sera  ad- 
judicataire ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  solidité  en  faveur 
de  l'entrepreneur  contre  les  autres  marchands  ou  pro- 
priétaires ,  en  telle  sorte  que  ledit  entrepreneur  sera 
tenu  de  se  faire  payer  par  chaque  marchand  ou  pro- 
priétaire proportionnellement  à  la  quantité  de  cordes 
de  bois  qu'il  avait  au  flottage. 

Ordonnons  enfin  que  l'année  précédant  celle  à  la- 
quelle les  entreprises  de  flottage  dont  il  s'agit  devront 
expirer,  il  sera  en  la  même  forme  qu'il  est  dit  ci-de- 
vant ,  procédé  à  de  nouvelles  adjudications  ;  même  où 
les  marchands  en  seraient  négligents ,  qu'il  y  sera  pro- 
cédé à  la  requête  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
à  la  diligence  de  son  substitut  en  notre  subdélégation 
la  plus  prochaine  ,  et  ainsi  à  l'avenir  l'année  précédant 
l'échéance  du  terme  de  chaque  adjudication. 

Permettons  de  faire  lire,  publier  et  afficher  ces  pré- 
sentes es  villes  de  Clamecy ,  Château-Chinon  et  Cor- 
bigny,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera. 

Et  seront  ces  présentes  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  y  préju- 
dicier ,  et  par  provision ,  s'agissant  de  fait  de  police  et 
de  la  sûreté  et  célérité  de  la  provision  de  Paris.  En- 
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joignons  aux  gardes  ayant  serment  en  ce  bureau  ,  ou 
devant  nos  subdélégués  ,  de  veiller  exactement  à  leur 
exécution  ;  en  cas  de  contraventions  à  icelles ,  d  en 
dresser  des  rapports  ,  et  iceux  remettre  ès  mains  du 
substitut  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  en  notre 
subdélégation  la  plus  prochaine,  à  l'effet  par  lui  d'en 
informer  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  et  même 
par  ledit  substitut  faire  pourvoir  provisoirement  ès 
choses  qui  requéreront  célérité,  et  où  il  y  aura  péril 
en  la  demeure. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris, 
le  mardi  19  août  1 766.  Signé  ,  Tàitbout. 


Jugement  rendu  par  M.  le  Lieutenant  général  de 
Police,  qui  condamne  François  Morelle  à  être  attaché 
au  carcan  au-devant  de  la  principale  porte  de  t  église 
de  Saint-Roch ,  et  y  demeurer  depuis  midi  jusqu'à 
deux  heures ,  ayant  écrit  eaux  devant  et  derrière 
portant  ces  mots  ;  Mendiant  dans  l'église  avec  inso- 
lence, scandale  et  indécence;  ce  fait,  conduit  h  la 
chaîne  ,  pour  y  être  attaché  et  servir  le  Roi  comme 
forçat  sur  ses  galères  pendant  le  temps  et  espace  de 
cinq  ans ,  préalablement  flétri  par  V exécuteur  de  la 
haute-justice  d'un  fer  chaud  en  forme  des  lettres 
G  AL.  sur  f  épaule  droite ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  Roi  du  4  mars  1724. 

Du  19  septembre  1766. 

Le  procureur  du  Roi ,  demandeur  et  accusateur. 
François  Morelle,  sans  état ,  défendeur  et  accusé. 
Nous,  par  délibération  du  conseil  et  jugement 
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•uï  sur  ce  le  procureur  du  Roi  en  ses  conclusions, 
disons  que  ledit  François  Morelle  est  déclaré  due- 
ment  atteint  et  convaincu  d'avoir  mendié  avec  inso- 
lence, scandale  et  indécence,  et  d'avoir  exercé  des 
violences  et  mauvais  traitemens  contre  le  suisse  de 
la  paroisse  Saint-Roch,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au 
procès.  Pour  réparation ,  le  condamnons  à  être  attaché 
au  carcan  au-devant  de  la  principale  porte  de  l'église 
Saint-Roch  ,  et  y  demeurer  depuis  midi  jusqu'à  deux 
heures,  ayant  écriteaux  devant  et  derrière,  portant 
ces  mots  :  Mendiant  dans  î église  avec  insolence,  scan- 
dale et  indécence  ;  ce  fait,  conduit  à  la  chaîne  pour  y 
être  attaché  et  servir  le  Roi  comme  forçat  sur  ses  ga- 
lères pendant  le  temps  et  espace  de  cinq  ans ,  préala- 
blement flétri  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice  d'un 
fer  chaud  en  forme  des  lettres  GAL.  sur  l'épaule 
droite  ,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi ,  du 
4  mars  1724  ;  et  en  outre  disons  que  notre  présent 
jugement  sera,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi, 
imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  dans  tous  les  lieux  et 
carrefours  accoutumés  de  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue de  Paris ,  et  notamment  aux  portes  des  églises 
de  ladite  ville  ,  et  partout  où  besoin  sera. 

Jugé  le  19  septembre  1766.  Signé  9  DE  Sartine 
Pelletier  ,  rapporteur  ;  Marotte  du  Coudray, 
Beville  de  la  Salle,  Leroy  d'Herval,  Dubog  , 
Rousselot. 

Sifflet  de  Berville  ,  greffier. 

v 

-- 

Tome  FUI.  5 


Digitized  by  Google 


34     (  Octobre  1 7G6.)  Défrichement  des  landes. 

•  ê 

Abbêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  rendu  en  inter- 
prétation de  la  déclaration  du  i3  août  1760(1),  cow- 
cernunt  les  privilèges  et  exemptions  accordées  à  ceux 
qui  entreprendront  de  défricher  les  Landes  et  terres 
incultes. 

Du  2  octobre  1766* 

» 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

Sur  ce  qu'il  a  été  représenté  au  Roi  ,  étant  en  son 
conseil  ,  quentr autres  dispositions  ,  la  déclaration 
du  i3  août  1766,  porte  que  ceux  qui  défricheront 
des  terres  incultes  ,  jouiront ,  pour  raison  de  ces  ter- 
rains,  pendant  l'espace  de  i5  années,  de  l'exemption 
des  dismes,  tailles  et, autres  impositions  généralement 
quelconques  ,  môme   des  vingtièmes  ,  tant  qu'ils 
auront  cours  ;   que  les  propriétaires  des  terrains 
incultes,  leurs  cessionnaires    ou   fermiers  ont  été 
dispensés  encore  de  payer  les  droits  d'insinuation  % 
centième  dénier  ,  pour  les  baux  par  eux  faits  re- 
lativement à  l'exploitation  de  ces  terraius  r  quoiqu'ils 
soient  pour  un  ternie  au-dessus  de  neuf  années 
jusqu'à  vingt-sept  et  même  vingt-neuf  ans  ;  mais 
que  ces  baux  ne  sont  pas  les  seuls  actes  que  les 
défrichemens  donneront  lieu   de   passer'  ;  qu'un 
particulier  qui  aura  entrepris  de  mettre  en  valeur  une 
certaine  quantité  de  termes,  ne  pourra  le  plus  souvent 
y  parvenir  qu'en  concédant  une  part  ie  de  ces  terres  à 
d'autres  personnes,  ou  en  les  associant  à  son  exploi- 


(1)  Voj«z  cette  déclaration  à  ta  date. 
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talion  ;  que  les  traités  qui  seront  faits  en  conséquence 
les  ventes,  cessions  ,    transports,    subrogations  et 
autres  actes  semblables  ,  paraissent  mériter  aillant 
de  faveur  que  tes  baux  de  29  années  et  au-dessus  ; 
qu'airfci  ces  différents  actes  devraient  jouir  de  la 
même  exemption  ,  que  cependaut  cette  exe/nplion 
est  bornée  aux  baux  uniquement,  quelle  n'a  même 
pour  objet  que  les  droits  de  centième  et  demi-centième 
denier,  en  sorte  que  ceux  de  contrôle  des  baux  et  autres 
actes  continueront  à  ét"e  perçus  sur  le  pied  réglé 
par  le  tarif  du  29  septembre  1722  ,  si  Sa  Majesté  ne 
se  portait  pas  aies  en  affranchir  ;  qu'indépendamment 
du  contrôle  et  du  centième  denier  ,  il  se  pré  entera 
quelquefois  des  cas  où  les  actes  relatifs  aux  défriche- 
mens,  donneront  ouverture  aux  droits  de  franc-fiefs 
et  amortissement ,  ce  qui  pourrait  (si  l'exemption  de 
ces  droits  n'était  pas  prononcée  également)  arrêter  les 
entrepreneurs  dans  leurs  opérations,  et  les  rendre  plus 
difficiles;  qu'enfin  les  colons  et  autres  particuliers 
employés  aux  défriche  mens  ,  seront  tenus  de  payer  la 
capitation,  parce  que  cette  imposition  est  personnelle; 
mais  qu'il  paraîtrait  à  propos  de  la  fixer  modérément, 
afin  d'encourager  de  plus  en  plus  les  exploitai  ions, 
;  Sur  quoi  Sa  Majesté  voulant  faire  connaître  ses  in- 
tentions ,  et  donner  de  nouvelles  marques  de  sa  pro- 
tection à  ceux  qui  entreprendront  le  défrichement  djs 
terres  incultes.  Vu  la  déclaration  du  i5  août  17GG  : 
ouï  le  rapport  du  sieur  de  l'Àverdy,  conseiller  ordi- 
naire ,  et  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  fi- 
nances ;  le  Roi  étant  en  son  conseil  ,  a  ordonné  et 
ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  propriétaires  des  terres  incultes,  qui 
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entreprendront  de  les  mettre  en  valeur,  leurs  cession- 
naires  *  successeurs  ou  ayants  cause,  jouiront,  pen- 
dant le  temps  porté  par  la  déclaration  du  1 3  août 
1766,  de  tous  les  privilèges  et  exemptions  qui  leur 
ont  été  accordés ,  en  remplissant  les  formalités  ordon- 
nées par  les  articles  2  et  3  de  cette  déclaration. 

2 .  Joîiront  aussi  les  étrangers  qui  seront  employés 
aux  défriche  mens ,  des  privilèges  particuliers  qui  leur 
a  été  prescrit'par  la  même  déclaration. 

3 .  Les  cessionnaires  ou  ayants  cause  des  entrepreneurs 
des  défrichemens ,  qui  ne  seront  pas  nobles  ,  jouiront 
en  outre ,  pendant  quarante  années ,  d'exemption  des 
droits  de  franc-fiefs,  pour  tous  les  terrains  défrichés; 
et  s'il  est  établi  dans  l'étendue  desdits  défrichemens, 
des  églises  paroissiales  ou  des  chapelles  succursales,  il 
ne  sera  payé  aucun  droit  d'amortissement  pour  raison 
de  ces  établissemens. 

4.  Tous  les  actes  qui  seront  passés  pendant  le  même 
espace  de  quarante  années ,  par  les  propriétaires  des 
terres  incultes,  leurs  successeurs,  cessionnaires  ou 
ayants  cause,  soit  entr'eux  ou  avec  d'autres  particu- 
liers, pour  raison  des  défrichemens,  seront  contrôlés 
sans  qu'il  puisse  être  exigé  autres  ni  plus  grands  droits 
de  contrôle  que  dix  sous  par  chacun  acte ,  de  quelque 
nature  ou  espèce  qu'il  soit. 

5.  Et  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  actes  men- 
tionnés à  l'article  précédent ,  donneront  ouverture 
aux  droits  d'insinuation  ,  centième  et  demi-centième 
denier,  ces  droits  ne  seront  payés  que  sur  le  pied  seu- 
lement d'un  denier  par  arpent,  sans  néanmoins  qu'ils 

puissent  être  perçus  pour  les  baux  de  vingt-neuf  an- 
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nées  et  au-dessous  ,  conformément  à  l'article  7  de  la 
déclaration  du  i4  août  1766. 

6.  Les  colons  et  autres  personnes  employées  aux  dé- 
frichemens ,  seront  taxés  à  la  capital  ion  par  les  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume ,  à  raison  de  vingt  sous  seu- 
lement pour  chacun.  Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  sieurs 
intendaus  et  commissaires  départis,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  besoin  sera.  Fait  au  conseil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  2.e  jour  d'octobre  1766.  Signé,  Phelypeaux. 


■ 

Sentence  ,  rendue  sur  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur du  Roi ,  qui  ordonne  F  exécution  des  statuts  et 
règlements  de  la  communauté  des  maîtres  et  mar* 
chands  grainiers  et  grainières  de  cette  ville  ;  fait 
défenses  à  tous  habitants  de  la  campagne  regratiers 
et  regratières  de  vendre  aucunes  fèves  d'haricots  > 
vieilles,  sèches  ni  vertes,  sinon  en  ècosses  ,  même 
d'en  vendre  qui  ajent  été  trempées  dans  F  eau ,  poul- 
ies f  aire  passer  pour  nouvelles  ;  déclare  bonne  et 
valable  la  saisie  faite  (sur  plusieurs  particuliers  in- 
connus habitants  delà  campagne  qui  se  sont  évadés) 
de  dix  septiers  de  Fèves  cCliaricots  trempées  dans 
Peau ,  saisies  comme  corrompues  et  indignes  d'entrer 
dans  le  corps  humain  ;  autorise  les  jurés  de  ladite 
communauté  des  maîtres  et  marchands  grainiers  et 
grainières  à  faire  jeter  dans  la  rivière  lesdits  dix 


Digitiz 


58    ( No v .  j  7 6 G .)  Ven te  des  pois  et  haricots  verts . 

septiers  d'haricots.  Et  ordonne  en  outre  que  les 
litrons  et  de  mi- litron  s  saisis  non  étalonnés  et  de 
jausse  continence  ,  seront  brisés. 

Du  21  novembre  1766. 

De  par  le  Roi  et  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  son 
lieutenant  général  de  Police. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Anne 
Gabriel-Henry- Bernard  de  Boulainvilliers,  chevalier, 
seigneur  de  Boulainvilliers,  Passy  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Boi  en  tous  fes  conseils,  grand  prévôt, 
grand  maître  de  cérémonies  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  ,  lecteur  <le  la  chambre  du  Koi , 
prévôt  de  la  \  ilie,  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  con- 
servateur des  privilèges  royaux  de  l'université  de  la 
même  ville,  président  honoraire  auParlement  de  Paris. 
Salut  ;  savoir  faisons  :  que  vu  par  nous  Anloine-Bay- 
mond-Jean -G  ualberl -Gabriel  de  Sartine,  chevalier, 
conseiller  du  Kui  en  ses  conseils  ,  maître  des  requêtes 
ordiuaire  de  son  Hôtel;  lieutenant-général  de  police 
de  la  \  iile,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  la  requête  à 
nous  présentée  par  les  jurés  en  charge  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  et  marchauds  grainiers  et  grai- 
nièrep  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  contenant  que 
par  senlence  de  police  du  i4  décembre  i663  ,  rendue 
sur  les  conclusions  de  messieurs  les  gens  du  Roi ,  il  a 
été  fait  défenses  à  tous  regratiers  et  regratièresde  vendre 
aucunes  fèves  d'haricots,  vieilles  ,  sèches  ni  vertes,  si- 
non en  écosses ,  ni  d'en  faire  le  regrat ,  à  peine  d'amende 
ev  de  prison  ;  quei  arautresentencedepolicedu  1  G  nov. 
1668,  rendue  pareillement  sur  les  conclusions  de  MM. 
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les  gens  du  Roi ,  contre  plusieurs  regraliers  et  regra- 
tières,  les  défenses  ci-dessus  ont  été  réitérées  sous  les 
mêmes  peines  ,  et  la  saisie  faite  sur  lesdits  particuliers 
de  fèves  d'haricots  qui  avaient  été  trempées  dans  l'eau 
pour  les  faire  revenir  et  les  faire  passer  pour  vertes,  a 
été  déclarée  bonne  et  valable  ;  il  a  été  ordonné  que  les- 
dites  fèves  d'haricots  seraient  jetées  dans  l'eau  comme 
corrompues  et  indignes  d'entrer  dans  le  corps  humain, 
que  les  mesures  saisies  seraient  rompues  et  brisées 
comme  non-marquées  ni  étalonnées ,  il  a  été  fait  dé- 
fenses auxdits  particuliers  de  récidiver,  à  peine  de 
prison,  et  ils  ont  été  condamnés  en  l'amende  et  aux 
.  dépens;  que  lesdits  jurés  étant  dans  le  cours  de  leurs 
visites,  le  7  novembre  présent  mois,  assistés  de  Pois- 
son, huissier  à  verge  en  cette  Cour,  pour  veiller  aux 
contraventions  qui  se  commettent  contre  les  statuts  et 
règlements  de  leur  communauté,  ils  ont,  par  procès- 
verbal  dudit  jour  7  du  présent  mois,  fait  saisir  sur 
plusieurs  particuliers  de  la  campagne,  et  autres  regra- 
liers, dont  les  uns  se  sont  évadés  sans  vouloir  dire  leur 
nom  ni  indiquer  leur  demeure  ;  les  autres  ont  déclaré 
de  faux  noms  et  demeures,  dix  septiers  ou  environ 
d'haricots  tant  blancs  que  gris,  trempés  dans  l'eau 
pour  les  faire  passer  pour  verts,  et  qui  se  sont  trouvés 
gâtés  et  corrompus  ,  et  par  conséquent  indignes  d'en- 
trer dans  le  corps  humain  ;  plus  quarante  litrons  et 
douze  demi-litrons  non-étalonnés  et  de  fausse  conti- 
nence, ainsi  que  plusieurs  sacs  et  autres  objets;  et 
comme  lesdits  jurés  ont  intérêt  de  faire  renouveler 
l'exécution  desdits  sentences  et  règlements ,  défaire 
ordonner  que  les  haricots  saisis  seront  jelés  à  l'eau* 
comme  gâtés,  corrompus r  indignes  d'entrer  dans  lfc 
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corps  humain,  même  capables  de  causer  des  maladies 
dangereuses  ;  comme  aussi  que  lesdits  litrons  et  demi- 
litrons  seront  brisés  comme  non-ctalonnés  et  de  fausse 
continence  ,  qu'il  sera  fak  défenses  à  tout  regra tiers  et 
h  a  bi  tans  de  la  campagne  de  vendre  et  débiter  aucunes 
fèves  d'haricots  vieilles,  sèches  ni  vertes,  sinon  en  écosses, 
et  d'en  vendre  de  trempées  dans  Veau,  sous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende ,  même  de  prison  ;  comme 
aussi  que  la  présente  sentence  sera  imprimée,  lue ,  pu- 
bliée et  affichée  où  besoin  serait;  en  conséquence  les- 
dits jurés  ont  recours  à  notre  autorité  ,  afin  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  des  statuts  et  règlements 
de  ladite  communauté  des  marchands  graini ers  et  grai- 
nières,  et  notamment  des  sentences  de  police  des  i4 
décembre  i663  et  16  novembre  1668;  déclarer  vala- 
ble la  saisie  faite  par  le  procès-verbal  susdaté  ;  ce  fai- 
sant, ordonner  que  les  dix  septiers  de  fèves  d'haricots 
saisis  comme  gâtés,  corrompus,  indignes  d'entrer  dans 
le  corps  humain ,  et  capables  de  causer  des  maladies, 
attendu  qu'ils  ont  été  trempés  dans  l'eau  pour  les  faire 
passer  pour  verts ,  seront  jetés  dans  la  rivière,  que  les 
litrons  et  demi-litrons  saisis  comme  non-élalonnés  et 
de  fausse  continence,  seront  brisés,  et  que  les  autres 
objets  saisis  seront  confisqués  et  vendus  au  profit  de 
ladite  communauté  ;  faire  défenses  à  tous  regratiers  et 
regralières,  et  habitans  de  la  campagne,  de  vendre  et 
débiter  aucunes  fèves  d'haricots  vieilles  ,  sèches  ni 
vertes  ,  sinon  en  écosses*  même  d'en  vendre  qui  ayent 
été  trempées  dans  l'eau  pour  les  passer  pour  nouvelles, 
et  ce  sous  peine  de  saisie,  confiscation,  de  5oo  livres 
d'amende  et  de  prison  ;  comme  aussi  ordonner  que  la 
présente  sera  imprimée ,  publiée  et  affichée  où  besoin 
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sera  aux  frais  de  ladite  communauté ,  dont  du  tout  les- 
dits  jurés  pourront  avancer  les  frais,,  lesquels  ils  v  111- 
ployeront  dans  le  compte  de  leur  jurande.  Ladite  re- 
quête signé  Rognard ,  notre  ordonnance  étant  ensuite, 
du  1 2  du  présent  mois ,  portant  soit  communiquée  au 
procureur  du  Roi.  Vu  aussi  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi  du  1 7  Audit  mois,  et  tout  vu  : 

Nous  disons  que  les  statuts  et  règlements  de  la  com- 
munauté des  maîtres  et  marchands  grainiers  et  grai- 
nières  de  cette  ville ,  et  notamment  les  sentences  de 
police  des  i4  décembre  i663,  et  16  novembre  1668, 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence ,  dès-à-présent,  et  attendu  le  défaut  des  par- 
ties ,  avons  déclaré  et  déclarons  bonne  et  valable  la  sai- 
sie des  grains  et  effets  énoncés  au  procès-verbal  sus- 
daté  ;  permettons  auxdits  jurés  de  jeter  dans  la  rivière 
les  dix  septiers  de  fèves  d'haricots  saisis,  comme  cor^ 
rompus  et  indignes  d'entrer  dans  le  corps  humain, 
ensemble  de  briser  les  litrons  et  demi-litrons  non-éta- 
lonnés  et  de  fausse  continence  dont  il  s'agit,  et  de 
vendre  les  autres  effets  mentionnés  au  procès-verbal , 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  de  ladite 
communauté  ;  faisons  défenses  à  tous  regratiers  et  re- 
gratières,  et  habitans  de  la  campagne,  de  vendre  et 
débiter  aucunes  fèves  d'haricots  vieilles,  sèches  ni 
vertes ,  sinon  en  écosses ,  môme  d'en  vendre  qui  ayent 
été  trempées  dans  l'eau  pour  les  faire  passer  pour  nou- 
velles ,  sous  peines  de  saisie  et  confiscation,  et  *de 
telle  amende  qu'il  nous  «plaira  arbitrer  :  Ordonnons 
que  la  présente  sentence  sera  ,  à  la  diligence  desdits 
jurés,  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  aux  frais  de  ladite  communauté,  lesquels 
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lesdits  jurés  pourront  employer  dans  le  compte  de  leur 
jurande.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  sceller  ces 
présentes  ,  qui  furent  faites  et  données  par  nous  juge 
susdit,  le  21  novembre  1766.  Collationué,  Signé, 
Sifflet  de  Berville.  Signé,  Jardin.  Et  scellé  le  25 
novembre  17G6.  Signé,  Rouget. 


Ordonnance  de  Police  ,  portant  règlement  pour  la 
police  du  nettoiement  dans  la  ville  et  faubourgs 
de  Paris. 

Du  9  janvier  1767. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  s'aperçevant  de  l'inexécution  des  règlements 
concernant  le  nettoiement  ,  et  que  les  habitants  de 
cette  ville  ne  se  conforment  point  aux  édits,  ordon- 
nances et  arrêts  du  Parlement,  et  notamment  à  l'arrêt 
du  3o  avril  i6C3  ,  à  l'édit  du  1 1  décembre  1  666  ,  et 
aux  ordonnances  de  police  des  4  janvier  1670  ,  janvier 
16,77,  3  février  1734,  25  avril  1744  ,  28  novembre 
1 75o  ,  et  30  février  1759,  il  se  croit  obligé  de  requérir 
qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

Aces  causes,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi ,  ordonnons  : 

Art.  ier.  Que  les  édits,  arrêts  et  règlements  con- 
cernant le  nettoiement,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  et  en  conséquence  que  tous  bour- 
geois et  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
de  quelqu'état  et  condition  qu'ils  soient  ,  seront 
tenus  de  faire  balayer  régulièrement  au-devant  de 
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leurs  maisons  tous  les  matins  à.  sept  heures  ,  depuis 
le  i5  février  jusqu'au  i5  octobre,  et  à  huit  heures 
depuis  le  i5  octobre  jusqu'au  i5  février,  et  pousser 
les  ordures  et  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs 
maisons ,  er  d'en  faire  des  tas ,  afin  que  l'entrepreneur 
du  nettoiement  puisse  les  enlever. 

2.  Seront  pareillement  tenus  lesdits  habitants  dans 
les  temps  de  geJée  et  de  neige  ,  de  relever  les  neiges  ; 
de  rompre  et  casser  les  glaces  qui  seront  au-devant  de 
leurs  maisons  et  dans  le  ruisseau,  et  de  les  mettre  par 
tas  et  monceaux  le  long  des  murs  de  leurs  maisons  ; 
leur  défendons  de  jeter  dans  la  rue  les  neiges  et  les 
glaces  de  leurs  cours  et  jardins,  le  tout  conformément 
aux  dispositions  des  règlements  et  ordonnances  de 
police. 

3.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de 
balayer  ni  faire  balayer  les  immondices  dans  les  ruis- 
seaux, ni  sur  les  bords  d'iceux  dans  les  temps  de  pluie, 
ni  dans  aucun  autre  temps,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  le  tout  à  peine  de  cinquaute  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention ,  et  de  plus  grande  si  le 
cas  y  échet  :  pourront  même ,  dans  les  cas  de  contra- 
vention, les  suisses,  portiers  et  autres  domesliques , 
être  emprisonnés ,  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  18  du  règlement  du  Parlement  du  3o  avril 
1  GG5. 

4.  Défendons  pareillement  à  tous  particuliers,  de 
queïqu'état  et  condition  qu'ils  soient,  de  jeter  ni 
souffrir  qu'il  soit  jeté  dans  les  rues  aucunes  ordures 
de  jardin,  feuilles,  immondices  , cendres  de  lessive  , 
ardoises,  tuiîlcs  ,  tuillots.,  raclures  de  cliemi nées , 
gravois,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucuns  fumiers, 
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ni  autres  ordures  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
être,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

5.  Enjoignons  à  l'entrepreneur  du  nettoiement  de 
fournir  exactement  le  nombre  de  tombereaux  suffi- 
sants en  bon  état ,  garnis  de  sonnettes  et  de  numéros  , 
à  l'effet  de  faire,  régulièrement  tous  les  jours,  l'en- 
lèvement des  immondices  dans  toutes  les  rues  de  celte 
ville  et  faubourgs ,  lequel  enlèvement  commencera 
aux  heures  qui  lui  sont  prescrites  ;  d'avoir  pour  le 
service  de  chaque  tombereau,  un  charretier  et  un 
retrousseur ,  auxquels  il  fournira  les  pelles  et  balais 
nécessaires,  à  peine  de , cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

6.  Ne  pourra  ledit  entrepreneur  charger  dans  ses 
tombereaux ,  soit  avec  les  immondices ,  ni  autrement , 
les  gravois  ,  terres  et  feuilles  de  jardins  ,  fumiers  et 
autres  terres  et  décombres  qui  ne  regarderont  point 
le  service,  à  peine  de  pareille  amende  de  cent  livres 
pour  chaque  contravention  ;  seront  les  charretiers 
convaincus  d'en  avoir  chargé  et  conduit  aux  voiries, 
emprisonnes  sur-le-champ. 

7.  Seront  tenus  tous  ceux  qui  auront  chez  eux  des 
gravois,  poteries,  bouteilles  cassées,  verres  à  vitres, 
morceaux  de  glaces  ou  vieilles  férailles,  de  les  rassem- 
bler dans  des  paniers  ou  autres  ustensiles ,  pour  les 
porter  dans  la  rue,  et  de  les  mettre  dans  un  las  séparé 
de  celui  des  boues ,  sans  pouvoir  les  mêler  avec  les- 
dites  boues,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres  ,  le  tout  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois  , 
et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de  quel- 
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qu'état  et  condition  qu'ils  soient ,  de  jeter  par  les 
fenêtres  dans  les  rues  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  au- 
cunes eaux ,  urines ,  matières  fécales ,  et  autres  or- 
dures, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  à. 
peine  de  trois  oents  livres  d'amende ,  dont  les  maîtres 
seront  responsables  pour  leurs  domestiques ,  et  les 
marchands  et  artisans  pour  leurs  apprentis  et  com- 
pagnons. 

g.  Ordonnons  à  tous  particuliers  de  renfermer  dans 
leurs  maisons  leurs  charrettes ,  haquets  et  autres  voi- 
tures faisant  embarras,  ou  pouvant  donner  lieu  à  des 
accidents  :  permettons  de  saisir  et  mettre  en  fourrière 
toutes  celles  qui  seront  trouvées  en  contravention  ; 
et  seront  les  contrevenants  condamnés  en  cinquante 
livres  d'amende.    .  , 

10.  Ne  pourront  les  entrepreneurs  de  bâtimens, 
maîtres  maçons ,  les  propriétaires  de  maisons  qui  fe- 
ront travailler  par  économie,  et  autres,  rassembler 
des  matériaux  au-delà  de  ce  qu'ils  peuvent  en  em- 
ployer dans  l'espace  de  trois  jours ,  lesquels  il» seront 
tenus  de  placer  dans  les  lieux  qui  leur  seront  indiqués 
par  les  commissaires  de  chaque  quartier,  à  peine  de 
confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  et  de  plus  grande  s'il  y 
échet. 

1 1 .  Seront  tenus  les  menuisiers ,  charpentiers ,  sel- 
liers, charrons,  tonneliers  et  autres  ouvriers  de  ren- 
fermer chez  eux  dans  leurs  boutiques,  magasins  et 
autres  emplacemens ,  les  marchandises  et  matériaux 
dont  ils  font  commerce ,  sans  pouvoir  les  laisser  sé- 
journer au-devant  de  leurs  portes  ,  ou  le  long  des 
murs  de  leurs  maisons  ,  sous  pareille  peine  de  trois 

1  ■ 
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cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  et 
de  plus  grande  s'il  y  échet. 

12.  El  en  ce  qui  touche  la  fermeture  des  trous  et 
autres  ouvertures  par  lesquelles  on  jette  le  fumier  dans 
les  rues,  nous  ordonnons  que  1  article  19  de  l'arrêt 
du  Parlement  du  3o  avril  1 663  ,  sera  exécuté  scion  sa 
forme  et  teneur. 

13.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelel,  et  en- 
joignons aux  inspecteurs  de  policé  ,  huissiers  et  autres 
officiers,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
Parlement  du  3o  avril  1 663  ,  de  l'édit  du  1 1  décembre 
1666,  et  de  notre  ordonnance,  qui  sera  exécutée  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques  , 
imprimée  ,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera  ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  lait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond 
Jean-Gualbert-GabrieldeSartine,  chevalier,  conseil- 
ler du  Koi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel ,  lieu  tenant- général  de  police  de  la 
ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  le  9  janvier  1767. 
De  Sartine.  Moreau.  Le  Gras ,  greffier.- 

•  ■ 

■ 

Ordonnance  de  Police  ,  concernant  les  charretiers 
et  conducteurs  des  chevaux* 

Du  3o  janvier  1767. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  qu'au  préjudice  des  arrêts  du  Parlement ,  des 
ordonnances  et  règlements  d;*  police ,  les  charretiers 
et  voituriers  qui  conduisent  des  voitures  dans  Paris , 
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continuent  de  monter  sur  leurs  chevaux  ,  et  se  tien- 
nent dans  leurs  voitures  ;  ce  qui  donne  lieu  à  beau- 
coup d'accidents  ;  qu'il  y  a  plusieurs  de  ces  voitures 
qui  n'ont  ni  écriteauj  ni  numéros  ;  que  ceux  qui  me- 
nentdes  pierresetdu  moëllou  chargent  leurs  charrettes 
au-dessus  des  ridelles  ;  que  les  maraîchers  et  les  voi- 
turiers  de  plâtre  ne  se  servent  point  de  bannes,  et  que 
les  aubergistes,  hôteliers,  loueurs  de  carrosses ,  de 
chevaux  et  autres  ,  conduisent  et  font  conduire  flans 
Paris,  et  aux  abreuvoirs,  plusieurs  chevaux  attachés 
ensemble,  qu'ils  font  courir  dans  les  rues  de  Paris  ; 
et  comme  toutes  ces  contraventions  intéressent  essen- 
tiellement l'ordre  et  la  sûreté  publique,  il  a  cru  de- 
voir requérir  qu'il  nous  plût  y  pourvoir.  A  ces  causes, 
et  tout  considéré  : 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi  ;  ordonnous  que  les  arrêts  et  règlements  du 
Parlement,  les  sentences  et  ordonnances  de  police, 
et  notamment  les  ordonnances  des  28  septembre  1  7  2G , 
i3  août,  3  septembre  1729,  21  juin  1732  ,  i5  oc- 
tobre et  4  décembre  1  734  ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  : 

Art.  ier.  Faisons  défenses  à  tous  charretiers,  voi- 
turiers,  garçons  bouchers  et  autres  qui  conduisent 
des  charrettes  et  tombereaux  dans  les  rues  de  cette 
ville  et  faubourgs,  chargés  ou  non  chargés  ,  d'eu  con- 
duire qui  ne  soieut  pas  bonnes,  bien  condiiionnées 
et  d'une  construction  assez  solide  pour  supporter  lç$ 
fardeaux  dont  elles  seront  chargées  ;  de  faire  courir 
ni  trotter  les  chevaux,  de  conlier  leurs  voitures  à  des 
enfants  qui  ne  soient  pas  en  état  de  les  conduire,  de 
s'éloigner  de  leurs  chevaux,  et  de  conduire  lesdiies 
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voitures  autrement  qu'à  pied  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  chevaux  et  char- 
rettes ;  pourront  même  les  contrevenants  être  arrêtés 
et  constitués  prisonniers,  conformément  aux  ordon- 
nances des  28  septembre  1726,  et  i5  octobre  1734. 

2.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes 
peines,  aux  boulangers  ,  plâtriers,  meuniers,  voitu- 
riers, et  tous  autres ,  de  faire  trotter  leurs  chevaux  et 
mulets  dans  les  rues  de  la  ville  et  faubourgs.  - 

5.  Enjoignons  aux  voituriers  'qui  conduisent  du 
moellon,  des  pierres  à  plâtre  et  de  meulières,  soit  que 
lesdils  matériaux  entrent  parles  barrières,  ou  qu'ayant 
été  déchargés  sur  les  ports,  ils  en  soient  enlevés  pour 
être  conduits  dans  les  différents  ateliers,  de  garnir 
leurs  voitures  de  ridelles ,  devant ,  derrière  et  des 
côtés,  de  manière  qu'il  ne  puisse  rien  tomber  aux  ris- 
ques des  passa ns,  et  de  ne  charger  sur  leursdites  voi- 
tures plus  de  quarante-trois  à  quarante-quatre  pieds 
cubes,  en  sorte  que  cinq  desdites  voies  ne  puissent 
former  qu'une  toise  de  deux  cent  seize  pieds  cubes  ; 
seront  pareillement  tenus  les  carriers,  leurs  voitu- 
riers ,  ceux  des  entrepreneurs,  et  autres  qui  condui- 
sent ou  font  voiturer  des  pierres  dures  d'Arcueil  , 
Meudon,  Saint-Cloud  ,  Bombans  ,  Pierre-de-Souche , 
Vaugirard,  Chaillot,  Passy,  la  vallée  de  Fécamp , 
Saint-Maur ,  Maisons  et  Lambourdes ,  même  de  celle 
de  Saint-Leu ,  Troussy  et  Vergelet ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  chargent  sur  des  binards,  de  ne  mettre,  et 
faire  charger  sur  chacune  des  voitures  ordinaires  à 
deux  roues  que  vingt -huit  à  trente  pieds  cubes  de 
pierre ,  y  compris  les  bouzins  et  lits  tendres;  et  le 
gravatiers  et  voituriers  de  sable  ,  ceux  qui  enlèvent , 
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Voiturent  les  décombres  et  démolitions  des  bâtimens , 
seront  également  obligés  d'avoir  leurs  tombereaux  de 
grandeur  convenable,  solides  et  bien  clos,  de  les 
charger  quarrément,  et  de  manière  qu'il  ne  puisse 
tomber  aucuns  gravats,  ni  se  faire  depanchemens 
dans  les  rues,  le  tout  conformément  à  l'ordonnance 
de  la  juridiction  royale  des  bâtimens,  ponts  et  chaus- 
sées de  France  du  5  décembre  1 738  ,  et  à  l'arrêt  du 
conseil  du  59  septembre  1747  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  de  confiscation  des  matériaux  ,  voitures  et 
0  chevaux ,  tant  contre  les  voituriers  que  contre  les  car- 
riers ,  entrepreneurs  et  autres  qui  les  auront  em- 
ployés. Enjoignons  aux  commis  des  portes  et  barrières 
et  des  ports ,  ainsi  qu'à  ceux  du  régisseur  des  droits 
rétablis  sur  les  matériaux,  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article,  de  dresser  des  procès-verbaux  des  con- 
traventions qu'ils  auront  constatées,  et  sur  lesquels 
il  sera  par  nous  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra . 

4.  Ne  pourront  les  cabare tiers,  hôteliers,  mar- 
chands de  chevaux,  voituriers,  loueurs  de  carrosses, 
messagers  et  tous  autres  ,  de  quelqu'état  et  condition 
qu'ils  soient,  conduire  et  faire  conduire,  soit  aux 
abreuvoirs  ou  ailleurs  dans  cette  ville  et  faubourgs, 
leurs  chevaux  et  mulets,  en  plus  grand  nombre  de 
trois  attachés  en  queue,  y  compris  celui  sur  lequel  le 
conducteur  sera  monté  :  leur  défendons  de  les  confier 
à  leurs  enfants ,  domestiques  et  autres  ,  au-dessous  de 
l'âge  de  dix-huit  ans,  et  de  faire  courir  ou  trotter  les- 
dits  chevaux  et  mulets  dans  les  rues  ;  le  tout  à  peine 
de  saiste,  confiscation  et  de  cinquante  livres  d'amende  ' 
Tome  VII.  4 
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pour  chaque  contravention  :  pourront  même  les  con- 
ducteurs être  emprisonnés  sur-le-champ. 

5.  Disons  que  les  jardiniers,  charretiers,  voiluriers 
et  tous  autres  qui  enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de 
cette  ville  et  faubourgs,  seront  tenus  de  mettre  sur 
les  charrettes ,  charriots ,  tombereaux  et  autres  voi- 
tures, une  banne  de  longueur  et  largeur  suffisante 
pour  les  bien  couvrir  ;  de  manière  qu'il  ne  puisse 
tomber  aucun  fumier  desdites  voitures  dans  les  rues  , 
à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  voitures ,  che- 
vaux ,  et  de  cinquante  livres  d'amende. 

6.  Ordonnons  pareillement,  sous  les  mêmes  peines, 
aux  voituriers  et  plâtriers  qui  amèneront  du  plâtre  à 
Paris ,  de  se  servir  de  bannes  assez  longues  et  assez 
larges  pour  couvrir  leurs  voitures  ,  et  d'avoir  sur  leurs 
charrettes  ou  tombereaux  au-dessous  du  plâtre  et  aux 
côtés  le  long  des  ridelles,  des  jattes  propres  à  con- 
tenir leur  plâtre. 

7.  Enjoignons  auxdits  plâtriers,  aux  brasseurs, 
gravoi tiers ,  boyatiers  ,  bouchers  ,  et  généralement  à 
tous  ceux  qui  se  servent  de  charrettes ,  baquets  ou 
tombereaux,  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ou 
profession ,  de  faire  apposer  à  leurs  charrettes ,  ba- 
quets ou  tombereaux ,  des  plaques  de  fer  peintes  en 
blanc ,  de  douze  pouces  de  long  ,  sur  dix  pouces  de 
large  ;  lesquelles  seront  attachées  sur  deux  planches 
fermant  les  ouvertures  des  ridelles,,  et  joignant  les 
limons  desdites  voitures,  ou  au  collier  de  leurs  che- 
vaux ,  pour  ceux  qui  n'auront  pas  de  ridelles  ;  sur 
lesquelles  plaques  sera  écrit  enlettreset  chiffres  noirs, 
d'un  pouce  de  hauteur,  non-seulement  le  numéro , 
mais  encore  les  noms  et  surnoms  des  propriétaires 
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d'icelles  ;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants ,  et  de  confiscation 
des  charrettes,  baquets  et  tombereaux  qui  seront 
trouvés  sans  plaques  dans 4a  forme  ci-dessus  prescrite, 
des  chevaux  et  marchandises  dont  lesdites  charrettes, 
haquets  ou  tombereaux  seront  chargés,  et  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

8.  Les  ordonnances  et  sentences  de  police  des  3o 
avril  1700,  5  mars  17S1  ,  9  février  i757  ,  et  1 1  août 
j  758 ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence  faisons  trè>expres6es  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  marchands  ,  loueurs  de  chevaux  et  de 
carrosses,  et  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient  de  faire  courir  ou  trotter, 
essayer  ou  faire  essayer,  exercer  ou  faire  exercer  au- 
cuns chevaux  dans  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Paris,  sinon  dans  le  marché  pubKc  ,  lieux  et  en- 
droits destinés  pour  cet  effet ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d  amende;  même  de  prison. 

9.  Seront  les  maîtres  des  voitures ,  des  conducteurs 
d'icelles  et  des  chevaux  ,  civilement  garants  et  res- 
ponsables de  toutes  les  peines  portées  par  les  différents 
articles  de  la  présente  ordonnance,  et  les  pères  et 
mères  pour  leurs  enfants. 

10.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  en- 
joignons aux  officiers  et  archers  du  guet  et  de  robe- 
courte,  aux  inspecteurs  de  police  ,iet  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  Ja  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Ce  fut  fait?  et  donné  par  nous  Antoine-Raymondn 
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Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  son  hôtel ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  *  le  3o  janvier  1 7G7 . 

Signé,  de  Sartine.  More  au. 


Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  la  généralité 
de  Paris ,  qui/ait  défenses  à  tous  particuliers  d'étaler 
aucunes  marchandises  de  quelqu  espèce  que  ce  soit , 
sur  le  quai  Pelletier,  et  autres  quais  et  ponts  de  cette 
'ville ,  sous  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises,  et  d'amende.. 

Du  27  février  1767. 
•  _ 

De  par  le  Roi. 

Les  présidens  trésoriers  dè  France  ,  généraux  des 
finances  et  grands-voyers  en  la  généralité  de  Paris,  > 

Entre  le  procureur  du  Roi ,  demandeur  aux  fins  de 
l'exploit  du  23  février  présent  mois,  fait  par  Henri  , 
premier  huissier  ordinaire  du  Roi  au  bureau  des 
finances  et  chambre  du  domaine ,  tendant  à  ce  que  les 
défendeurs  ci-après  nommés  fussent  condamnés  en 
l'amende ,  pour  a\rt)ir,  sans  permission  et  par  contra- 
vention aux  déclarations  du  Roi ,  ordonnances  et  règle- 
ments de  la  voirie,  posé  des  tables  sur  des  tréteaux , 
avec  des  marchandises  de  quincaillerie  et  mercerie 
dessus ,.  ainsi  que  des  bannes  au-dessus  de  leurs  mar- 
chandises, ce  qui  embarrasse  la  voie  pdblique,  tant 
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sur  le. trottoir  du  cfuai  Pelletier  qu'au  bas  d'icelui ,  et 
occasionne  des  accidents  ;  et  pour  voir  ordonner  qu'ils 
seront  tenus  d'enlever  leurs  marchandises  dans  le  jour, 
sinon  quelles  seront  confisquées  et  vendues  ,  eu  la 
manière  accoutumée  ,  à  la  diligence  des  commissaires 
généraux  de  la  voirie ,  auxquels  serait  délivré  exécu- 
toire, d'une  part  ; 

Et  Marguerite  Jumel ,  femme  Haufîroy,  lui  sieur 

Hauffroy  ; 

Sieur  Boulant,  comparant  tant  pour  lui  que  pour 
Marie-Françoise  Delcourt ,  tous  marchands  merciers , 
étalant  sur  ledit  quai  Pelletier  et  au  bas  d'icelui,  dé- 
fendeurs et  aussi  demandeurs  ; 

A  ce  qu'il  plût  au  bureau  vouloir  bien  les  laisser 
continuer  d'étaler,  attendu  qu'ils  sont  là  depuis  plu- 
sieurs années,  et  qu'ils  tâchent  d'embarrasser  la  voie 
publique  le  moins  qu'ils  peuvent.  Et  encore  M.  le 
procureur  du  Roi ,  demandeur  judiciairement  sur  le 
barreau ,  à  ce  qu'attendu  la  contravention  commise  , 
tant  par  les  défendeurs  ci-dessus  nommés  ,  que  par 
plusieurs  autres  particuliers  et  marchands  de  diffé- 
rentes professions,  qui  s'ingèrent,  au  mépris  des  rè- 
glements, d'étaler  tant  sur  ledit  trottoir  qu'au  bas 
d'icelui ,  même  sur  le  quai  Pelletier ,  défenses  leur 
fussent  faites  de  n'y  faire  à  l'avenir  aucun  étalage  ,  de 
quelque  sorte  de  marchandises  que  ce  puisse  être, 
sous  peine  de  forte  amende  et  de  confiscation  ;  et  pour 
que  nulle  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
Tance ,  ordonner  que  l'ordonnance  à  intervenir  serait 
imprimée  ,  lue,  publiée  et  affichée,  tant  sur  ledit  quai 
Pelletier  que  sur  le  Pont-Neuf,  et  partout  où  besoin. 
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serait,  en  la  manière  accoutumée,  d'une  part  :  et 
Marguerite  Jumel ,  femme  Haulfroy,  sieur  Hauffroy  ; 
Boulant  ,   Marie  -  Françoise  Delcourt  ,  comparants 
comme  dessus,  d'autre  part. 

Nous ,  après  avoir  entendu  les  parties  en  leurs  de- 
mande et  défenses ,  ordonnons  que  les  défendeurs  , 
chacun  en  droit  soi ,  seront  tenus  de  retirer  dans  vingt- 
quatre  heures  leurs  étalages  de  dessus  le  quai  Pelle- 
tier et  trottoir  dudit  quai,  à  peine  de  confiscation  des 
marchandises,  et  d'amende.  Et  faisant  droit  sur  les 
conclusions  verbales  du  procureur  du  Roi ,  ordonnons 
l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  concernant 
la  voirie;  en  conséquence,  faisons  défenses  à  tous 
particuliers  d'étaler  aucune  marchandise,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  sur  le  quai  Pelletier  et  autres  quais 
et  ponts  de  celle  ville,  sous  peine  de  confiscation  des- 
dites marchandises,  et.  d'amende.  Et  afin  que  personne 
ne  prétende  cause  d'ignorance  de  la  présente  ordon- 
nance ,  nous  ordonnons  qu'elle  sera  imprimée  ,  lue  , 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  dans  celte 
ville,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  y  préjudicier. 

Fait  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris , 
le  27  février  1767.  Collationné.  Signé,  Batissier  , 

MASSOJN  ,   POYRIER  ,   LE  COUTEULX   DE  \~ERTRON  , 

Jourdain  ,  Mu  skier  de  Darvault  ,  Hébert  de 
Hauteclaire.  Et  plus  bas,  par  mesdits  sieurs, 

ISSALY. 
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•         *  • 

Jugement  rendu  par  M.  le  lieutenant  criminel  de 
robe-courte ,  en  la  chambre  criminelle  du  Châtelet 
de  Paris  ,  qui  condamne  le  nommé  François  Saint- 
Léger  à  être  attaché  au  carcùn  dans  la  place  du 
Pilori,  et  aux  galères  pendant  le  temps  et  espace 
de  neuf  ans,  pour  avoir  contrefait  le  malade  aux 
halles,  et  s  être  fait  administrer  le  sacrement  de 
F  Extrême-Onction. 

»      •  1     -  } 

Du  17  mars  1767. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  robe-courte. 

Entre  le  procureur  du  Roi,  demandeur  et  accu- 
sateur. 

Et  le  nommé  François  Saint-Léger,  garçon  tailleur, 
défendeur  et  accusé. 

Nous  disôtis  par  délibération  de  conseil  et  jugement 
dernier  ;  ouï  sur  ce  le  procureur  du  Roi,  que  ledit 
François  Saint-Léger  est  déclaré  duemént  atteint  et 
convaincu  d'avoi*,  eh  mendiant  aux  halles  pour  exciter 
la  charité  publique,  contrefait  le  malade,  s'être  fait 
passer  pour  être  en  très-grand  danger,  et  dans  cette 
feinte  position ,  s'être  laissé  administrer  le  sacrement 
de  l'Extrême-Onction ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dans  le  cas 
de  le  recevoir,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  procès  ; 
pour  réparation,  et  pour  par  ledit  François  Saint- 
Léger  être  vagabond  ,  sans  feu,  lieu  ni  domicile,  con- 
damné à  être  attaché  au  carcan  à  la  place  du  pilori  ♦ 
et  y  demeurer  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  ayant 
écriteaux  devant  et  derrière ,  portant  ces  mois  :  ( Men- 
diant contrefaisant  le  moribond)  et  audit  lieu  flétri 
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d'un  fer  chaud  en  forme  des  lettres  G.  A.  L.  sur 
l'épaule  droite  ;  ce  fait  conduit  à  la  chaîne  pour  y  être 
attaché  et  servir  le  Roi  comme  forçat  sur  ses  galères 
pendant  le  temps  et  espace  de  neuf  ans  :  défenses  à  lui 
faites  de  se  retirer  en  aucun  cas,  même  après  le  temps 
de  sa  condamnation  expiré  ,  dans  cette  ville  de  Paris , 
faubourgs  et  banlieue  d'icelle ,  ni  à  la  suite  de  la  Cour, 
sous  les  peines  portées  par  les  déclarations  du  Roi. 
Disons  aussi  que  le  présent  jugement  sera  ,  à  la  dili- 
gence du  procureur  dn  Roi ,  imprimé  et  affiché  dans 
tous  les  lieux  et  carrefours  accoutumés  de  la  ville  , 
faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  partout  on  besoin 
sera.  Ce  fut  fait  et  jugé  en  la  chambre  criminelle  du 
Châtelet  de  Paris,  par  messire  Augustin  Testart 
Dulys,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
lieutenant-criminel  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de 
Paris  :  M.  Davenne  de  Fontaine  ,  conseiller  du  Roi  au 

•  •  • 

Châtelet,  doyen;  M.  Durand,  lieutenant-criminel  de 
robe-courte;  MM.  Avril ,  Sulpice  d'Albert,  Nouette 
de  Montanclos ,  Bachois  de  Villefort ,  Duboc  ,  Bellan- 
ger,  et  Nogent  de  Saugi,  aussi  conseillers  du  Roi  en 
son  Châtelet  de  Paris,  le  17  mars  1767. 

Signé  9  Orry. 


Ordonnance  de  Police  ,  pour  Vouverture  du  marché 
construit  dans  l'endos  et  emplacement  dépendant 
du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs. 

m 

Du  33  avril  1767. 

•Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
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Roi,  que  Sa  Majesté,  toujours  occupée  des  objets 
d'utilité  publique,  ayant  bien  voulu  autoriser  par  ses 
lettres-patentes  du  29  avril  1765  l'établissement  d'un 
marché  dans  l'enclos  et  emplacement  dépendant  du 
prieuré  Saint-Martin-des-Champs ,  dont  la  cession  a 
été  faite  aux  religieux  par  le  sieur  abbé  de  Breteuil , 
prieur  commendataire  dudit  prieuré,  par  acte  des  26 
et  28  janvier  1  765  ,  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour 
faire  jouir  les  ckoyens  des  avantages  que  Sa  Majesté  a 
eu  intention  de  leur  procurer,  se  trouvent  finis  :  qu'on 
ne  saurait  trop  s'empresser^  de  faire  cesser  les  risques 
et  incommodités  occasionnées  par  les  vendeurs  et 
acheteurs ,  qui  sont  obligés  de  se  placer  dans  la  rue  ' 
Saint- Martin  et  autres  rues  adjacentes;  qu'on  ne  peut 
y  pourvoir  que  par  l'ouverture  dudit  marché  ;  que 
suivant  l'article  1  o  desdites  lettres  patentes,  les  offi- 
ciers du  Châtelet  ayant  été  autorisés  à  exercer  toute 
justice  civile  ,  criminelle  et  de  police,  dans  le  terrain 
et  emplacement  dudit  marché,  et  sur  les  bâtimens 
,  qui  seront  construits  au-dedans  et  au  pourtour  d'ice- 
lui ,  c'est  à  nous  qu'il  appartient  d'ordonner  l'ouver- 
ture dudit  marché  :  pourquoi  il  nous  requiert  d'en 
fixer  le  jour,  afin  qu'elle  soit  faite  en  notre  présence  , 
en  la  sienne  9  et  en  celle  tant  des  commissaires  du 
quartier,  que  des  autres  officiers  de  police  à  ce  néces- 
saires. / 

A  ces  CAUSES ,  nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisi-  \ 
toire  du  procureur  du  Roi,  disons  que  mercredi  29  du 
présent  mois  d'avril ,  l'ouverture  du  marché  construit 
dans  l'enclos  et  emplacement  dépendant  du  prieuré 
de  Saint-Martin-des-Champs,  sera  faite  en  notre  pré- 


< 
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sence,  en  celle  dudit  procureur  du  Roi ,  et  en  celle 
tant  du  commissaire  du  quartier  que  des  autres  offi- 
ciers de  police  à  ce  nécessaires  :  après  quoi,  à  l'avenir 
el  à  compter  dndit  jour  29  du  présent  mois,  le  pois- 
son ,  les  légumes  et  autres  marchandises  qui  étaient 
ci-devant  étalés  et  exposés  en  vente  dans  la  rue  Saint- 
MaTlin  et  autres  rues  adjacentes,  seront  déposés  dans 
ledit  marché  pour  y  être  vendus  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Faisons  défenses  à  toutes  revendeuses  et  autres 
d'étaler ,  vendre  ni  débiter  aucunes  sortes  de  denrées 
dans  ladite  rue  Saint-Martin  et  autres  rues  adjacentes, 
à  peine  de  saisie  et  confiscation  au  profit  des  pauvres 
de  l'Hôpilal-Général  ,  de  cent  livres  d'amende,  et 
même  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet ,  et  notam- 
ment au  commissaire  Duchesne ,  ancien  du  quartier 
Saint-Martin  ,  détenir  la  main  à  l'exécution  de*  notre 
présente  ordonnance ,  qui  sera  imprimée ,  lue ,  publiée 
et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  deSarline,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  conseils  ,  maîtie  des  requêtes  ordinaire 
de  son  hôtel ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
prévolé  et  vicomté  de  Paris,  le  22  avril  1767. 

Signé  ,  De  Sàrttoe,  Moreàu,  Vimont,  greffier* 
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Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  concernant  le 
nouveau  rempart  au  Midi. 

Du  19  mai  1767. 

Extrait  des  registres  du  conseil  a™ Etat. 

Le  Roi  étant  informé  que  rétablissement  du  rem- 
part entrepris  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins 
de  sa  bonne  ville  de  Paris ,  au  midi  de  ladite  ville  , 
conformément  aux  arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes 
du  9  août  1 760 ,  ayant  eu  l'exécution  la  plus  conforme 
aux  vues  de  commodité  et  de  décoration  publiques  , 
par  lesquelles  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  favoriser 
cette  entreprise,  les  habitants  de  la  capitale  de  son 
royaume  ,  et  les  étrangers  qui  y  arrivent  fréquemment 
de  ce  côté ,  commenceraient  à  jouir  des  avantages  et 
du  progrès  des  plantations ,  et  de  la  disposition  de  ce 
rempart. ,  si  les  particuliers  dont  les  terrains  y  ont 
face  ,  en  établissant  des  clôtures  et  des  édifices  de  l'un 
et  de  l'autre  côté ,  n'en  resserraient  trop  la  largeur  ;  et 
si  par  l'élévation,  la  forme  et  l'étendue  de  ces  cons- 
tructions, l'aspect  delà  campagne  ne  se  trouvait  borné 
et  les  arbres  trop  gênés,  pour  parvenir  à  l'effet  qu'on 
en  peut  attendre.  Connaissant  aussi  que  pour  l'achè- 
vement entier  et  la  plus  grande  perfection  de  ce  rem- 
part ,  il  conviendrait  que,  dans  toute  son  étendue,  il 
fût  planté  de  quatre  rangs  d arbres,  comme  il  l'est  en 
partie.  Et  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  par 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  qu'ils  ne  se 
croyaiant  pas  suffisamment  autorises  par  lesdits  arrêt 
et  lettres-patentes,  pour  s'opposer  à  ces  entreprises, 
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dont  la  continuation  préjudicierait  essentiellement  à 
un  établissement  si  utile  et  si  agréable,  et  pour  pro- 
curer au  rempart  la  perfection  qui  y  semble  néces- 
saire. A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  ;  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  : 

Art.  i.er  Que  les  alignemens  des  bàtimens  qui 
pourront  être  élevés  le  long  dudit  rempart ,  du  côté 
de  la  ville  ,  dans  la  partie  plantée  de  quatre  rangs 
d'arbres  ,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la  rue 
d'Enfer ,  conformément  à  l'article  5  des  lettres-pa- 
tentes du  9  août  1 760 ,  et  les  clôtures  en  cette  partie  , 
du  côté  de  la  campagne,  seront  fixées  à  dix  pieds  et 
demi  de  distance  du  point  milieu  du  rang  d'arbres 
extérieur  des  contre  allées. 

2.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  la  partie  dudit 
rempart,  depuis  le  lieu  dit  le  Mont-Parnasse  jusqu'à 
la  rivière,  qui  n'est  aujourd'hui  planté  que  de  deux 
rangs  d'arbres ,  le  soit  à  l'avenir  de  quatre  rangs,  dans 
les  mêmes  distances  et  dispositions  qui  ont  été  suivies 
pour  la  première  partie  ;  à  l'effet  de  quoi ,  les  parti- 
culiers sur  les  terrains  desquels  il  sera  nécessaire  de 
prendre  dix  terrain ,  et  qui  jouissent  de  1  avantage  de 
cet  établissement  ,  seront  tenus  de  le  fournir ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucun  paiement ,  indemnité  ou  telle 
autre  chose  que  ce  soit,  pour  raison  de  ladite  super- 
ficie. Enjoint  Sa  Majesté  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins,  d'en  faire  marquer  en  leur  présence,  par  le 
maître  général  des  bàtimens  de  la  ville,  les  aligne- 
mens, et  d'y  faire  tracer  et  planter  les  arbres  conve- 
nables. 

3.  S'il  se  trouvait  sur  lesdi tes  parties  de  terrains  à 
retrancher,  des  bàtimens,  édifices,  et  même  de  simple* 
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clôtures,  ou  tel  autre  établissement  que  ce  soit,  à 
l'exception  de  ladite  superficie  de  terrain ,  il  sera  tenu 
compte ,  par  la  ville  ,  de  leur  valeur,  auxdils  proprié- 
taires, suivant  qu'il  sera  convenu  degré  à  gré,  sinon 
estimé  par  le  maître  général  des  bàtimens  de  la  ville, 
et  l'arbitre  qui  sera  nommé  par  chacun  desdits  pro- 
priétaires. 

4 .  Ordonne  Sa  Majesté  que  du  côté  de  la  campagne, 
dans  toute  l'étendue  dudit  rempart,  depuis  ladite  rue 
de  Grenelle  jusqua  la  rivière,  il  ne  sera  élevé  aucuns 
édifices  nouveaux  pour  former  des  habitations;  et  que 
si  par  la  suite  il  se  trouvait  nécessaire  d'établir  quel- 
ques logemensde  maraichers,  ils  ne  pourrontêlre  plus 
près  dudit  rempart  que  de  cinquante  toises,  et  ne 
consisteront  qu  en  un  rez-de-chaussée  de  neuf  pieds 
de  hauteur  du  dessus  du  sol  des  marais  ou  emplace- 
mens  ,  jusqu'à  l'égout  de  la  couverture ,  sans  aucun, 
étage  ni  mansardes  au-dessus;  et  que  lesdi  tes  construc- 
tions demeureront  d'ailleurs  assujetties  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  les  déclarations  de  Sa  Majesté  de  1724 
et  1726,  concernant  les  limites. 

5.  Pourront  néanmoins  les  particuliers,  proprié- 
taires des  terrains  du  côté  de  la  campagne,  établir,  si 
bon  leur  semble ,  des  clôtures  lé  long  desdits  rem- 
parts ,  pour  lesquelles  ils  seront  tenus  de  prendre  les 
alignemens  qui  leur  seront  donnés  par  le  bureau  de  la 
ville,  conformément  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  1  ci- 
dessus  ,  lesquelles  clôtures  ne  seront  élevées  qu'à  hau- 
teur de  sept  pieds  du  sol  dudit  rempart. 

6.  Défend  expressément  Sa  Majesté  à  ceux  qui  sont 
propriétaires  de  maisons  dans  les  rues  et  chemins  au- 
delà  dudit  rempart ,  de  les  augmenter  en  superficie  ni 
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élévation,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
à  peine  de  démolition,  confiscation  des  matériaux  ,  et 
de  trois  mille  livres  d'amende  contre  lesdit s  proprié- 
taires ;  et  contre  les  maitres-maçons  ,  charpentiers  et 
autres  entrepreneurs ,  d'être  déchus  de  leur  maîtrise  , 
et  d'emprisonnement  de  leurs  ouvriers  :  voulant  à  cet 
effet  qu'indépendamment  des  sgins  qui  sont  imposés 
auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  ,  par  les 
déclarations  de  1724  et  1726,  à  1  occasion  des  limites 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  de  ceux  qui  pour- 
raient leur  être  imposés  à  l'avenir  pour  le  même  eflët, 
concurremment  avec  les  officiers  du  bureau  des  finan- 
ces ,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  puissent 
faire  de  nouveau  constater  1  'état  desdiles  maisons  et 
emplacemens,  par  les  procès-verbaux  et  plans  qu'ils  en 
feront  dresser  en  leur  présence,  et  qu'ils  connaissent 
exclusivement  de  tous  les  faits  qui  auront  rapport  à 
l'exécution  du  présent  article,  sauf  l'appel  en  sa  Cour 
de  Parlement. 

7.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  néanmoins ,  que  ce  qui 
regarde  l'exécution  de  ses  déclarations  de  1 724  et  1 726 , 
dans  l'étendue  desdites  cinquante  toises,  ressortisse  au 
bureau  des  finances  et  au  bureau  de  la  ville,  aj^i 
qu'il  a  été  réglé  par  lesdites  déclarations. 

8.  Il  ne  sera  formé  sur  ledit  rempart  aucune  nou- 
velle ouverture  de  porte-cochère ni  charretière,  chute 
d'eau,  égouts  des  combles  et  autres  que  ce  puisse  être, 
saillie  de  balcons,  tuyaux  de  descente  ou  de  poêles  , 
volets  ni  contrevents  en  saillie  ;  et  ceux  qui  en  jouis- 
sent à  présent ,  seront  obligés  de  j  ustifier  de  leurs 
droits  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  dans 
le  cours  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  sigui- 
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ficalion  qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt,  pour  être 
confirmés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  possession  et  usage 
desdites  portes-cochères  ou  charretières  :  autrement 
ils  seront  tenus,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite ,  de  les  faire  fermer  el 
interdire,  à  faute  de  quoi  il  y  sera  mis  ouvriers,  à 
leurs  frais,  sur  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par 
lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  auxquels  Sa 
Majesté  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt.  , 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Marly  le  19  mai  1767. 

Signé,  PHELYPEAUX. 


Ordonnance  de  Police,  portant  défenses  à  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de  bois 
flottés  sans  é^e  vêtus ,  et  à  tous  maîtres  pécheurs  et 
autres  particuliers  de  pêcher  dans  l espace  de  la 
rivière  d  Seine ,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé  le 
Terrain  ,  jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont. 

Du  a  juin  1767. 

• 

A  tous  ceux  qui  ces  préseutes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semilly,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire 
de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres ,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  Je  la 


Digitized  by  Google 


64  (Mai  1 767.)  Police  de  la  rivière. 

ville  de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons  :  Sur  ce  qui  nous 
a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
que  par  notre  ordonnance  de  cejourd'hui ,  nous  au- 
rions ,  entrautres  dispositions,  fait  très-expressefcdé- 
fenses  à  toutes  personnes  de  se  baigner  dans  le  petit 
bras  de  la  rivière,  depuis  le  jardin  appelé  le  Terrain  , 
jusqu'au  pont  Saint-Michel,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ;  que  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  de 
prévenir  les  scandales,  excitant  son  ministère,  lui 
donnent  lieu,  dans  cette  saison,  de  nous  représenter, 
que  le  service  aussi  continuel  que  charitable ,  qui  est 
fait  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  , 
serait  également  troublé  parles  compagnons  de  rivière , 
qui  conduiraient  les  trains  de  bois  flottés  ,  sans  être 
vêtus  de  leurs  habits,  et  par  les  maîtres  pêcheurs  et 
autres  particuliers ,  si  l'espace  de  la  rivière ,  depuis  la 
tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jusques  au-dessous  du 
Pelit-Pont,  ne  leur  était  aussi  interdit;  qu'il  espère 
que  nous  #nous  déterminerons  à  y  pourvoir ,  afin  de 
prévenir,  d'une  part,  tout  ce  qui  pourrait  occasionner 
ces  scandales  ;  et  de  l'autre  ,  les  vols  des  linges  ,  et 
autres  bardes  et  meubles ,  dont  la  lessive  est  faite  par 
ledit  Hôlel-Dieu  ,  que  le  prétexte  de  conduire  lesdits 
trains ,  ou  de  pêcher,  pourrait  favoriser  :  pourquoi  re- 
quérait le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  qu'il  nous 
plût  faire  très-expressès  inhibitions  et  défenses  à  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de  bois 
flottés ,  sans  être  vêtus  décemment ,  et  à  tous  maîtres 
pêeheurs  et  autres  particuliers  ,  de  pêcher  dans  l'es- 
pace de  la  rivière  de  Seine ,  depuis  la  tête  du  lieu 
appejé  le  Terrain,  jusques  au-dessous  du  Petit-Pont , 
«ous  quelque  prétexte  que  ce- soit,  à  peine  contre  les- 
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âits  compagnons  de  rivière,  conducteurs  de  trains,  de 
punition  exemplaire  ;  à  l'effet  de  quoi  les  contreve- 
nants seront  arrêtés  et  conduits  ès  prisons  de  l'Hôtel* 
de-Ville,  et  contre  lesdits  maîtres  pêcheurs  et  autres 
particuliers,  de  cent  livres  d'amende* 

Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
ïloi  et  de  la  Ville,  disons  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence  ,  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  compagnons  de  rivière  de  conduire  des 
trains  de  bois  flottés ,  sans  être  vêtus  décemment ,  et  à 
tous  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers,  dé  pêcher 
dans  l'espace  de  la  rivière  de  Seine  ,  depuis  la  tête  du 
lieu  appelé  le  Terrain,  jusques  au-dessous  du  Pelit- 
Pont,  sous  quelque  prétexte  que  Ce  soit,  à  peine 
contre  lesdits  compagnons  de  rivière,  conducteurs  de 
trains  ;  de  punition  exemplaire  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
contrevenants  seront  arrêtés  et  conduits  ès  prisons  de 
l'Hôtel-de-Ville ,  et  contre  les  maîtres  pêcheurs  et  au- 
tres particuliers,  de  cent  livres  d'amende. 

Mandons  aux  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'Hôtel  de  cette  Ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes ,  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  com- 
mises ,  et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  aux  sergens  y 
caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les 
ports  ,  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville 
lesdites  contraventions ,  aussitôt  qu'elles  seront  venues 
à  leur  connaissance  ;  et  de  constituer  les  contrevenants 
ès  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville,  ès  cas  y  exprimés. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  amenées 

Tome  FUI.  5  * 
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partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppo" 
sitions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  ville  de  Paris ,  le  a.c  jour  de 
juin  1769.  Signé,  Taitbout. 


— 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  sûreté  de§ 
marchandises  sur  la  rivière  et  dans  les  ports,  et  qui 
prescrit  aux  bachoteurs ,  passeurs  d'eau ,  et  tous 
autres  propriétaires  de  bachots.,  ce  qu'ils  doivent 
observer ,  et  particulièrement  pour  la  conduite , des 
personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  les  bains 
en  pleine  rivière  (1). 
> 

Du  1  juin  1767* 


Ordonnance  dé  Police  ,  concernant  les  promenades 
sur  les  ports  de  cette  ville  (2); 

Du  1  juin  1767. 


Ordonnance  de  Police  $  concernant  la  sûreté  des 
bateaux  et  des  marchandises  étant  dans  V étendue 
des  ports  de  cette  ville,  de  ceux  au-dessus,  et  dans 


(1)  Voyez  4  juin  1765  :  c'est  la  même  ordonnance  renouvelée. 
{2)  Voje*  2  juin  1766  :  c'est  la  même  ordonnance  textuellement  ; 
elle  était  rcnouvek'e  charnu  année. 
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les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de  Marne ,  et  sur 
la  rivière  a"  Verre  ,  et  gui  fait  défenses  dy  tirer  au- 
tunesfuséés  et  autres  qualités  d'artifices,  et  d  allumer 
aucuns  feux  >  soit  sur  lesdites  rivières  ou  le  long 
desdits  ports. 

Du  19  juin  1767!  • 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ! 
Àrmand-Jérosme  Biguon ,  chev  alier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semilly,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur  ,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  Tiindes  quarante  de  l'académie  française, 
èt  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris;  Savoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remon- 
tré par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  que  s'il  était 
tiré  des  fusées  et  autres  artifices,  ou  allumé  des  feux 
mardi  prochain,  a3  du  présent  mois,  à  cause  de  la 
féte  de  la  Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste,  sur  la  rivière 
et  le  long  des  ports ,  dans  l'étendue  de  cette  ville  et 
au-dessus  ,  dans  les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de 
Marne ,  au-dessus  et  au-dessous  du  pont  deCharenton , 
et  dans  celle  d'Yerre,  affluante  dans  ladite  rivière  de 
Seine  ,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  ,  tant  l'embrase- 
ment de  celles  des  marchandises  qui  sont  combustibles 
par  leur  nature,  que  le  naufrage  des  autres  ;  pourquoi 
requérait  ledit  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  qu'il 
nous  plût  y  pourvoir,  et  prononcer  des  peines  pro- 
portionnées à  ^in  genre  de  contravention ,  dont  les 
suites  peuvent  être  aussi  funestes  que  préjudiciables  , 
taut  à  la  provision  de  cette  ville,  qu'aux  commer- 
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çants ,  propriétaires  des  marchandises  et  des  ba* 
teaux. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Boi  et  de  la  Ville ,  et  après  lavoir  Ouï  en  ses  conclu- 
sions ,  disons  que  les  ordonnances  concernant  la  sûreté 
des  marchandises  étant  dans  les  ports  de  cette  ville  , 
et  de  celles  qui  sont  destinées  pour  sa  provision,  et 
ne  peuvent  y  être  descendues  que  suivant  leur  rang 
d'arrivage ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  en  conséquence  ,  faisons  très-expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes ,  telles  qu'elles 
soient ,  de  tirer  ou  faire  tirer  aucunes  fusées  et  autres 
qualités  d'artifices  ,  ni  d'allumer  aucuns  feux  mardi 
prochain,  2J  du  présent  mois,  à  cause  de  la  fête  de 
la  Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste,  sur  la  rivière  et  le 
long  des  ports,  dans  l'étendue  de  cette  ville  et  au- 
dessus  ,  et  dans  les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de 
Marne ,  au-dessus  et  au-dessous  du  pont  de  Charen- 
ton  ,  et  dans  celle  d'Yerre  affluante  dans  ladite  rivière 
de  Seine  ;  comme  aussi  de  jeter  aucunes  fusées  par  les 
fenêtres  des  maisons  ayant  vue  sur  la  rivière  ,  à  peine 
de  cinq  cents  livres  d'amende ,  même  de  punition, 
exemplaire  s'il  y  écheoit,  et  d'être  responsables  des 
dommages  qui  pourraient  arriver. 

Mandons  aux  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  faites, 
et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville. 

Enjoignons  pareillement  aux  sergens ,  caporaux  et 
soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les  ports  de 
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^ettecKte  ville,  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville  lesdites  contraventions ,  aussitôt  qu  elles 
seront  venues  à  leur  connaissance.  Requérons  le  sieur 
Marchais,  commandant  la  brigade  de  la  maréchaussée 
établie  audit  Heu  de  Charenton.,  d'assister  lesdits 
huissier&raudienciers  et  commissaires  de  police,  comme 
aussi  de  veiller  à  l'exécution  des  présentes  ,  et  de 
dresser  des  procès-verbaux  desdiles  contraventions. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

. . .  Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris ,  le  1 9.e  jour  de 
juin  1767,  Signé,  Taitbout. 

m    I 

•  »... 

•  ■»  » 

• 

Ses  TETS  CE ,  concernant  la  voiture  et  conduite  des 
trains  de  bois  flotté  h  brûler,  et  qui  renouvelle  la, 
disposition  des  or  donnances  de  police  à  cet  égard , 
et  sur  le  nombre  des  compagnons  de  rivière  qu'il 
doit  y  avoir  sur  chaque  train,  depuis  le  port  d* 
départ  jusqu'à  la  Gare  au-dessus  de  çette  ville.  . 

Du  28  août  1767. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Armand 
Jérosme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  la 
'  Meaufle ,  Semilly  ,1e  Saussay,  Lillebelle,  et  autres  lieux, 
commandeur  ,  prévôt  ,  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat,  bibliothécaire  de  Sa 
Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'académie  française,  efe 
honoraire  de  kcclle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,. 
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prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  Ville  ie 
Paris  :  Salut,  savoir  faisons.  Qu'aujourd'hui ,  daté 
des  présentes,  comparant  en  jugement  devant  nous, 
maître  François-Simon  Davault,  procureur  de  Jean 
Aubry  et  consorts ,  au  nombre  de  quatre ,  présents  et* 
personnes ,  compagnons  de  rivière ,  arrivés  le  2  2  du 
présent  à  la  Gare ,  à  la  conduite  de  quatre  trains  ; 
faisant  partie  de  cinq,  partis  du  port  de  Reigny-sur^- 
Cure  le  5  du  présent,  demandeurs  aux  fins  de  l'ex- 
ploit, fait  par  Foucault,  huissier,  le  22  du  présent , 
contrôlé  par  Duçrot  le  même  jour,  tendant  à  ce  que 
le  ci -après  nommé  fut  condamné  à  leur  payer  i°.  cent 
huit  livres  pour  voyage  ,  à  la  conduite  desdits  quatre 
trains  ,  à  raison  de  deux  compagnons  par  train  ; 
20.  cent  soixante-dix  livres  pour  dix-sept  journées  de 
nourriture  pour  huit  hommes  ,  à  vingt-cinq  sous  par 
jour  chacun;  3°.  six  livres  huit  sous  pour  quatre 
journées ,  à  trente-deux  sous  ;  4°.  vingt-quatre  livres 
pour  ustensiles,  à  six  livres  par  train  ;  5°.  six  livies 
po^  double  approchage  ;  &°.  trente  livres  pour  boîte  ; 
70.  cinquante  sous  pour  nouveaux  droits  à  Joigny  ,  à 
raison  de  cinq  trains;  8°.  treize  livres  pour  une  pelite 
perche  de  hasard,  et  pour  roue ttes  achetées  en  route 
et  loyer  de  bachot  ;  9°.  trente  sous  pour  un  coup  de 
collier  pour  désabler  deux  desdits  trains ,  réunis  eu 
couplage  auprès  de  Tintamarre  ;  io°.  trois  livres 
quatre  sous  pour  deux  perches  et  deux  fers  ;  11  °.  trente- 
deux  sous  pour  bouteilles ,  et  enfin  quinze  livres  pour 
coutume  et  avalage  desdits  trains ,  et  en  outre  payer 
auxdits  demandeurs  leur  retard  et  séjour  en  cette 
ville,  à  compter  dudit  jour  22  du  présent,  jusqu'à 
l'actuel  paiement ,  à  raison  de  trois  livres  chacun, 
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par  jour,  et  aux  dépens ,  et  défendeurs ,  d'un© 
part. 

Et  maître  Jean  Charon ,  procureur  du  sieur  Pierre 
Corry-Decour ,  marchand  de  bois  flotté  pour  la  pro- 
vision de  Paris,  défendeur  et  demandeur  aux  fins  de 
la  requête  verbale,  signifiée  par  Balige,  huissier- 
commissaire  en  ce  bureau  ,  le  a  7  du  présent  mois  , 
tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ses  offres  * 
de  payer  auxdits  Àubry  et  consorts  la  somme  de  deux 
cents  dix-sept  livres  douze  sous  ;  savoir  K  cinquante*, 
quatre  livres  seulement  pour  le  voyage  desdits  Aubry 
et  consorts,  au  nombre  de  quatre,  arrivés  seulement 
à  la  conduite  de  quatre  trains  dont  il  s'agit ,  quatre-- 
vingt-cinq livres  pour  les  dix-sept  journées  de  nour- 
riture desdits  quatre  hommes,  vingt-quatre  livres 
pour  ustensiles ,  à  raison  desdits  quatre  trains ,  six 
livres  pour  double  approchage ,  cinquante  sous  pour 
nouveaux  droits  à  Joigay,  trente  livres  pour  boîte  , 
quinze  livres  pour  une  petite  perche,  rouettes  et  ba- 
chots ,  trente  sous  pour  le  coup  de  collier  ,  et  trente- 
deux  sous  pour  bouteilles,  déclarer  lesdites  offres 
bonnes  et  valables  ;  ce  faisant ,  déclarer  lesdits  Aubry 
et  consorts  non-recevables  dans  le  surplus  de  leur 
demande ,  et  les  condamner  aux  dépens  ,  d  autre 
part. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi  et  de 
la  Ville ,  en  ses  conclusions ,  nous  ayons  déclaré  bonnes 
et  valables  les  offres  faites  à  la  requête  de  la  partie  de 
Charon  ;  ce  faisant,  avons  déclaré  les  parties  de  Da- 
Vault  non-recevables  dans  le  surplus  de  leur  demande, 
et  icelles  condamnées  aux  dépens  liquidés  à  sept  livres 
Un  sou ,  non  compris  ces  présentes.  Et  faisant  droit 
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sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville*» 
par  grâce  ,  et  sans  tirer  à  conséquence,  déchargeons! 
lesdiles  parties  de  Davault  de  la  peine  qu'elles  ont 
encourue  /  de  la  perte  des  salaires  de  leur  voyage  et 
journées  de  nourriture  ,  pour  être  arrivées  seules  ,  à 
la  conduite  des  quatre  trains  dont  il  s'agit ,  et  souffert 
que  les  qualre  autres  compagnons  qui  étaient  aveo 
elles  sur  lesdils  trains,  au  départ  du  pays,  les  aient 
quittés  en  route  ;  et  au  surplus ,  disons  que  les  ordon- 
nances de  police  .  concernant  la  voiture  et  conduite 
des  trains  à  Paris  ,  seront  exécutées  ;  en  conséquence^ 
qu'il  y  aura  toujours  sur  chaque  train  deux  compa- 
gnons de  rivière  ,  depuis  le  port  de  départ  ,  jusqu'à  la 
Gare,  au-dessus  de  celte  ville. 

Enjoignons  aux  facteurs  des  marchands  sur  les  lieux, 
d'inscrire  sur  les  lettres  de  voiture  les  noms  de  chacun 
des  compagnons  employés  à  la  voiture  et  conduite  des 
trains;  faisons  défenses  auxdits compagnons  de  quitter 
lesdils  trains  en  route  ,  à  peine ,  tant  contre  ceux  qui 
auront  quitté ,  que  contre  ceux  qui  se  seront  hasardés 
de  venir  seuls  à  la  conduite  desdits  trains,  de  perte 
de  salaires  de  leur  voyage  et  journées  de  nourriture,, 
-et  en  outre  de  trois  mois  de  prison.  Faisons  défenses 
aux  marchands  en  ce  cas,  de  payer  lesdits  salaires  , 
journées  ,  à  peine  contre  chacun  desdits  marchands, 
en  cas  de  contravention ,  de  deux  cents  livres  d'a^ 
inende. 

Enjoignons  aux  deux  commis  généraux  pour  la  gare 
des  trains  au-dessus  de  cette  ville ,  de  veiller  exacte^ 
ment  lors  de  l'arrivée  et  garage  desdits  trains,  s'il  y 
a  sur  chacun  d'iceux  deux  compagnons  ;  et  en  cas 
çju  il  ne  s'en  trouve  pas  ce  nomjbre  ,  4ç  h  déaoucejc 
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eur-le-champ  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
avec  les  noms  de  ceux  qui  sont  arrivés,  et  le  nom  du 
marchand  pour  lequel  ils  sont  venus. 

Et  seront  ces  présentes  imprimées,  lues,  publiées 
et  affichées  sur  les  ports  de  cette  ville ,  et  sur  les  dif- 
férents ports  où  l'on  flotte  en  trains,  et  exécutées 
nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  attendu  qu'il 
s'agit  de  fait  de  police  et  de  la  sûreté  de  la  navigation 
3 ur  les  rivières. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville,  l'au- 
dience tenante,  le  28  août  1757. 

Signe  TaitbcHJT, 

* 

_ 

Ordonnance  de  la  Chambre  royale  des  Bdtimens 
établie  au  Palais ,  à  Paris,  concernant  les  voitu- 
riers  de  pierre,  moellons,  sable  et  enlèvement  des 
terres  et  gravats ,  etc. 

• 

Pu  28  août  1767. 

1 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Jean- 
Charles  Caron,  conseiller  architecte  du  Roi ,  maître 
général ,  juge  et  garde  ancien  de  la  juridiction  royale 
des  bâlimens ,  ponts  et  chaussées  de  France ,  établie 
au  palais  à  Paris ,  et  en  la  ville  de  Versailles ,  salut; 
savoir  faisons  :  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par 
ILouis-François  Bonnot  et  Claude  Armand,  syndic  et 
adjoint  de  la  communauté  des  maîtres  maçons  de  cette 
"Ville  de  Paris ,  assistés  de  maître  Pierre  Hureau  le 
jeune ,  procureur  au  Parlement,  et  de  ladite  commu- 
nauté, qu'encore  que  par  toutes  les  ordonnances  rcn-. 
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dues  sur  le  fait  de  la  police  des  bâlimens ,  et  arrêts 
rendus  en  conséquence  qui  les  ont  confirmées,  et  no«* 
tamment  celui  de  la  Cour  du  2  septembre  1675, 
concernant  les  plâtriers  et  autres  sujets  à  la  jurisdiction 
de  la  chambre ,  les  ordonnances  rendues  depuis  ser- 
vant de  règlements  pour  lesdits  plâtriers ,  et  spéciale- 
ment celles  des  3  décembre  1723,  10  janvier,  1 8  août , 
17  octobre,  i4  novembre  et  5  décembre  1738,  qui. 
semblent  avoir  dû  prévenir,  par  les  dispositions  qu  elles 
renferment,  toutes  les  malversations  qui  se  sont  jus- 
qu'à présent  commises  dans  la  marchandise  de  plâtre, 
tant  pour  sa  qualité,  livraison  et  mesure,  que  pour 
la  quantité  et  livraison  des  autres  matériaux ,  comme 
pierres  et  moellons  de  toute  espèce  ;  ce  qui  devait  aussi 
s'entendre  pour  le  sable  ,  et  pour  les  gravatiers  et 
autres  voituriers  travaillans  aux  fournitures  des  ap- 
provisionnerons nécessaires  pour  les  constructions  * 
néanmoins  par  un  abus  préjudiciable  au  public,  comme 
aux  entrepreneurs ,  ces  mêmes  marchands  plâtriers , 
ainsi  que  les  carriers  pour  la  provision  de  Paris ,  outre 
les  surprises  qu'ils  font  par  le  défaut  de  quantité  dans 
leurs  livraisons,  tant  aux  propriétaires  qui  font  tra- 
vailler à  leur  journée ,  qu'aux  ouvriers  qu'ils  chargent 
de  la  conduite  de  leurs  ouvrages ,  ainsi  qu'aux  maîtres 
qui  travaillent  à  l'entreprise  ,  aucuns  desdits  mar- 
chands plâtriers ,  même  des  gravatiers  et  voituriers , 
ont  l'adresse,  soit  par  eux-mêmes  ou  par  la  facilité  de 
certains  ouvriers  et  charretiers  infidèles,  d'insinuer  et 
glisser  des  échantillons  de  tailles  dont  ils  retiennent 
les  souches,  sur  lesquelles  ils  marquent  plus  de  mar- 
chandises qu'ils  n'en  ont  livré ,  ce  qui  occasionne  des 
contestations  journalières  ;  et  ce  qui  est  encore  plus. 
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préjudiciable  au  public ,  à  cause  de  la  multitude  des 
voitures  de  toute  espèce  qui  roulent  journellement 
dans  Paris  ,  les  mêmes  carriers  dans  leurs  voitures  de 
moellon ,  et  les  gravatiers  par  le  désir  du  gain ,  ne  dis- 
posant point  leurs  voitures  avec  assez  de  précaution 
lorsqu'ils  les  cbargent ,  exposent  le  public  dans  les 
rues  à  être  écrasé,  soit  par  la  chute  d'un  ou  de  plu- 
sieurs moellons  mal  rangés  qu'ils  se  contentent  d'en-  ^ 
tasser  les  uns  sur  les  autres,  pour  faire  paraître  leur 
marchandise,  soit  enfin  par  la  chute  de  quelques  gra- 
vats, qui  étant  élevés  en  tas  dans  leurs  tombereaux  qui 
ne  contiennent  point  la  mesure  ,  peuvent  blesser  les 
passans  dans  les  rues  lorsqu'ils  vont  à  la  décharge  , 
outre  1  epanchement  continuel  qui  s'en  fait  dans  les 
mêmes  rues,  ce  qui  est  contraire  aux  règlements  de 
police,  et  d'autant  plus  préjudiciable,  que  ces  mêmes 
marchands  plâtriers ,  carriers  ,  gravatiers  et  autres 
voituriers ,  se  font  payer  comme  si  ils  livraient  la  me- 
sure à  faquelle  de  tout  temps  ils  ont  été  assujettis. 
De  toutes  ces  malversations  journellement  réitérées  , 
il  s'ensuit  un  abus  d'autant  plus  repréhensible ,  qu'il 
est  contraire  au  bien  public  et  à  Ja  foi  du  commerce 
établi  pour  lesbâtimens,  qui  oblige  lesdits  syndic  et 
adjoint  de  redoubler  leur  vigilance ,  et  de  requérir  de 
donner  sur  ce  notre  ordonnance  en  règlement.  Sur 
quoi ,  nous ,  ayant  égard  audit  réquisitoire  ;  vu  nos 
ordonnances  aur  le  fait  de  la  police  des  bâtimens  ,  les 
arrêts  rendus  en  conséquence  qui  les  ont  confirmées , 
et  notamment  celui  de  la  Cour  du  2  septembre  167^, 
concernant  les  plâtriers,  et  autres  sujets  à  notre  juris- 
diction  ;  nos  ordonnances  rendues  depuis ,  servant  de 
règlement,  des  3 décembre  1723,  ro  janvier,  18 août, 
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*7  octobre,  i4  novembre  et  5  décembre  1738,  qui  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  ordonnons  ; 

Akt.  i.er  Que  pour  prévenir  et  remédier  aux  mal- 
versations et  abus  qui  se  sont  introduits  et  se  com- 
mettent au  préjudice  du  public  par  les  marchands 
carriers,  plâtriers,  voituriers  et  autres  travaillants  à 
l'approvisionnement  des  matériaux  nécessaires  aux 
constructions  qui  se  font  journellement  dans  l'étendue 
de  la  ville ,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris ,  même  les. 
grava  tiers  et  autres  faisant  profession  de  l'enlèvement 
des  démolitions  et  décombres  occasionnées  par  lesdites 
constructions,  seront  tenus,  savoir  :  les  marchands 
carriers  de  pierre  d'Arcueil,  faubourg  Saint-Marceau , 
Yaugirard  ,  et  autres ,  de  composer  chacune  de  leurs 
Voies  de  pierre  de  trente  pieds  cubes,  compris  le  bou- 
sin  et  lit  tendre  d'icelle  et  de  qualités  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  10  janvier  1738  ;  et  en  cas  de 
moindre  quantité ,  permettons  aux  propriétaires  ou 
entrepreneurs  ,  et  personnes  préposées ,  de  toiser  les- 
dites voies.de  pierre,  pour  n'être  payées  aux  carriers 
que  proportionnellement  à  ladite  quantité  de  trente 
pieds  cubes. 

a.  Que  les  voituriers  chargés  de  la  conduite  des 
moellons  ,  seront  tenus  de  garnir  leurs  harnois  de 
ridelles  suffisantes  devant,  derrière,  et  aux  deux  côtés, 
de  manière  que  chaque  voie  ordinaire  puisse  contenir 
sûrement  quarante-trois  à  quarante-quatre  pieds  cubes 
desdits  moellons ,  sans  qu'il  en  puisse  tomber  au  risque 
des  passants,  et  ensorte  que  cinq  desdites  voies  puissent 
former  une  toise  de  deux  cent  seize  pieds  cubes. 

3.  Ordonnons  pareillement  que  les  voituriers  de 
pierre  de  Saiut-Leu.,  seront  tenus  de  prendre  du  prc~* 
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pridtairé  qui  fait  travailler,  ou  du  maître  qui  aurait 
acheté  ladite  pierre  ,  une  copie  du  toisé  qui  aura  été 
fait  de  la  quantité  d'icelle ,  avant  de  faire  leur  voi- 
ture ,  par  l'officier  à  ce  préposé  sur  le  port  ;  et  lors  de 
la  livraison  qu'ils  en  feront  dans  les  ateliers  de  leur 
destination  ,  soit  pour  les  maîtres  ou  les  propriétaires 
qui  font  travailler  à  leur  journée ,  lesdits  voiturier* 
prendront  un  récépissé  de  la  quantité  livrée,  du  pi- 
queur  ou  de  Tappareilleur,  préposés  dans  chacun  de$- 
dits  ateliers ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et 
privés'noms  ,  de  ce  qui  pourrait  se  trouver  de  moinf 
sur  le  toisé  de  l'officier  préposé  sur  le  port. 

4.  Ordonnons  en  outre  que  les  voituriers  de  sable, 
ainsi  que  les  grâvatiers  et  autres  qui  font  profession, 
de  l'enlèvement  des  démolitions  et  décombres  des  bâ- 
tirnens ,  seront  tenus  de  rendre  leurs  tombereaux  de 
grandeur  et  de  contenance  convenable  ,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  tomber  aucuns  gravats,  ni  se  faire 
d'épanchement  des  décombres  dans  les  rues ,  confor- 
mément aux  ordonnances  de  police  ;  et  que  chaque 
tombereau  rempli  carrément ,  formant  cependant  un 
comble  de  six  à  neuf  pouces  dans  le  milieu ,  puisse 
contenir  trente-six  pieds  cubes,  sans  que  ledit  comble 
puisse  être  compté ,  n'étant  que  pour  servir  au  -vide 
qui  se  forme  par  le  tassement  lors  du  roulage  dudît 
tombereau,  ensorte  que  six  voies  ainsi  remplies  puis- 
sent former  une  toise  de  deux  cent  seize  pieds  cubes , 
les  demi-tombereaux  à  proportion  ,  ainsi  qu'il  a  tou- 
jours été  d'usage. 

5.  Ordonnons  pareillement  que  les  marchands  plâ- 
triers seront  tenus  de  fournir  leur  plâtre  à  la  mesure 
bien  fidèlement  et  dç  bgane  qualité,  battu  et  corroyé, 
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tant  aux  ateliers  des  propriétaires  qui  font  travailler 
à  leur  journée ,  qu'à  ceux  des  maîtres  qui  travaillent 
à  l'entreprise. 

6.  Pour  éviter  par  la  suite  les  contestations  qui 
naissent  journellement  dans  différentes  j  urisdictions 
au  sujet  des  défauts' de  la  quantité  en  livraisons  ,  et 
l'insinuation  des  fausses  tailles ,  par  l'infidélité  des 
plâtriers  ,  ou  par  celle  de  leurs  [voituriers  ou  charre- 
tiers, d'intelligence  avec  d'autres  ouvriers,  ensemble 
par  les  carriers  de  pierre  et  moellons ,  les  voituriers 
desdits  carriers,  ceux  de  sable  et  les  grava  ti^rs,  et 
prévenir  la  méconnaissance  desdites  tailles  et  les  procès 
qui  s'ensuivent.  Ordonnons  que  chaque  propriétaire 
qui  fera  travailler  à  la  journée,  ainsi  que  les  maîtres 
qui  font,  travailler  à  l'entreprise,  seront  tenus  de 
commettre  dans  chacun  de  leurs  ateliers ,  un  appa- 
reilleur ,  piqueur  ou  premier  compagnon  qui  serai 
seul  préposé  pour  recevoir  les  matériaux  de  pierre  , 
moellon  ,  plâtre  et  sable  ,  et  de  les  tailler  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  livraison,  sur  une  taille  écrite,  tant 
sur  la  souche  qui  restera  au  marchand,  que  sur  l'é- 
chantillon qu'il  gardera ,  laquelle  contiendra  la  qua- 
lité des  matériaux  reçus ,  l'indication  de  l'atelier  où 
ils  auront  été  livrés ,  avec  le  nom  du  marchand ,  celui 
du  propriétaire  ou  du  maître  ;  qu'il  en  sera  de  même 
pour  l'enlèvement  des  gravats  et  décombres  qui  seront 
pareillement  taillés,  et  les  souches  et  échantillons 
écrits  comme  dessus,  par  la  même  personne  préposée. 

7.  Seront  les  propriétaires  qui  feront  travailler,  on 
leur  principal  compagnon ,  ainsi  que  les  maîtres  qui 
travaillent  à  l'entreprise,  tenus  de  faire  des  rôles 
exacts  par  quinzaine  sur  un  registre  tenu,  sans  laisser 
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aucun  blanc ,  à  commencer  du  1  .er  octobre  prochain  j 
contenant  lesdits  rôles ,  suivant  l'indication  desdites 
tailles,  toutes  les  quantités  et  qualités  des  matériaux 
qu'ils  auront  reçus  pendant  le  qours  de  chacune  des- 
dites quinzaines,  ainsi  que  des  gravats  et  décombres 
tenlevés  pour  servir  de  comparaison,  même  de  justi- 
fication desdites  fournitures  ,  en  cas  qu'aucunes  des- 
dites tailles,  souches  ou  échantillons  fussent  par  la. 
suite  perdues  ou  égarées. 

8.  Faisons  défenses  à  tous  autres  ouvriers,  que 
ceux  ci-dessus  préposés,  de  tailler  et  écrire  Sur  lesdites 
tailles  et  souches,  et  auxdits  carriers ,  plâtriers ,  mar- 
chands ou  autres  qui  auront  fourni  leurs  marchan- 
dises, et  aux  gravatiers  qui  auront  enlevé  les  gravats, 
d'envoyer  à  la  paie ,  soit  chez  les  propriétaires  qui 
font  travailler  à  leur  journée ,  soit  chez  les  maîtres  de 
ladite  communauté  >  aucuns  de  leurs  charretiers , 
voituriers,  ni  personnes  inconnues ,  sous  tel  prétexte 
que  ce  puisse  être  ;  leur  enjoignons  d'y  aller  par  eux- 
mêmes,  leurs  femmes  ou  leurs  enfants,  dont  audit 
cas  ils  demeureront  réellement  responsables  ;  leur 
faisons  défenses  de  recevoir  des  1  ailles  qui  soient  écrites 
d'autres  mains  que  de  celles  du  propriétaire ,  maître 
maçon ,  piqueur ,  appareilleur  ou  principal  ouvrier 
du  bâtiment  qui  sera  préposé,  lesquelles  tailles  seront 
écrites  sur  l'atelier  même,  et  marquées  à  l'instant  de 
la  livraison. 

9.  Ordonnons  que  lei  jurés  et  maîtres  qui  feront 
la  police  chaque  semaine ,  feront  leur  rapport  de  la 
qualité  du  plâtre  }  et  des  mesures  qu'ils  trouveront 
dans  chaque  atelier ,  dans  lequel  procès-verbal  ils  fe- 
ront également  mention  des  malversations  qui  vien- 
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«Iront  à  leur  connaissance  ,  tant  au  sujet  desditef 
ma  relia  utli  ses  ,  matériaux  et  mesures,  que  des  tom- 
bereaux qu'ils  trouveront  dans  les  dits  ateliers. 

10.  Enjoignons  aux  syndic  et  adjoint  de  ladite  com- 
munauté, et  aux  jurés  et  maîtres  d'icellc,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes. 

1 1 .  Ordonnons  aux  huissiers  de  la  Chambre,  et 
autorisons  à  dresser  procès-verbal  des  contraventions 
à  notre  présente  ordonnance,  et  d'en  faire  leur  rap- 
port à  la  première  audience,  pour  sur  icelui  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Et  afin  que  ces  présentes  ne  puissent  être  ignorées, 
ordonnons  qu'elles  seront  lues  et  publiées  en  la  Cham- 
bre ,  au  Palais,  l'audience  tenante  ,  affichées  partout 
où  besoin  sera,  et  exéeutées  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'i- 
celles  ,  comme  s'agissant  de  fait  de  police  :  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  sceller  ces  présentes ,  qui  fu- 
rent faites  et  prononcées  par  nous  maître  général  et 
juge  susdit ,  au  Palais ,  à  Paris  ,  le  vendredi  28  août 
1767.  Collalionné.  Signé,  FORESTIER. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  vente  et  le 
débit  des  herbages  et  légumes  sur  le  carreau  de  la 
rue  de  la  Féronnerie. 

Du  8  septembre  1767. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur*tïu 
Hoi ,  que  la  construction  d'une  nouvelle  halle  sur  une 
partie  du  terrain  de  l'hôtel  de  boissons  j  nous  avait 
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fait  espérer  que  nous  pourrions  faire  cesser  l'incom- 
modité que  cause  aux  habitants  de  la  rue  de  la  Féron- 
nerie  le  débit  des  herbages  et  légumes  que  les  jardi- 
niers et  marchands  de  la  campagne  vendent  dans  cetti 
rue,  nous  avons  fait  essayer  de  les  placer  tant  dans 
l'ancienne  halle  au  bled  que  dans  la  rue  qui  est  autour 
de  la  nouvelle  ;  mais  ces  tentatives  n'ayant  pas  eu  le 
succès  que  nous  en  attendions,  il  n'a  pas  pu  se  dis- 
penser de  requérir  qu'ils  fussent  renvoyés  dans  la  rue 
de  la  Féronnerie,  où  ils  ont  vendu  leurs  herbages 
légumes  dans  tous  les  temps,  et  où  ils  n'occasionne* 
raient  que  peu  d'embarras  et  d'incommodité  aux  ha- 
bitants s'ils  se  conformaient  aux  règles  qui  leur  ont 
été  souvent  prescrites ,  et  en  particulier  par  notre 
sentence  du  21  octobre  ^7  29  ,•  et  qu'afin  qu'ils  1* 
puissent  avoir  aucun  prétexte  d'y  contrevenir ,  il  croit 
qu  en  attendant  qu'il  sqit  pourvu  à  un  autre  empla- 
cement plus  commode,  il  est  nécessaire  de  renou- 
veler les  dispositions  des  anciens  règlements. 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  ordonnons  que  les  règlements  de  police  con- 
cernant la  vente  et  le  débit  des  herbages  et  légume* 
sur  le  carreau  de  la  rue  de  la  Féronnerie,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  s 

Art.  i.er  Disons  que  les  jardiniers ,  marchands  et 
autres  habitants  de  la  campagne  pourront  seuls  vendre 
leurs  herbages  et  légumes  sur  le  carreau  de  la  rue  de 
la  Féronnerie;  défendons  aux  jardiniers  de  cette  viUe 
et  faubourgs  et  des  environs  ,  et  à  tous  fruitiers  et 
autres  d  y  étaler  aucuns  herbages  ,  légumes  ni  fruits 
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2.  Seront  tenus  lesdits  jardiniers  ,  marchands  et 
autres  habitants  de  la  campagne  qui  apporteront  des 
herbages  et  légumes  dans  ladite  rue  de  la  Féronnerie 
de  faire  arriver  leurs  chevaux  et  voitures  par  la  rue 
Saint-Denis  ,  et  les  faire  décharger  sur-le-champ  à  la 
file  les  uns  des  autres,  en  commençant  au  coin  delà 
rue  des  Déchargeurs  jusqua  la  rue  Saint-Denis,  et  de 
renvoyer  ensuite  lesdits  chevaux  et  voitures  par  les 
rues  Saint-Honoré,  des  Déchargeurs  et  de  la  Lingerie, 
sans  qu  ils  puissent  les  faire  retourner  sur  leurs  pas 
par  la  rue  Saint-Denis ,  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  et  de  saisie  et  confiscation  de  leurs 
chevaux  et  voitures,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en 
fourrière. 

5.  Dans  le  cas  où  lesdits  jardiniers  ,  maraîchers  et 
autres  trouveraient  en  arrivant  des  fruitiers  ou  regra- 
tiersqui  leur  achèteraient  la  totalité  de  leurs  herbages 
et  légumes,  à  la  charge  de  les  conduire  chez  les  acqué- 
reurs ou  dans  quelques  marchés  particuliers,  ils  se- 
ront tenus  de  conduire  sur-le-champ  les  marchan- 
dises vendues  dans  les  endroits  qui  leur  auront  été 
indiqués  ;  leur  faisons ,  sous  les  mêmes  peines  ,  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  de  rester  ou  de  laisser 
leurs  chevaux  et  voitures  sur  le  carreau  . 

4.  Enjoignons  auxdits  jardiniers,  marchands  et  au- 
tres de  n  arriver  sur  ledit  carreau  qu'à  onze  heures  du  . 
soir,  de  conduire  leurs  chevaux  et  voitures,  et  de 
placer  leurs  herbages  et  légumes  de  manière  que  la 
moitié  du  terrain  de  ladite  rue  qui  est  entre  le  ruis- 
seau et  les  charniers  des  Innocents  reste  toujours 
libre  du  côlé  des  charniers  ;  le  tout  a  peine  de 
saisie  et  confiscation  des  marchandises  qui  seront 
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trouvées  en  contravention ,  et  de  cinquante  livres 
d'amende. 

5.  Leur  défendons ,  ainsi  qu'aux  fruitiers  et  regra-  ^ 
tiers  qui  auront  acheté  leurs  herbages  et  léjjnmes,  de 

les  laisser  sur  le  carreau  passé  sept  heures  du  matin 
en  été,  et  huit  heures  en  hiver  :  leur  enjoignons  de 
se  netilfer  auxdites  heures,  après  néanmoins  avoir  ba- 
layé ou  fait  balayer  les  places  qu'ils  auront  occupées  ; 
et  en  cas  de  contravention,  les  marchandises  trouvées 
sur  le  carreau  pourront  être  aumônées  ,  même  les 
contrevenants  emprisonnés  sur-le-champ.  Leur  dé- 
fendons en  outre  et  sur  les  mêmes  peines  ,  de  porter 
et  laisser  en  se  retirant  leurs  marchandises ,  pour  les 
jours  suivans,  aux  portes  des  épiciers,  limonadiers, 
vinaigriers  et  autres  habitants,  et  à  ceux-ci  de  les 
souffrir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

6.  Mandons  aux  commissaires  au  Chàtelet,  notam- 
ment au  commissaire  Ferrand ,  enjoignons  aux  inspec- 
teurs de  police,  huissiers  et  autres  officiers  de  tenir 
la  main  à  l'exécution. de  notre  présente  ordonnance, 
qui  sera  imprimée,  lue ,  publiée  et  affichée  dans  cotte 
ville  et  faubourgs,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera  , 
à  -ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond  < 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sarline,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  conseil ,  maître  des  requêtes  ordinair 
de  son  hôtel ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville , 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  le  8  septembre  1767. 
De  Sautine.  Moremj.  Le  Gius  ,  greffier. 

*       .  *     t  ... 

r     •         «  • 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  les  associations 
des  marchands  fripiers  et  autres ,  /oryj  des  ventes 
judiciaires. 

Du  12  septembre  1767. 

Àntoine-Raymond-Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sar- 
tine ,  chevalier ,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  , 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  lieute- 
tenant  général  de  police  de  la  ville,  prévoté  et  vicomte 
de  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  Roi  du  Chàtelet ,  qu'il  est  venu  à  sa  connaissance, 
qu'au  préjudice  de  nombre  de  règlements  ,  et  notam- 
ment de  la  sentence  de  police  du  i3  juin  1721 ,  qui  dé- 
fendeu  t  toutes  sortes  d'associations  en  tre  les  marchands, 
revendeurs  et  revendeuses  qui  ont  la  faculté  et  sont 
dans  l'habitude  journalière  de  se  trouver  aux  ventes 
publiques  de  meubles  et  effets  faites  par  le  ministère 
des  huissiers-commi.-saires-priseurs,  plusieurs  joail- 
liers, 'lapidaires,  orfèvres,  merciers  et  metteurs  en 
œuvre,  ont  formé  entreux  des  sociétés  sous  le  nom 
àe  Graffignade ,  à  laquelle  société  nul  ne  peut  être 
admis  qu'après  avoir  donné  un  repas  et  distribué  des 
jetons  d'argent  à  tous  ceux  qui  les  composent. 

Que  nombre  de  tapissiers,  menuisiers,  fripiers, 
marchands  de  tableaux,  revendeurs  et  revendeuses, 
sont  pareillement  associés  sous  le  nom  de  Revideurs» 

Que  lorsque  tous  ces  différents  particuliers  se  trou- 
vent dans  les  ventes  publiques  faites  par  autorité  de 
justice,  ils  s'entendent  entr'eux,  au  point  que  si  quel- 
ques bourgeois  paraissent  avoir  envie  des  bijoux, 
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meubles  et  effets  exposés  en  vente ,  ils  couvrent  telle- 
ment leurs  enchères ,  que  ces  bourgeois  sont  souvent 
forcés  de  les  acheter  au-delà  de  leur  valeur  ;  ce  que 
ces  derniers  ne  peuvent  éviter  qu'en  promettant  une 
récompense  pécuniaire  aux  marchands ,  surtout  aux 
fripiers,  revendeurs  et  revendeuses  qui  assistent  à  ces  > 
ventes. 

Que  si  au  contraire  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
Tentes  des  bourgeois  pour  enchérir,  ou  que  les  bijoux, 
meubles  et  effets  exposés  leur  soient  indifférents  ou 
ne  leur  conviennent  pas,  les  principaux  associés,  soit 
de  la  graffignade,  soit  du  revidage,  ne  proposent 
qu'un  prix  très-modique  des  bijoux,  meubles  et  effets 
exposés  en  vente  ,  ensorte  que  les  intéressés  à  la  vente 
ont  le  désagrément  de  voir  adjuger  à  vil  prix  la  plu- 
part de  ces  effets. 

Que  les  bijoux ,  meubles  et  effets  ainsi  adjugés  et 
enlevés  du  lieu  où  la  vente  en  a  été  faite  ,  sont  transi- 
portés  dans  différents  entrepôts,  pour  y  être  lotis  ou 
plutôt  adjugés  de  nouveau  entre  les  associés,  qui 
partagent  ensuite  l'excédent  du  prix  de  la  première 
vente. 

Que  le  lotissage  des  meubles  et  effets  connu  sous  le 
nom  de  revidage  se  fait  ordinairement  dans  un  cabaret 
entre  les  fripiers ,  revendeurs  et  revendeuses ,  et  occa- 
sionne journellement  entr'eux  des  rixes,  querelles  et 
Batteries  toujours  dangereuses  et  nuisibles  à  la  tran- 
quillité publique ,  dont  il  lui  a  été  souvent  porté  des 
plaintes. 

Que  comme  ces  associations  illicites  ne  peuvent 
que  causer  un  préjudice  considérable  aux  intérêts  des 
veuves ,  orphelins,  et  aux  particuliers  sur  lesquels  se 
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font  les  ventes  judiciaires,  même  à  leurs  créanciers, 
Jedit  procureur  du  Roi  aurait  eslimé  qu'il  est  de  son 
ministère  de  faire  remédier  à  de  semblables  abus.  Pour- 
quoi aurait  requis  qu'il  fût  par  nous  ordonné  que  la 
sentence  de  police  du  i5  juiu  1721  fût  exécutée  et 
déclarée  commune  avec  les  marchands  fripiers  ,  joail- 
liers, orfèvres ;  lapidaires,  merciers,  metteurs  en 
œuvre,  menuisiers,  marchands  de  tableaux,  reven- 
deurs et  revendeuses  ,  brocanteurs  et  brocanteuses  ; 
en  conséquence  qu'il  leur  fût  fait  défenses  de  faire 
entreux  aucunes  associations  sous  le  tilre  de  graffi- 
gnade ,  de  revidage  ou  de  telle  autre  espèce  que  ce 
soit,  d'exiger  ni  recevoir  à  l'avenir  aucuns  jetons,  pré- 
■jeus  ou  repas  à  cet  effet  ;  qu'il  fût  pareillement  or- 
donné que  touslcsdits  marchands  en  particulier,  sans 
aucune  distinction  ni  association  ,  pourront  assister 
aux  inventaires  et  ventes  publiques  pour  y  acheter  les 
bijoux  ,  meubles  et  effets  dépendant  de  leur  profession  , 
sans  que  ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  lesdits 
bijoux,  meubles  et  effets  puissent  être  revidés  dans 
aucuns  cabarets  ou  entrepôts,  sous  peine  de  confisca- 
tion d'iceux  ,  et  de, cinq  cents  livres  d'amende,  dont 
moitié  appartiendra  au  dénonciateur.  Qu'il  fût  pa- 
reillement ordonné  que  les  huissiers-commissaires- 
priscursqui  procéderont  à  l'avenir  aux  ventes  publi- 
ques, constateront  les  délits  qui  viendront  à  leur 
connaissance  par  des  procès-verbaux  qu'ils  feront  si- 
gner de  deux  témoins,  pour,  sur  iceux  rapportés, 
être  ordonnés  ce  qu'il  appartiendra  ;  comme  aussi 
que ,  lors  desdits  procès-verbaux  ,  ils  seroiit  autorisés 
à  saisir  les  objets  qui  se  trouveraient  au  revidage  où 
lotissement,  à  y  établir  séquestre  aux  frais  de  la  chose  , 


Digitized  by  Google 


(Septembre  1 767.)  ventes  judiciaires,  67 
même  les  faire  enlever  pour  les  séquestrer  ;  et  qu'à 
l'effet  de  l'exécution  de  l'ordonnance  qui  intervien- 
drait ,  qu'il  fût  permis  auxdits  huissiers- coin  inissaires- 
priseurs  de  requérir  aide  et  mai  n-f or  le  delà  garde  , 
et  que  Jadite  ordonnance  fut  imprimée ,  lue ,  publi&s 
et  affichée  dans  les  ventes  publiques  et  partout  où 
besoin  serait ,  a  ce  qu'aucun  n'en  ignore  -,  et  exécutée 
nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

A  ces  causes  ,  et  tout  cousidéré,  nous,  faisant 
droit  suivie  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  ordon- 
nojis  que  la  sentence  de  police  du  i5  juin  1721,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  déclarée  com- 
mune avec  les  marchands  fripiers,  joailliers,  orfèvres, 
lapidaires ,  merciers ,  metteurs  en  œuvre  j  menuisiers  , 
marchands,  dp  tableaux,  revendeurs  et  reven,deuse§  , 
brocanteurs  et  brocanteuses  ;  en  conséquence  leur 
faisons  défenses  de  faire  entr*eux  aucunes  associations 
sous  le  titre  de  gramg.na.de  ,  de  revidage,  ou  de  telle 
autre  espèce  que  ce  soit  ;  d'exiger  ni  recevoir  à  l'avenir 
aucuns  jetons,  présens  ou  repas  à  cet  effet  :  autorisohs 
tous  lesdits  marchands  en  particulier,  sans  aucune 
distinction  ni  association ,  à  assister  aux.  in  venta  ires  et 
ventes  publiques ,  pour  y  acheter  les  bijoux  ,  meubles 
et  effets  dépendant  dd  leur  professiou ,  sans  que  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  lesdits  bijoux ,  meubles 
et  effets  puissent  être  lotis  ,  re vidés  dans  aucuns  ca- 
barets ou  entrepôts,  sous  peine  de  confiscation  d'iceux 
et  de  cinq^  cents  livres  d amende ,  dont  moitié  appar- 
tiendra au  dénonciateur.  •  » 

Ordonnons  pareillement  que  les  huissiers-commis- 
«aires-priseurs  qui  procéderont  à  l'avenir  aux  vttntes 
publiques  2  seront  tenus  de  constater  les  délits  qui 
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Tiendront  à  leur  connaissance  par  des  procès-verbaux 
qu'ils  feront  .ligner  de  témoins,  pour,  sur  iceux  rap- 
portés et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi , 
être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  lors 
desdils  procès-verbaux,  les  autorisons  à  saisir  les  objets 
qui  pourraient  se  trouver  au  revidage  ou  lotissement, 
à  y  établir  séquestre  aux  frais  de  la  cbose ,  même  les 
faire  enlever  pour  les  séquestrer  ;  et  à  l'effet  de  l'exé- 
cution de  notre  présente  ordonnance,  permettons  aux 
huissiers-commissaires-priseurs  de  requérir  aide  et 
Snain-forte  de  la  garde», 

Et  sera  no t redite  présente  ordonnance  imprimée  , 
lue,  publiée  et  affichée  dans  les  ventes  publiques  et 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  et 
exécutée  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  lieutenant  général  de 
police  susdit,  à  Paris,  le  douze  septembre  1767. 
De  Sartwe.  Moreau.  Le  Gras  ,  greffier. 

— 

■ 

'  *  *     •  * 

Sentences  ,  'qui  condamnent  Guy  Diot,  dit  Blan- 
chard, fermier  de  la  galiote  de  Saint-Cloud ,  -et 
Nicolas  Devilliers,  fermier  de  celle  de  Sèvres,  chacun 
en  cent  livres  d?  amende ,  pour  avoir  retardé  ou  fait 
retarder  le  départ  de  leurs  galiotes  de  ces  endroits , 
le  dimanche  3o  août  dernier  de  relevée  r  Devilliers 
de  deux  heures  ,  et  Diot  d'une  heure  ou  environ , 
et  par  ce  moyen  leur  avoir  fait faire  route  de  nuit , 
n'étant  arrivées  en  cette  ville  qu'à  huit  Iieures  du 
soir,  et  en  outre  ledit  Diot,  solidairement  avec  Ni- 
colas Prévost ,  compagnon  de  ladite  galiote  de 
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SainUCloud,  en  pareille  amende  de  cent  livres ,  pour 
tentatives  et  manœuvres  pratiquées  de  la  part  dudit 
Prévost,  pour  tacher  que  cette  galiote  trémdte  et 
passe  celle  de  Sèvres  qui  était  devant. 

Du  i.«  octobre  1767. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semilly ,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi,  conseiller  dr  Etat,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté  ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française, 
et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prévôt  des  marchands  et  les  écheyins  de  la  ville  de 
Paris  ,  SALUT  ;  savoir  faisons.  Qu'aujourd'hui ,  date 
des  présentes ,  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
demandeur  aux  fins  du  rapport  fait  par  Jacques  Denis , 
sergent  des  gardes  de  jour  et  de  nuit,  de  poste  au  port 
de  la  Conférence  ,  le  3o  août  dernier  ,  du  procès-verbal 
fait  parBalige  le  jeune,  huissier-commissaire  en  ce 
bureau,  le  même  jour  ,  et  de  l'exploit  fait  par  ledit 
Balige  ,  le  22  septembre  aussi  dernier. 

Et  maître  Guillaume-Marie  Mignonville  ,  procureur 
de  Nicolas  Devilliers ,  fermier  de  la  galiote  de  Sèvres, 
défendeur. 

Et  encore  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
demandeur  aux  fins  dps  rapport  >  procès-verbal  et  ex- 

Iloit  susdatés,       ,  • ,  , 

A  lencontre  de  Guy  Diot ,  dit  Blanchard  ,  fermier 
de  la  galiote  de  Saint-Cloud,  de  Louis  Guerard,  pi- 
lote ,  et  de  Nicolas  Prévost ,  compagnon  de  la  même 
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•galiotede  Saint-Cloùd,  défendeurs  et  défaillants,  non 
comparants ,  ni  procureurs  pour  eux ,  duement  àp- 
pelés  ,  contre  lesquels  avons  donné  défaut. 

Parties  ouïes ,  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la 
Mlle  et  la  partie  de  Mignonville,  et  adjugeant  le  profit 
du  défaut  donné  à Téhcontrè  désdfts  Diot ,  Guerard  et 
Prévost a  défaillants  ;  en  ce  qui  touche  la  partie  de 
iMigttonville ',  avons  remis  la  càuse  au  premier  jour, 
pendant  lequel  temps  elle  prendra  communication  au 

•  greffe  de  cette  ville  ,  et  sans  déplacer  ,  des  rapport  et 
procès-verbal  susénoncés. 

Et  en  ce  qui  touche  lesdits  défaillants  ,  disons  que 
les  ordonnances  et  règlements  concernant  la  conduite 
des  coches  d'eau  et  galiotes ,  ensemble  l'arrêt  provi- 
soire de  la  Cour  du '2 4  juillet  dernier  /seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  avons 
condamné  ledit  Drot,  l'un  desdits  défaillants,  en  cei.it 
»  livres  d'amende ,  pour  avoir ,  lé  dimanche  3  o  août  der- 
nier de  Televée,  retardé  ou  fait  rc larder  le  départ  de 
sagaliote  du  port  dé  Saint-GîoiUl ,  au  moins  d'une 
hetire  après  celle  fixée  par  ledit  arrêt ,  et  par  ce  moyen 
l'avoir  fait  aller  de  huit,  et  ne  l'avoir  fait  arriver  au 
port  de  cette  ville  ,  au-dessous  'du  Pont-Rbyal^'q'tfà 
huit  heures  du  s^ir  ;  l'avons  en  outré'  condamné  et 
ledit  Prévost,  solidairement  avec  llti",  en  pareille 
amende  décent  livres  ,  pour  avoir,  par  ledit  Prévoit, 

*  ladilë  gàlibtë  parvenue  aU  port  de1! a  Conférence ,  'tenté 
'de  la  faire  trérriâter  et  passer  cène'  de  Sèvres,' qui  se 
trouvait  monter  devant  elle ,  et  pour  cet  effet  lie  faire 
voler  la  cordé  appelée  cincenellc  par-dessus  le  mât  de 

~îâdite  galiote  de  Sèvres,  tcllémént  que  cette  corde'a 
'tombé  sur  des  voyageurs  placés  sur  le  tillac  de  îa'mèine 
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galiole  de  Sèvres,  et  les  a  exposés  à  être  blessés  ou 
emportés  dans  la  rivière ,  ce  que  ledit  Prévost  n'a  cesse^ 
qu'après  que  sur  les  cris  redoublés  dudit  Guerard  , 
pilote  ,  de  faire  coi ,  les  charretiers  de  ladite  galiote  de 
Saint-Cloud  ont  arrêté  leurs  chevaux  ;  faisons  défenses 
auxdils  Diot  et  Prévost  de  plus  à  l'avenir  récidiver 
sous  plus  grandes  peines  ,  même  de  punition  exem- 
plaire, et  au  surplus  renvoyons  ledit  Guerard  de  la 
demande  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sition! ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles.  .  . 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris, 
l'audience  tenante,  le  i.er  octobre  1767. 

Signé  9  TAITBOUT. 


Du  8  octobre  17G7. 

*  •  ■  « 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand- Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Scmilly,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux  ,  commandeur,  prévôt ,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française  , 
et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  salut  \  savoir  faisons.  Qu'aujourd'hui,  date 
des  présentes,  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
demandeur  aux  fins  du  rapport  fait  par  Jacques  Denis, 
sergent  dos  gardes  de  jour  et  de  nuit,  de  poste  au  port 
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de  la  Conférence,  le  3o  août  dernier*  du  procès-verbal 
fait  par  Balige  le  jeune  ,  huissieivcommissaire  en  ce 
i>ureau,  le  même  jour,  et  de  l'exploit  fait  par  ledit 
Balige,  le  22  septembre  aussi  dernier. 

Et  maître  Guillaume-Marie  M ignonville,  procureur 
de  Nicolas  Devilliers,  fermierde  la  galiote  de  Sèvres, 
défendeur. 

Parlies  ouïes ,  disons  que  les  ordonnances  ,  arrêts 
et  règlements  concernant  la  conduite  des  cocbes  .d'eau 
et  galio  tes,  seront- exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence ,  pour  avoir,  parla  partie  de  Mignon- 
ville  ,  le  dimanche  3o  août  dernier  de  relevée,  relardé 
le  départ  de  sa  galiote  du  port  de  Sèvres  d'environ 
deux  heures ,  ou  lieu  de  l'avoir  fait  faire  à  quatre  .  ] 
heures  précises  ,  ainsi  qu'il  lui  était  prescrit  par  l'arrêt 
provisoire  de  la  Cour,  du  24  juillet  aussi  dernier,  et 
par  ce  moyen  l'avoir  exposée  à  aller  de  nuit  une  partie 
de  la  route  ,  et  à  n'arriver,  comme  elle  n'est  arrivée 
au  port  de  cette  ville ,  près  et  au-dessous  du  Pont- 
Royal,  qu'a  huit  heures  du  soir,  l'avons  condamné 
en  cent  livres  d'amende  ;  lui  enjoignons,  ainsi  qu'à 
ses  pilotes,  compagnons  et  charretiers,  dé*  se  conformer 
audit  arrêt  pour  les  départs  de  sadite  galiote  aux  heures 
fixées  par  icelui ,  et  leur  faisons  désenses  d  aller  avee 
ladite  galiote  autrement  qu'entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil ,  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra , 
même  de  punition  exemplaire. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préju- 
dice d'icelles. 


\ 
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Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris, 
l'audience  tenante,  le  8  octobre  1767. 

Signé,  TàitbOUT. 


Lettres-Patentes  du  Roi  ,  portant  établissement 
d'une  école  royale  gratuite  de  dessin* 

Du  10  octobre  1767. 

» 

Hegistrées  en  Parlement  le  /«r  décembre  de  la  même  annfa. 

Louis  ,  etc.  La  perfection  à  laquelle  ,  par  nos  soins 
et  notre  protection,  se  sont  élevés  dans  notre  royaume 
les  différents  corps  d'arts  et  métiers ,  nous  ayant  con- 
vaincu de  plus  eu  plus  que  l'industrie  des  artistes  de 
ces  différents  corps  formait  une  des  branches  du  com- 
merce la  plus  florissante  et  la  plus  avantageuse  à  nos 
sujets,  nous  croyons  devoir  apporter  encore  plus  d'at- 
tention à  ce  qui  peut  faciliter  l'accroissement  de  leurs 
connaissances  et  de  leurs  taiens.  Ces  considérations 
nous  avaient  déjà  déterminé  à  permettre  l'ouverture 
d'une  école,  dans  laquelle  on  enseignerait  gratuite- 
ment les  principes  élémentaires  de  la  géométrie-pra- 
tique, de  l'architecture,  et  des  différentes  parties  du 
dessin ,  pour  procurer  à  l'avenir  à  chaque  ouvrier  la 
faculté  d'exécuter  lui-même,  et  sans  secours  étrangers, 
les  différents  ouvrages  que  son  gimie  particulier  pour 
son  art  lui  fait  imaginer.  Le  nombre  considérable  des 
élèves  que  le  désir  de  s'instruire  a  attirés  à  ces  nou- 
velles écoles  ,  pour  concourir  avec  nous,  par  leur  ap- 
plication, à  rendre  plus  célèbre ,  s'il  était  possible, 
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l'industrie  de  nos  sujets,  nous  a  fait  penser  qu'il  ne 
manquait  plus  à  ce  projet,  pour  qu'il  devînt  parfaite- 
ment utile,  que  d'en  faire  un  établissement  que  nous 
bonorerons  particulièrement  de  notre  protection,  en 
permettant  néanmoins  à  ceux  de  nos  sujets  qui  nous 
ont  déjà  témoigné  ou  nous  témoigneront  par  la  suile 
vouloir  contribuer  à  la  dotation  de  cette  école  ,  de 
nous  donner  cette  preuve  de  leur  zèle  pour  le  bien  et 
l'utilité  de  notre  royaume. 

A  CES  causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er.  L'école  gratuite  de  dessin,  déjà  ouverte 
à  l'ancien  collège  d'Autun,  et  celles  qui  s'élablirout 
successivement  daus  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  en 
faveur  des  jeunes  gens  qui  se  destineront  aux  arts  mé- 
caniques et  aux  différents  métiers,  seront  et  demeu- 
reront réunies  sous  le  titre  d'Ecole  royale  gratuite, 
et  régies  et  administrées  sous  l'inspection  du  sieur 
lieutenant  général  de  police  de  notredite  ville. 

2.  Il  sera  établi  un  bureau  d'administration ,  auquel 
présidera  ledit  sieur  lieutenant  général  de  police,  et 
qui  sera  composé  d'un  directeur  et  de  six  adminis- 
trateurs eboisis  parmi  les  notables  de  notredite  ville, 
ayant  voix  délibérative  avec  lui  ;  et  pour  le  service 
dudit  bureau,  il  sera  nommé  un  secrétaire  et  un 
,  caissier. 

5.  Le  directeur  et  les  administrateurs  que  nous 
nous  réservons  de  nommer  pour  cette  fois  seulement , 
eboisiront,  aussitôt  après  qu'ils  auront  été  par  nous 
nommés,  le  secrétaire  et  le  caissier:  ils  choisiront 
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aussi,  par  la  suite,  Jes  nouveaux  adminisi  râleurs, 
que  nous  voulons  être  changés  à  l'expiration  de  trois 
années  d'exercice ,  de  façon  qu'il  en  entre  chaque  au* 
née  deux  nouveaux  ,  pour  remplacer  les  deux  ancien* 
qui  se  retireront.  Permettons  néanmoins  audit  bu* 
reau  de  continuer,  une  fois  seulejnent ,  les  anciens 
administra  leurs. 

4.  Les  règlements  pour  le  choix  des  professeurs  , 
pour  l'admission  des  élèves,  pour  les  compositions  à 
faire,  pour  les  places  et  prix  à.  distribuer ,  pour  les 
concours  tant  des  mai  très  que  des  élèves,  seront  déli- 
bérés à  la  pluralité  des  suffrages  au  bureau  d'adminis- 
tration ci-dessus  établi,  et  proposés  par  le  directeur  4 
ceux  qui  intéresseront  l'ordre /la  police  et  l'adminis*» 
tration  dudil  établissement ,  seront  aussi  délibérés  au 
bureau,  et  pourront  être  proposés  par  le  directeur 
ou  l'un  des  administrateurs. 

5.  Permellons  aux  six  corps  des  marchands,  aux 
autres* corps  ,  communautés  et  particuliers  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  même  des  aulres  villes  de  notre 
royaume  qui  nous  ont  témoigné  leur  désir  de  con*- 
courir  audit  établissement,  de  fonder  à  perpétuité  ou 
à  vie  ,  les  places  d'élèves  dont  ils  désirent  avoir  la  ne*. 
initiation.  Voulons  que  les  mêmes  dispositions  aient 
lieu  pour  les  fondations  des  prix  à  distribuer  aux 
élèves ,  et  pour  celles  des  apprentissages  et  maîtrises 
qui  seront  accordées  dans  les  concours  ;  autorisant  à 
cet  effet  la  passation  de  tels  actes  qui  seront  nécessaires 
pour  ces  différents  objtts ,  toutefois  en  se  conformant 
ànotreédit  du  mois  d'août  1749,  et  notamment  à 
1  article  18  d  iceliu.  , 

Voulons  que  toutes  les  mattrisesijqui  seraient 
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acquises  pour  récompenser  les  élèves  qui  les  auraient 
méritées  dans  les  concours,  ne  soient  payées  que  sur 
le  pied  établi  en  faveur  des  fils  de  maîtres ,  pourvu 
toutefois  que  lesdits  élèves  aient  fait  leur  apprentis- 
sage dans  les  mêmes  corps  et  communautés  dont  les 
maîtrises  leur  seraient  conférées. 

• 

Règlement  fait  par  le  lieutenant  général  de  police 
et  par  le  bureau  de  l'Ecole  royale  gratuite  de  Dessin , 
pour  les  élèves  (1). 

Les  jeunes  gens  qui  désireront  être  admis  comme 
élèves,  se  feront  inscrire  chez  M.  Bachelier,  peintre 
du  Roi ,  directeur  de  l'Ecole  royale  gratuite  de  Dessin  , 
et  ne  pourront  y  avoir  entrée  qu'autant  qu'ils  seront 
compris  dans  l'état  signé  de  lui  ,  pour  être  enclassés 
dans  les  différents  genres  d'études  sur  la  liste  du  jour 
et  de  l'heure  des  exercices. 

L'école  sera  ouverte  dans  chacune  des  saisons  aux 
heures  indiquées,  et  sera  divisée  en  quatre  exercices, 
de  deux  heures  chacun. 

L'ouverture  de  chaque  exercice  sera  annoncée  par 
le  son  de  la  cloche. 

Les  élèves  viendront  à  l'heure  précise,  et  n'entre- 
ront point  dans  les  classes  avec  cannes  ni  épées  ;  ils  les 
déposeront  dans  la  chambre  du  suisse,  ainsi  que  toute 
chose  étrangère  à  l'étude. 

Ils  se  présenteront  avec  décence  et  propreté  ,  et  ne 


(1)  Quoique  ce  règlement  soit  de  1768»  comme  ou  peut  le  voir  à  la 
fin ,  néanmoins  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  séparer  des  lettresr 
pateutes  qu'on  vient  de  lire. 
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pourront  entrer  qu'en  remettant  au  suisse  le  jeton 
qui  indiquera  le  genre  de  l'étude  auquel  chaque  élève 
est  admis. 

Avant  d'entrer,  ils  se  muniront  de  tout  ce  qui  leur 
est  nécessaire ,  et  auront  prévenu  tout  prétexte  de 
sortir  :  ils  ouvriront  étonneront  doucement  la  porte 
de  la  classe. 

A  mesure  qu'ils  entreront,  ils  prendront  le  plus 
court  chemin  pour  se  rendre  à  leurs  places,  pendant 
la  demi-heure  accordée  à  cet  effet  ;  après  quoi  la  porte 
sera  fermée. 

Les  élèves  resteront  assis  à  leurs  numéros,  unique- 
ment occupés  de  l'étude  tout  le  temps  de  l'exercice  , 
sans  pouvoir  quitter  leurs  places  sous  aucun  prétexte  ; 
ils  ne  s'amuseront  avec  aucune  chose  qui  pourrait  les 
détourner  de  la  leçon. 

Ils  ne  feront  point  de  bruit  avec  leurs  outils,  et  ils 
ne  laisseront  sur  les  tables  que  ceux  qui  leur  seront 
nécessaires. 

Ils  ne  mangeront  point  dans  la  classe ,  et  auront 
#  attention  de  ne  distraire  leurs  voisins  en  aucune  ma- 
nière ;  ils  ne  parleront  pas  pendant  l'exercice;  si  ce 
n'est  aux  professeurs  et  aux  adjoints. 

Ils  pourront  présenter  au  maitre  les  dessins  qu'ils 
auront  fait  chez  eux ,  d'après  les  originaux  de  l'école  , 
pour  les  faire  corriger. 

Lorsque  le  professeur  démontrera  sur  les  tableaux  . 
ils  garderont  un  profond  silence ,  afin  de  retenir  çç 
qui  leur  sera  enseigné. 

Chacun  des  élèves  observera  en  tous  points  l'ordre, 
la  décence  et  le  respect  dus  au  lieu,  à  l'étude  et  aux 
personnes  qui  y  professent. 

Tome  PHI.  7 
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Il  letrr  est  défendu  dwécrîrè  leurs  noms  sûr  les  murs 
avec  lë'crayon  ,  de  les  rayer  et  dégrader  avec  le  cou- 
teau ou  autt  entent. 

Il  ne  sera  permis  d'employer  sur  le  papier  d*âutre 
crayon  que  la  pièrre  noire. 

La  fin  de  chaque  exercice*,  ou  la  sortie  ,  sera  an- 
noncée, par  le  son  de  la  cloche. 

Les  élèves  ne  sortiront  point  avant  le  fin  de  l'exer- 
cice ;  s'ils  le  faisaient,  il  ne  leur  serait  point  délivré 
de  jetons,  ce  qui  les  priverait  de  rentrer  au  prochain 
exercice. 

À  la  sortie ,  il  sera  remis  aux  élèves  un  jeloh.  por- 
tant le  nom  du  jour,  afin  d'être  pour  les  parents 
et  pour  les  maîtres  une  preuve  de  leur  assiduité  \  et 
pour  en  garantir  la  perte  ,  ils  consigneront  douze 
sous  ,  o:ui  leur  seront  rendus  lorsqu'ils  quitteront  l'é- 
cole, en  remettant  le  jeton  avec  la  reconnaissance  qui 
leur  aura  ete  expédiée. 

On  exige  des  élèves  une  .entière  assiduité  ,  pour 
qu'ils  puissent  profiler  des  avantages  des  leçons  ,  c'est 
pourquoi  ils  seront  rayés  de  la  liste  pour  un  mois  d'ab; 
sence  sans  cause  légitime  ,  et  ils  ne  pourront  s  excuser 
qu'en  rapportait  des  certificats  de  leurs  parents  ou 
de  leurs  maîtres. 

Dans  le  cas  où  un  élève  né  profilerait  pas  des  répri- 
mandes qui  lui  seront  laites  ,  les  parents  ou  les  maî- 
tres en  seront  informés.  ,f 

Si  en  entrant  ou  en  sortant  ils  causaient  quelque* 
troubles  aux  voisins  ou  aux  passants,  sur  la  plainte  qui 
en  serait  portée ,  il  en  sera  rendu  compte  à  Al.  le  lieu- 
tenant-général de  police  ,  et  l'école  leur  serait  iuter- 

1   »  «  ...  ^ 

». 
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dite  pour  un  an ,  ou ,  dans  le  cas  de  récidive ,  Fexclu- 
*  sion  serait  perpétuelle. 

Toutes  les  choses  que  les  élèves  trouveront  dans  les 
classes  ,  sans  aucune  exception ,  seront  remises  au 
suisse  ,  et  elles  ne  seront  rendues  à  ceux  qui  les  au- 
ront réclamées ,  ^pi'aorès  avoir  prouvé  qu'elles  leur 
Appartenaient. 

Ceux  qui  détourneront  les  instrumens  de  leurs 
voisins,  seront  repris  publiquement  pour  la  première 
fois,  et  en  cas  de  récidive,  chassés. 

Il  y'  aura  tous  les  trois  mois ,  dans  chaque  exercice 
des  trois  genres  d'étude,  un  concours  pour  les  prix  , 
dans  lequel  on  n'admettra  point  les  dessins  qui  n  au- 
ront point  été  faits  dans  les  classes. 

Il  y  aura  aussi  chaque  année  un  concours  pour  les 
grands  prix  ,  entre  les  élèves  de  tous  les  exercices  d'un 
même  genre  qui  auront  remporté  les  premiers  prix  de 
leur  classe.  Ces  grands  prix  seront  distribués  dans  une 
séance  publique  du  bureau  d'administration  ;  ceux 
qui  les  remporteront  auront  droit  d'entrer  au  con- 
cours des  apprentissages  e  des  maîtrises. 

Il  sera  délivré  des  certificats  porlant  témoignage  de 
contentement  aux  élèves  qui  auront  été  assidus  ,  à 
ceux  (Jui  se  seront  tenus  le  j  lus  décemment,  et  à  ceux 
en  qui  on  aura  reconnu  de  l'application  ,  quoique 
leurs  progrès  n'y  répondent  pas.  On  eu  donnera  aussi 
à  ceux  qui  apporteront  de  bonnes  éludes  faites  dans 
eur  particulier. 

Ils  ne  recevront  joint  de  prix  ni  aucune  autre  ré- 
compense ,l  s'ils  ne  rapportent  au  directeur  lè  dessin 
signé  de  lui  lors  du  jugement ,  et  la  copie  au  net  du 
même  dessin.  ^ 
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Le  présent  règlement  sera  lu  tous  les  trois  mois 
dans  les  classes  ;  ceux  qui  y  contreviendront  seront 
punis  suivant  qu'ils  l'auront  mérité. 

Arrêté  dans  rassemblée  tenue  en  l'hôtel  de  M.  de 
Sartine,  conseiller  d'Etat,  lieutenant  général  de  po- 
lice. A  Paris,  le  20  janvier  1768. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  ,  concernant  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu. 

Du  ai  octobre  1767. 
Extrait  des  registres  du  conseil  d'État. 

Le  Roi  étant  informé  que  sa  déclaration  du  3  août 
1764  ,  concernant  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  , 
n'est  pas  exécutée  complètement  et  avec  l'exactitude 
que  son  utilité  exigerait ,  sous  le  prétexte  que  dans 
la  plupart  des  provinces  les  hôpitaux  ne  sont  pas  suf- 
fisamment rentés ,  et  qu'ils  n'ont  pas  de  lieux  de  force 
assez  sûrs  pour  recevoir  ceux  des  vagabonds  qui ,  aux 
ternies  de  la  loi ,  doivent  être  condamnés  à  y  être  ren- 
fermés :  ouï  le  rapport  du  sieur  de  l'Averdy ,  con- 
seiller ordinaire,  et  au  conseil  royal ,  contrôleur  gé- 
néral des  finances  ;  le  Rqi  étant  en  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  : 

Art.  ier.  Que  la  déclaration  concernant  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  du  3  août  1764,  sera 
exécutée. 

a.  Qu'en  conséquence  il  sera  préparé  et  établi  , 
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clans  les  différentes  généralités  du  royaume  ,  des  mai- 
sons suffisamment  fermées  pour  y  retenir  les  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  qui  ,  conformément  à  ladite  décla- 
ration, seront  condamnés  à  être  renfermés. 

3.  Que  ceux  qui  seront  détenus  dans  lesdites  mai- 
sons, seront  nourris  et  entretenus  aux  frais  de  Sa  Ma-^ 
jesté,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  ladite 
déclaration ,  et  ce,  suivant  les  ordres  particuliers  qui 
seront  donnés  à  ce  sujet  aux  intendans  et  commissaires 
départis. 

4*  Qu'il  sera  établi  dans  cbacune  desdites  maisons 
un  concierge,  qui  tiendra  un  registre  en  forme,  con- 
tenant les  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  auront  été 
conduits  dans  lesdites  maisons  ,  et  un  bref  extrait  des 
jugemens  qui  les  ont  condamnés ,  lequel  sera  tenu  de 
donner  un  reçu  de  leur  personne  aux  officiers  ou  ca- 
valiers de  maréchaussée  qui  les  y  conduiront. 
x    5.  Qu  il  sera  arrêté  au  conseil  un  état  des  châteaux , 
maisons  et  autres  lieux,  qui  seront  des tiués  à  retenir 
ceux  qui  auront  été  condamnés  à  la  peine  d'y  être 
renfermés,  duquel  état  il  sera  envoyé  un  extrait  à 
chacun  des  commissaires  départis ,  et  aux  prévôts  gé- 
néraux des  maréchaussées.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  in- 
tendans et  commissaires  départis,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt. 

.     Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant , 
tenu  à  Fontainebleau,  le  21  octobre  1767. 

Signé ,  Phelypbaux. 


1 02      (Octobre  1767.)  Porteurs  de  charbons. 

 «  • 

Sentence  ,  </ai  condamne  plusieurs  plumets ,  porteurs 
de  charbon  ,  chacun  en  cinquante  livres  d'amende  , 
et  les  interdit  pour  trois  mois  de  pouvoir  porter  pour 
faf  officiers  porteurs  de,  charbon  ,  pour  avoir  laissé t 
seules  et  sans  aucuns  bourgeois  ,  des  voies  de  char- 
bons ,  rue  de  la  Toumelle  et  autres  endroits,  après 
la  fermeture  des  ports  ,  et  qui  prononce  l#,cohjisca- 
tion  desdits  charbons ,  ainsi  Que  des  sacs.  . 

Y*  4     0  *  m 

<  "  *  .  *  " 

Du  22  octobre  1767.  , 

*  :•         ,■  ,    , ,       .  ..  *■«*' 

De  par  les  Pre\>ot  dés  marchands  et  Echevins 

de  la  A)ille  de  Paris.        '       ..  .  •  r 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon ,  f  hevalkr,  seigneur  et  patron 
de  la  Meauâe,  Semilly^lé^aussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  côuimaudeur,  prévôt*,  maître  des  cérémonies 
des  ondées  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire 
de  Sa  Majesté  f  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran>- 
çaise  9  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevias  de  la 
villfrde  Paris ,  SALUT  ;  savoir  faisons.  Qu'aujourd'hui, 
date  des  présentes,  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville ,  demandeur  aux  tins  du  rapport  fait  par  Fran- 
çois Beaulieu  ,  sergent  des  gardes  de  jour  et  de  nuit  , 
de  poste  a.u  port  de  la  la  Torurnelle,  le  3  du  présent 
mois,  du  procès^verbal  fait  le  même  jour  par  Bega , 
huissier-commissaire  en  ce  bureau  ,  et  de  l'exploit  fait 
par  ledit  Bega ,  le  10. 

Maître  Bcllanger,  procureur  d'Antoine  Chestant , 
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dit  la  Société,  Jean-Louis  BJin,  et  Antoine  Vainquez,, 
dit  la  Bage ,  tous  trois  plumets ,  porteurs  de  charbon  t 
défendeurs.   t  . ,  ,         <      t  t  S  >i 

Et  encore  entre  le  procureur  Au  Boi  et  de  la  Ville  , 
demandeur  aux  fins  des  rapport  ,  procès7Yerbal  et  exT 
ploit  susdaiés. 

Et  Jean-Louis  Esnard  ,  dit  Jambon  uean,,  aussi  plu- 
met, porteur  de  charbon,  défendeur  et  défaillant , 
non  comparant,  ni  procureur  pour  lui  ducment  apr 
pelé  ,  contre  lequel  avons  donné  défaut» 

Parties  ouïes  ,  entre  Je  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville ,  et  celles  de  Bellanger,  et  adjugeait  le  profitdu 
défaut  donné  à  l'encontre  dudit  Esnard ,  dit  Jambon- 
neau ,  nous  avons  condamné  lesdites  parties  de  Bel- 
langer  et  ledit  Esnard,  dit  Jambonneau ,  en  cinquante 
livres  d'ameùde  chacun,  pour  avoir  ,  en  contravention 
aux  ordonnances  et  règlements,  déposé  et  laissé  seule» 
et  sans  bourgeois ,  le  5  du  présent  mois  de  relevée  , 
savoir,  Cbestant,  une  voie  de  charbon  au  coin  de  la 
Tue  des  Bernardins ,  à  quatre  heures  et  demie  ;  Vaim- 
quez,  une  pareille  Voie,  au  même  endroit,  à  cinq 
heures  ;  Blin  ,  deux  pareilles  voies  ,  lune  rue  de  la 
Tournelle  ,  au  coin  du  port  à  la  Tuile  ,  à  trois  heures 
et  demie,  et  l'autre  derrière  une  cabane  du  port  de  la 
Tournelle  ,  à  quatre  heures  ,  et  Esnard ,  une  pareille 
voie  derrière  la  même  cabane ,  à  quatre  heures  et 
demie,  le  tout  jusqua  cinq  heures  trois  quarts  que  la 
garde  les  a  arrêtés;  en  oiutreles  avons  interdits  pen- 
-dant  trois  mois  de  pouvoir  porter  pour  les  officiers 
porteurs  de  charbon ,  et  ordonné  que  dans  le  jour  ilp 
seront  tenus,  même  contraints  par  corps ,  de  remettre 
leurs  médailles  ès  mains  des  syndics  desdits  oiEcicrs  9 
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Comme  aussi  que  les  cinq  voies  de  charbon  eu  ques- 
tion ,  ensemble  une  sixième  trouvée  jetée  dans  l'esca- 
lier de  la  cave  du  cabaret ,  faisant  le  coin  de  la  rue 
de  la  Tournelle  et  du  port  à  la  Tuile,  où  elle  avait 
été  de  même  déposée  et  laissée  depuis  midi,  et  laquelle 
n'a  point  été  réclamée ,  seront  et  demeureront  confis- 
quées ,  ainsi  que  les  sacs ,  au  profit  des  pauvres  pri- 
sonniers de  l'Hôtel  de  Ville ,  et  qu'à  la  représentation , 
tous  gardiens  seront  contraints „  même  par  corps, 
quoi  faisant ,  déchargés. 

Et  seront  ces  présentes  lues  ,  publiées  et  affichées 
par  tout  où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préju- 
dice d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  delà  Ville  de  Paris, le 
22  octobre  tj6j.  Signé,  Tàitbout. 

Ordonïïàhce  du  Roi  ,  concernant  la  vente  et  commerce 
des  clièVaux  dans  la  ville  de  P&ris. 

Du  î.er  décembre  1767. 

De  par  le  Roi, 

Sa  Majesté  étant  informée  que  la  difficulté  de  trouver 
des  chevaux  pour  son  service,  provient  principalement 
de  l'inexécution  des  règlements  Sur  la  vente  et  com- 
merce des  chevaux  dans  la  ville  de  Paris,  et  particu- 
lièrement de  celui  du  i4  février  1724,  et  de  son 
ordonnance  du  18  mars  de  la  même  année  :  comme 
aussi  de  l'abus  qui  se  commet  par  des  courtiers  et  ma- 
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réchaux  qui  vont  au-devant  des  marchands ,  et  arrhent 
les  che  'aux  venant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces 
du  royaume,  avant  qu'ils  soient  arrivés  à  Paris ,  ce  qui 
empêche  souvent  le  choix  de  préférence  qui  en  doit 
être  fait  pour  les  remontes  des  écuries,  vénerie  et 
équipages  de  Sa  Majesté,  et  qu'on  n'en  trouve  le  nom- 
bre suffisant  pour  ces  dilTérents'objels. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  qu'aussitôt  l'arrivée  dans  la  ville  ,  faubourgs 
et  banlieue  de  Paris,  des  chevaux  venant  des  pays 
étrangers  ou  des  provinces  du  royaume ,  les  marchands 
soient  tenus ,  à  peine  de  confiscation  desdits  chevaux 
et  de  six  mille  livres  d'amende ,  d'avertir  en  même 
temps  et  également  les  grand  et  premier  écuyers,  ou 
les  personnes  par  eux  préposées ,  de  l'arrivée  des  cou- 
reurs et  des  chevaux  de  «elle ,  pour  être  choisis  par  le 
premier  des  deux  qui  se  trouvera,  ou  concurremment, 
s'ils  se  trouvent  ensemble ,  conformément  audit  rè- 
glement du  i4  février  1724  ,  et  à  l'ordonnance  du  18 
mars  de  la  même  année ,  même  de  leur  donner  un  état 
juste  des  chevaux  qu'ils  auront  achetés  ;  et  à  l'égard 
des  chevaux  de  carrosse ,  ils  seront  tenus  d'avertir  seu- 
lement le  premier  écuyer  de  Sa  Majesté,  ou  celui  qui 
sera  par  lui  préposé,  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes de  i6i3. 

Fait  Sa  Majesté  défenses,  sous  les  mêmes  peines, 
aux  marchands  de  chevaux ,  d'exposer*  en  vente  aucuns 
chevaux  venant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces 
du  royaume,  que  trois  jours  après  ledit  avertisse- 
ment ;  et  à  tous  courtiers ,  maréchaux  et  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
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{missent  être,  daller  au-devant  tfesdits  marchands  , 
pour  arrher  &a  acheter  les  chevaux  avant  leur  arrivée 
dans  notredke  ville. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  an  sieur  de  Sartine, 
conseiller  d'Etat ,  lieutenant  général  de  police  dé  la 
ville ,  prévôté  et  vicômlé  de  Paris,  de  tenir  la  main  à 
lWcution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que 
personne  n'en  ignoré.  » 

Fait  à  Versailles,  le  1  «décembre  1767.  Signé  LOUIS; 
fit  plus  bas ,  Phelypeàux. 

•    .  :  «       ;  •        -t   .»  :n  ,".v    :>  ■  « 

Ordonnance de  Police  ,  portant  que  les  halles  et 

:  marchés  de  la  ville  et  faudourgs  de  Paris ,  se  tùsnr~ 
dront  cette  année  le  mardi  5 Janvier,  attendu,  la 
révérence  de  la  fête  de  f  Epiphanie. 

t»»  j  -  » .  -fî        r  *  t.    ,  »  •  *i       ;  r  ,  }  *.      .  . 

Du  29  décembre  1767. 

Jr "t  •   '  *î      •«•!»  •«     .  -T»  ;i         .  . \    ,.  "  ■;#«•"  i       •  *  •  f 

■  Sur  oe  qui  trous  a  été  remontré  par  le  Procureur 
du  Roi ,  que  lorsque  la  fête  de TEpiphanie  arrivé  un 
jour  de  marche /ce  fotor  de  marche  est  avancé  et  fixé 

jour  précédent  en  vertu  d'une  ordonnance  de  nous 
qui  se  rend  à  ce  sujet  ;  et  que  comme  cette  fête  se 
trouvera  Tannée  prochaine  le  mercredi  6  janvier,  jour 
auquel  le  marché  devrait  se  tenir,  il  est  nécessaire 
dordonuer  que  tous  les  marchés  de  cette  ville  dë 
Paris,  soient  ternis  le  ma rdi  5  janvier  ,  veille  de  la  féle 
de  l'Epiphanie.  >    -  •  *  *  ' * 

Sur  quoi ,  nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dw 
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procureur  du  Roi  /  ordonnons  que  les  Halles  et  mar- 
chés de  celte  ville  et  faubourgs  se  tiendront  ét  seront 
ouverts  le  mardi  5  janvier,  attendu  la  révérence  de 
la  fête  de  l'Epiphanie.  , 

Faisons  défenses  à  tous  boulangers ,  maraichers  , 
fruitiers,  et  à  tous  autres  marchands  exposant  dans 
lesdites  halles  et  marehés  de  cette  ville  et  faubonrgs 
de  Paris  *  et  à  tous  laboureurs  ,  marchands  de  grains , 
et^aulres  fairant  commerce  e  dites  halles  et  marches  \ 
d'y  étaler,  exposer,  ni  vendre  aucunes  marchandises 
le  jour  de  la  fête  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 
cents  livres  d'amende. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  enjoi- 
gnons aux  autres  officiers  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonirance  \  qui  sera  im- 
primée ,  lue  ,  publiée  et  affichée  dans  tons  les  lieux 
-et  endroits  accoutumés  de  cette  Ville  de  Paris1  et 
partout  ailleurs  où-  besoin  sera  /  à  "ce  que  personne 
n'en  ignore.     ^  -  -         *  :  1 

-  Ge  fut  fait  'ét  donné  par  messire'Antoine-Raymbnd- 
Jeân-Gualbert-Gabriel  de  Sartîrce  ,  ''  chevalier  ,  con- 
seiller d'Etat ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville1, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  le  39  décembre  1767! 
Signé,  De  Sartîne.  More  au.  Vimont  , greffier. 

'.    „..V       •        »       .;./,:  ,  «  .    ÏU.  .*    'H  *»»p  • 

:  fi  ■        ..t  '  î.    .>   :  làup'jn  J  i  îi  *    ii  .  >•  o 

Ordonnance' de  Police  ,  qui enjoint  à  tous  ceux 
qui  oçcap&it  des  maisons ,  taftts#r'fas'*piànts  de  bette 
ville  que  stif  lès  quais  bdtis  sur  pilotis  ,  *f  en  déloger 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
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nonce ,  et  &  en  faire  enlever  leurs  meubles  et  autres 
effets,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  et 
même  de  prison. 

Du  i3  janvier  1768. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  les  eaux  de  la  Seine  ont  augmenté  si  consi- 
dérablement depuis  le  dégel ,  et  quelles  sont  couvertes 
d'une  si  grande  quantité  de  glaçons,  que  les  ponts  se 
trouvent  dans  un  danger  imminent,  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  habitants  qui  occupent  des  maisons  tant 
sur  le  Pont  Notre-Dame  ,  le  Pont  au  Change ,  le  Pont 
Saint-Michel ,  le  Pont  Marie,  que  sur  les  quais  bâtis 
sur  pilotis ,  d'en  déloger  pour  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  la  conservation  de  leurs  effets  ;  que  ce  délo- 
gement lui  parait  très-instant ,  la  rivière  et  la  quan- 
tité des  glaçons  qu'elle  entraîne  pouvant  encore  aug- 
menter d'un  moment  à  l'autre,  ce  qui  rendrait  le 
danger  encore  ylus  pressant  ;  qu'il  est  persuadé  que 
.plusieurs  des  habitants,  sans  y  être  excités ,  se  porte- 
ront d'eux-mêmes  à  changer  pour  un  temps  leur  éta> 
blissement  :  mais  comme  il  pourrait  s'en  trouver  dans 
le  nombre  de  ceux  qiii  habitent  lesdites  maisons,  qui 
sans  connaître  le  danger  ,  s'exposeraient  au  péril ,  et 
qu'il  est  de  notre  prudence  de  veiller  à  leur  sûreté ,  il 
a  cru  ,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  pareil 
cas,  il  devait  requérir  qu'il  y  fût  par  nous  pourvu. 

Sur  quoi,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  Roi ,  ordonnons  à  tous  ceux  qui  occu- 
pent des  maisons  tant  sur  les  ponts  de  cette  ville  que 
sur  les  quais  bâtis  sur  pilotis ,  d'en  déloger  au  mo- 
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ment  de  la  publication  de  notre  ordonnance ,  et  d  en 
faire  enleyer'leurs  meubles  et  autres  effets,  àpeiue  de 
trois  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre*» 

• 

Venants.  Et  pour  faciliter  le  délogement ,  il  sera  in- 
diqué des  dépôts  à  ceux  qui  pourraient  en  manquer  , 
«t  même  fourni  des  ouvriers  et  des  voitures  en  cas 
de  besoin ,  en  les  payant  de  gré  à  gré.  Dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  des  saisies  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  des  locataires  ou  propriétaires  desdites  maisons  , 
soit  pour  sûreté  des  loyers  ou  pour  d'autres  créances, 
les  meubles  et  effets  saisis  seront  déposés  à  la  charge 
desdites  saisies  dans  les  lieux  indiqués  par  les  créan- 
ciers saisissans ,  si  mieux  n'aiment  les  particuliers  sur 
lesquels  on  aura  saisi ,  acquitter  les  causes  des  saisies  ; 
pourront  même  Jes  particuliers  refusa  11s  de  déloger  f 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  , 
être  emprisonnés  sur-le-champ. 

Faisons  défenses  à  tous  cochers  et  voituriers,  autres 
que  ceux  qui  serviront  aux  déménagemens  ,  de  passer 
sur  lesdits  ponts  et  quais  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  sera , 
pour  plus  g<ande  sûreté ,  posé  des  barrières,  et  établi 
des  gardes  qui  y  resteront  jusqu'à  ce  que  le  danger 
soit  passe. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  enjoi- 
gnons aux  officiers  du  guet  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  notre  présente  ordonnance ,  qui  sera  im-< 
primée,. lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera ,  même  distribuée  dans  chacune  des  maisons  si- 
.  tuées  sur  lesdits  ponts  et  quais. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  con- 
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-  seiller  d'Etat ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville , 
prévôté  et  vicomté  de  Pans,  le  i3  janvier  1768^  ; 
„  Signé,  deSartine.  Moreau.  Le  Gras,  greffier. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  sortie  des 
.  *  propriétaires  ou  locataires ,  et  V enlèvement  de  leurs 
meubles  et  effets  des  maisons  construites  sur  les 
,  ports  et  quais  dans  l'étendue  de  cette  ville  (1). 

Du  i3  janrier  1768.  -  ;  >  m 

♦  •  « 

De  par  les  Prévôt  des  marchand*  et  Echevitis 

de  la  ville  de  Paris.  * 

• .  .  •  •        »  ■»     .•**»..'  -  •  .      ..•  « 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront: 
Armand-Jérôme  Bignon  ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle  ,  Semilly ,  le.  Saussay ,  Lillebelle  et 
autres  lieux,  cofnmaudeur,  prévôt,  maître  des  céré- 
monies des  ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  Pun  des  quarante  de  F  Académie 
française  ,  et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  prévôt  des  marchands  ,  et  les  écheyins 
de  la  ville  de  Paris,  SALUT  ;  savoir  faisons'.  Que  sur 
ce  qui  nous  a  éîé  remontré  par  le  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville  ,  que  quoique  nous  puissions  nous  assu- 
rer que  la  débâcle  des  glaces  qui  sont  en  rivière,  et  le 
i  ...... 

'  — 

(l)  A  l'approche  des  débâcles  et  grandes  eaux  ,  quand  on  craignait 
qu'elles  ne  fussent  considérables,  le  Bureau  de  Ville  rendait  une  sem- 
blable ordonnance  j  mais  cet  usage  e'tait  tombé  en  désuétude  dès 
ayant,  la  Révolution.  «   -  ■ 

.1 
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rçgonflement  sufeit  que  ces  mêmes  glaces ,  si  elle* 
étaient  retenues  ,  pourraient  occasionner  ,  n'apporte-* 
îont  aucun  dommage  aux  ponts  de  celte. vilJe  ni  aux 
quais  de  l'aile  inférieure  du  ponl^arie  ,  de  la  Pelle- 

pour  la  partie  de» 
maisons  qui  sont  bâties  sur  pilotis  dont  le  bon  état 
est  parfaitement  connue  le  principal  objet  de  notre 
administration  et  de  nos  soins  étant  la  conservation 
des  citoyens ,  il  semble  que  nous  devions  prévenir  , 
par  les  précautions1  usitées  en  pareille  circonstance' 
le  moindre  soupçon  de  danger  auquel  ceux  qui  habi- 
tent sur  lesdits  ponts  et  quais  pourraient  se  trouver 
exposés,  si,  contre  toute  attente,  quelqu'un  de  ces 
"ponts  et  quais  ne  pouvait  tenir  contre  le  poids  des 
eaux,  réuni  à  celui  des  glaces.  Pourquoi  requérait 
le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  qu'il  nous  plût  y 
pourvoir. 

3Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville  ,  ordonnons  qu'à  l'instant  de  la  pu- 
blication des  présentes ,  tous  propriétaires  et  locà* 
tairesdes  maisons  construites  sur.  les  ponts  de  cette 
ville ,  et  sur  les  quais  de  l'aile  inférieure  du  pont 
Marie ,  de  la  Pelleterie ,  de  Gêvres  et  de  la  Huchette  , 
pour  la  partie  des  maisons  qui  sont  bâties  sur  pilotis, 
seront  tenus  de  déloger  eux  et  leurs  familles ,  et*d  en- 
lever leurs  meubles  et  effets  ,  pour  ne  les  y  rapporter 
qu'après  qu'il  en  aura  été  autremént  ordonné.  Disons 
en  outre  que ,  faute  par  eux  d'y  satisfaire  ,  leursdits 
meubles  et  effets  seront  mis  sur  le  carreau. 

Mandons  aux  commissaires  de  police  et  huissiers* 
audienciers  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  .  de  tenir  exacie-i 
.  ment  la  main  à  l'exécution  des  présente  ,  qui  seront 
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lues,  publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera,  et 
exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  et  sans  préjudice  de  l'appel. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  le  mercredi 
1 3  janvier  1768.  Signé,  Taitbqvt. 


Ordonnance  de  Police  ,  gui  défend  aux  mendiants , 
vagabonds ,  gens  sans  aveu  ,  coureurs  de  niais, 
joueurs  de  balles  sur  les  places  publiques ,  oisifs  et 
fainéants,  de  venir  loger  à  ïhopital  Saint-Gervais ; 
et  enjoint  aux  pèlerins  et  voyageurs  de  ne  s'y  pré- 
senter au  après  avoir  fait  apparoir  de  leurs  certi- 
ficats et  passeports  en  bonne  forme,  à  peine  de 
prison  ,  et  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  (1). 


Du  ^.février  1768. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  l'audience  de  la 
.  Chambre  de  Police  du  Chdtelet  de  Paris. 

Sur  le  rapport  à  nous  fait  judiciairement  à  cette 
audience ,  par  maître  Louis-Henri  Auret  de  la  Grave  , 

(1)  L'hospice  ,  on  hôpital  Saint~Gervais ,  portait  ce  nom ,  parce 
qu'originairement  il  avait  été  établi  au  parvis  de  Saint-Gervais ,  en 
1171,  par  Guerin-Masson ,  pour  donner  l'hospitalité  aux  pauvres 
voyageurs  et  passant.  Il  fut  desservi  au  i4.«  siècle  par  des  religieuses 
hospitalières.  En  i656  on  acheta,  Vieille  rue  du  Temple,  vis-à-vis 
celle  des  Blancs-Manteaux  ,  un  hôtel  bâti  dans  le  io.«  siècle  f  et  qui 
appartenait  au  marquis  d'O.  Ce  fut  là  que  l'on  transféra  l'hospice 
Saiut-Gervais. 

ty  était  composé  peur  le  service  journalier  d'une  grande  salle  au 
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conseiller  du  Roi ,  commissaire  enquêteur  et  exami- 
nateur au  Châtelet  de  Paris ,  ancien  préposé  pour  la 
police  au  quartier  Saint-Antoine;  que  pour  faire 
cesser  les  désordres  que  commettent  les  mendiants  , 
Vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  dont  l'oisiveté  et  la  fai- 
néantise n  est  pas  moins  contraire  à  la  religion  et  aux 
bonnes  mœurs,  qu'au  repos  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique ;  que  Sa  Majesté  par  différentes  ordonnances  , 
et  notamment  par  sa  déclaration  du  3  août  1 764  >  en- 


rez-de-chaussée,  où  Ton  tenait  prêts  tous  les  soirs  vingt  grands  lits, 
et  d'un  premier  où  il  y  avait  sept  grands  Jits  et  cinq  petits  :  on  y 
logeait  les  hommes  trois  nuits  de  suite  ,  et  on  leur  donnait  à  souper. 

Le  nombre  moyen  des  passagers  qu'on  y  recevait  était  de  cent. 

Les  religieuses  qui  en  faisaient  le  service  étaient  de  Tordre  de 
Saiut- Augustin.  Cet  intéressant  établissement,  qui  pouvait  être  con- 
serve et  amélioré  ,  fut  supprimé  comme  maison  religieuse  en  1790. 
Depuis,  le  bâtiment  fut  occupé  par  divers  particuliers,  et  loué  en 
détail  i  il  s'y  établit  des  ateliers ,  une  tabagie ,  une  maison  de  passe 
pendant  la  Révolution*;  on  eu  avait" fait  un  passage  qui  communiquait 
de  la  rue  des  Rosiers  et  des  Francs-Bourgeois  à  celle  du  Temple  j 
enfin  le  bâtiment  a  été  entièrement  abattu,  et  on  y  a  construit  un 
marché  appelé  des  Blancs-Manteaux  >  ou  de  Saint-G errais. 

La  suppression  de  cette  maison  hospitalière  rappelle  celle  d  -  l'hô- 
pital Sainte-Catherine,  qui  était  pour  les  pauvres  servantes  de  la 
campagne ,  ce  que  Saint-Gei  vais  était  pour  les  domestiques  et  ou-» 
▼riers  passagers. 

Paris  n'offre  plus  d'asiles  gratuits  à  l'honnête  fille  ou  jeune  homme  qui 
arrive  à  Paris  $  il  faut  que  du  moment  même,  l'une  et  l'autre  louent 
une  chambre ,  fassent  de  la  dépense ,  et  emploient  des  moyens  cou-» 
pables  pour  trouver  de  l'argent  s'ils  n'en  ont  pas. 

On  connaît  les  inconvéniens  de  ces  établisse  mens  ;  mais  l'on  sait 
aussi  le  bien  qui  en  résulterait  par  les  améliorations  et  les  soins 
d'une  bonne  notice. 

Parmi  les  établissemens  que  réclame  la  ville  de  Paris ,  û  faut  donc 
placer  un  hospice  ou  lieu  de  refuge  momentané  pour  les  pauvres 
voyageurs  et  passagers. 

Tome  VIII.  3 
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registrée  au  Parlement  le  21  du  même  mois,  a  or- 
donné, eulr autres  choses,  qUe  ceux  qui  depuis  si* 
mois  révolus ,  n'auront  exercé  ni  profession  ni  métier, 
et  qui  n'ayant  aucun  état  ni  aucuns  biens  pour  sub* 
sister ,  ne  pourront  être  avoués  ou  faire  certifier  de 
leurs  bonnes  vie  et  mœurs  par  personnes  dignes  dé 
foi  ,  seront  réputés  vagabonds  et  gens  sans. aveu  ,  et 
comme  tels  condamnés  aux  galères  ;  que  nonobstant 
des  lois  aussi  sages  qui  auraient  dû  retenir  tous  les 
gens  de  cette  espèce  ,  il  y  en  a  encore  beaucoup  qui 
passeut  indifféremment  d'une  province  à  l'autre,  qui 
viennent  même  en  cette  capitale  ;  et  que  malgré  que 
l'hôpital  de  Saint-Anastase ,  dit  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Gervais ,  n'a  été  établi  que  pour  y  recevoir  les  pauvres 
pèlerins  et  voyageurs  ,  et  leur  donner  à  coucher  tant 
qu'il  y  a  des  lits  à  remplir,  pendant  trois  jours  seule- 
ment ,  en  représentant ,  pour  y  être  admis,  les  certi- 
ficats et  passeports  en  bonnes  formes,  il  anive  jour- 
nellement que  des  mendiants  valides,  vàgàbônds, 
oisifs,  coureurs  de  nuits,  joueurs  déballes  sur  les 
places,  fainéants  et  gens  sans  aveu  ,  qui  n'ont  aucun 
droit  à  celte  hospitalité ,  se  présentent  avec  arrogance 
aux  portes  dudit  hôpital  SaiuUCervais  ,  prétendant  y 
loger  sans  représenter  aucuns  passeports  ni  certificats, 
injurient,  insultent  et  ritenacent  les  portiers  hospita- 
liers ,  au  mépris  des  ordonnances  de  police  concer- 
nant ledit  hôpital  des  4  janvier  1G84  ,  onze  décembre 
1732  ,  et  G  mai  17G3  ,  quoiqu'ils  aient  l'exemple  des 
punitions  infligées  en  différents  temps  à  plusieurs  ré- 
frac taires,. et  notamment  par  l'arrêt  de  la  Cour,  du 
3 1  mai  1 726 ,  et  jugement  présidial  et  en  dernier  res- 
sort duChâtelet  de  Paris,  du  11  juillet  17G5,  qui  les 
0  ..>-»■ 
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ont  condamnés  au  carcan,  au  bannissement,  à  la 
marque  et  aux  galères  ;  que  pour  parvenir  à  faire 
cesser  cette  mendicité,  qui  n'a  pour  principe  que  la 
paresse  et  la  fainéantise  ,  surtout  dans  les  mendiants 
valides  ,  qui  souvent  se  portent  à  des  extrémités  très- 
dangereuses,  lui  commissaire  croit  qu'il  est  important 
qu'il  soit  par  nous  sur  ce  pourvu. 

Ouï  ledit  commissaire  en  s#n  rapport,  ensemble 
noble  homme  M.  maître  Duval  de  Presmenil ,  avocat 
du  Roi,  en  ses  conclusions  ,  pour  le  procureur  du 
Roi  ;  nous  ordonnons  que  les  ordonnances  du  Roi,  ar- 
rêts et  règlements  de  la  Cour,  ordonnances  et  sentences 
de  police  concernant  lés  mendiants,  vagabonds,  oisifs, 
coureurs  de  nuits ,  joueurs  de  balles  sur  les  places  , 
fainéants  et  gens  sans  aveu,  notamment  la  déclaration 
du  Roi  du  3  août  1764,  enregistrée  au  Parlement  le 
21  dudit  mois,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 


teneur  ,  et  en  particulier  en  ce  qui  concerne  l'hôpitaf 
Saint-Gervais  dè  cette  ville  ;  en  conséquence  leur  fai- 
sons défenses  de  s'attrouper  aux  environs  des  portes 
dudit  hôpital ,  et  d  y  venir  loger  ;  et  aux  pèlerins  et 
autres  qui  désireront  y  être  admis  ,  de  s'y  présenter 
pour  y  loger,  sans  au  préalable  avoir  fait  apparoir 
auxdils  portiers  hospitaliers  ou  autres  préposés  par  les 
prieure  et  religieuses  de  ladite  maison ,  des  certificats 
ou  passeports  en  bonnes  formes,  sans  lesquels  ils  ne 
pourront  prétendre  y  être  reçus ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  ;  leur  enjoignons  de  ne  faire  aucune 
résistance  à  ce  sujet ,  mais  de  se  retirer  et  même  vider 
la  ville  incontinent  après  qu'ils  auront  été  refusés , 
pour  se  rendre  dans  les  ljeux  et  endroits  ordonnés  par 
la  déclaration  du  Roi  du  3  août  1764  ,  à  peine  de* 
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prison,  et  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

Mandons  aux  commissaires  du  Châtelet,  et  notam- 
ment au  commissaire  de  la  Grave  ,  ancien  du  quar- 
tier, et  enjoignons  aux  officiers  du  guet  de  la  garde 
de  Paris  ,,et  autres  officiers  de  police,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  im- 
primée ,  lue  ,  publiée  et  affichée  aux  lieux  et  endroits 
accoutumés  de  cette  ville  et  banlieue,  et  partout  où 
besoin  sera  ,  et  notamment  aux  portes  et  dans  l'inté- 
rieur dudit  hôpital  Sainl-Gervais,  à  ce  qu'aucun  n'en 
ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Anloine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier,  conseil- 
ler d'Etat,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  tenant  le  siège  de  l'au- 
dience de  la  Chambre  de  police  au  Châtelet ,  les  jour 
et  an  que  dessus. 

Signe ,  More  au.  ,  Greffier, 


«  •  •• 


Édit  du  Roi,  concernant  les  Ordres  religieux. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mats  1768. 
Registré  en  Parlement  le  26  mars  de  la  même  année. 


Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  Nous  nous 
sommes  toujours  fait  un  devoir,  à  l'exemple  des  Rois 
nos  prédécesseurs ,  de  faire  éprouver  les  effets  de  notre 
protection  à  ceux  de  nos  sujets  qui ,  animés  d'un  désir 

1  ■  *  «  a  •  .  ■ 
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sincère  de  la  perfection,  se  consacrent  à  Dieu  par  des 
vœux  solennels  de  religion  ,  et  qui ,  en  renonçant  ainsi 
aux  emplois  extérieurs  de  la  société  civile,  ne  cessent 
pas  de  lui  rendre  les  services  les  plus  importants  par 
l'exemple  de  leurs  vertus,  la  ferveur  de  leurs  prières 
et  les  travaux  du  ministère  auxquels  l'Eglise  les  a  as* 
sociés  ;  mais  plus  la  profession  religieuse  est  sainte  et 
utile  ,  plus  l'affection  que  nous  portons  à  ceux  qui 
l'embrassent  doit  exciter  notre  vigilance  sur  tout  ce 
qui  peut  affaiblir  la  discipline  monastique,  au  main- 
tien de  laquelle  est  attacbée  la  conservation  des  ordres 
religieux  ;  et  quoique  nous  ayons  la  satisfaction  de 
voir  dans  notre  royaume  un  nombre  considérable  de 
religieux  offrir  le  spectacle  édifiant  d'une  vie  régulière 
et  laborieuse,  il  n'en  est  pas  moins  de  notre  devoir 
d'écarter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  introduire 
dans  les  cloitres  le  regret  et  le  repentir ,  y  altérer  l'es- 
prit primitif  des  règles  qui  y  ont  été  sagement  établies, 
et  y  amener,  avec  le  relâchement ,  tous  les  malheurs 
qu  il  entraîne. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  est  émané  jusqu'ici  dé 
l'autorité  ecclésiastique  et  du  pouvoir  souverain  dans 
une  matière  si  importante ,  et  nous  avons  reconnu 
que  l'une  et  l'autre  avaient  eu  principalement  en  vué 
d'assurer,  par  des  épreuves  et  des  précautions,  la  vo- 
cation de  ceux  qui  s'engagent,  l'obéissance,  qui  est 
le  nerf  de  la  discipline,  par  des  lois  sages  et  précises, 
et  l'exécution  des  règles  parla  réunion  et  l'impression 
puissante  des  exemples.  La  fixation  de  l'âge  auquel  on 
pourrait  être  admis  à  la  profession  religieuse  nous  a 
donc  paru  devoir  être  le  premier  objet  de  notre  attea- 
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tion,  comme  le  moyen  le  J>lus  propre  de  préveuir  les 
dangers  d'un  engagement  prématuré.  Si  cet  âge  a  varié 
dans  notre  royaume,  si  dans  des  temps  éloignés  l'en- 
fant offert  par  ses  parents  dès  l'âge  le  plus  tendre  était 
censé  irrévocablement  engagé  ,  si  dans  d'autres  temps 
cet  engagement  n'a  été  jugé  réel  qu'après  un  consen- 
tement formel  donné  dans  l'âge  delà  réflexion  et  de  la 
maturité,  si  dans  la  suite  les  ordonnances  d'Orléans  et 
de  Blois  ont  successivement  retardé  et  avancé  l'époque 
de  la  profession  religieuse,  ces  divers  changemens  , 
dont  nous  avons  pesé  les  causes  et  les  effets,  nous  ont 
convaincu  que  cette  époque,  variable  suivant  les 
temps  et  les  circonstances,  avait  besoin  d'être  de  nou- 
veau déterminée  par  notre  autorité  ;  et  nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  sagesse ,  en  nous  réservant 
d'expliquer  encore  nos  intentions  après  dix  années, 
d  éprouver  un  terme  mitoyen  entre  ceux  qui  ont  été 
successivement  pre  scrits  ,  et  qui  ne  fût  ni  assez  reculé 
J>our  éloigner  du  cloître  ceux  qui  y  seraient  vérita- 
blement appelés ,  ni  assez  avancé  pour  y  admettre  ceux 
qu'un  engagement  téméraire  pourrait  y  conduire. 
Nous  avons  donc  choisi  pour  les  hommes  le  même  âge 
que  celui  qui  a  été  prescrit  par  l'Eglise  pour  leur  en-» 
trée  dans  les  ordres  sacrés  ;  et  à  l'égard  des  filles,  nous 
avons  préféré  1  âge  auquel  il  est  le  plus  ordinaire  de 
pourvoir  à  leur  établissement ,  et  nous  nous  sommes 
d'autant  plus  déterminé  à  déroger  ainsi  aux  lois  de 
nos  prédécesseurs,  que  si  nous  pouvons  espérer  de 
voir  ,  par  celle  précaution ,  les  monastères  se  remplir 
de  religieux  fervents  et  fidèles  à  leur  engagement , 
nous  aurons  en  même-temps  la  consolation  de  rendre 
à  l'Eglise  des  sujets  utiles  ,  dont  des  vœux  faits  avec 
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Jégérelé  et  précipitation  auraient  pu  la  priver,  et  de 
procurer  ainsi  aux  premiers  pasteurs  un  secours  què 
la  rareté  des  ministres  essentiels  rend  de  jour  en  jour 
plus  nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  fi>é  l'âge  auquel  il  sera  permis 
dorénavant  d'entrer  en  religion ,  nous  avons  porté  nos 
vues  sur  les  lois  et  les  constitutions  religieuses ,  dont 
la  clarté,  la  précision,  et  surtout  l'autorisation ,  sont 
si  nécessaires  pour  tarir  dans  les  cloîtres  la  source  des 
dissentions,  y  maintenir  la  paix  et  la  régularité,  et 
assurer  à  ceux  qui  les  habitent  la  protection  des  deux 
puissances.  Nous  avons  donc  cru  que  le  second  objet 
de  notre  attention  devait  être  d'obliger  les  ordres  re- 
ligieux à  se  procurer  eux  mêmes ,  conformément  au 
vœu  de  l'Eglise,  et  en  suivant  les  formes  canoniques, 
un  corps  de  constitutions  qui  fût  à  l'abri  de  toute 
incertitude  et  de  toute  ambiguïté,  et  qui,  joint  aux 
mesures  différentes  que  nous  avons  prises  pour  chaque 
espèce  de  monastères ,  pût  ranimer  dans  tous  la  fer~r 
yeur  de  leur  institution  primitive.  Mais  ces  premières 
précautions  ne  seraient  pas  encore  suffisantes  ,  si ,  en» 
suivant  la  route  tracée  par  les  saints  Canons  et  les 
ordonnances  $ii  royaume  ,  nous  ne  faisions  pas  con- 
naître nos  intentions  sur  le  nombre  de  religieux  qui 
doit  être  dans  chaque  monastère.  Une  triste  expé- 
rience a  fait  connaître,  dans  tous  les  temps,  que  les 
meilleures  vocations  s'affaiblissent  dans  les  commu- 
nautés peu  nombreuses  ,  qu'il  est  presqu'im possible 
d'y  soutenir  l'observance  de  la  règle  et  la  décence  du 
service  divin,  et  d'y  prévenir  le  relâchement  des 
mœurs,  suite  nécessaire  de  celui  de  la  discipline; 
c'est  par  cette  raison  que  les  Tapes,  les  instituteurs- 
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et  les  réformateurs  des  ordres  religieux  ont  exigé , 
dans  différents  temps  ,jqu'on  ne  fondât  aucuns  mo- 
nastères »  sans  y  placer  le  nombre  de  religieux  suffisant 
pour  vaquer  à  tous  les  devoirs  de  la  vie  cénobi tique  ; 
c'est  aussi  par  ce  même  principe  que  ce  nombre  de 
religieux  fait  toujours  un  objet  principal  dans  les  lois» 
des  Rois  nos  prédécesseurs ,  qui  ont  ordonné  la  réfor- 
mation  des  monastères,  et  qu'en  particulier  le  feu 
Roi  notre  très-h on oré  seigneur  et  bisaïeul  ,  informé 
qu'il  y  avait  des  tribunaux  dans  son  royaume ,  où  la 
conventualité  était  regardée  comme  imprescriptible  , 
jugea  à  propos ,  par  sa  déclaration  du  mois  de  mai 
1680  ,  de  réduire  l'effet  d'une  jurisprudence  trop  gé- 
nérale aux  abbayes  et  prieurés ,  où  il  y  aurait  des  lieux 
réguliers  et  des  revenus  suffisants  pour  y  entretenir 
dix  à  douze  religieux  au  moins. 

Si  des  lois  si  salutaires  n'ont  pas  produit  tout  l'effet 
qu'on  pouvait  s'en  promettre,  il  nous  a  paru  indis- 
pensable d'y  ajouter  tout  ce  qui  pourrait  en  assurer 
l'exécution ,  et  de  fixer  d'une  manière  plus  précise , 
et  relativement  à  l'institution  de  chaque  monastère  , 
le  nombre  de  religieux  dont  il  doit  être  composé  ; 
ainsi,  sans  exiger  rigoureusement  pour  les  maisons 
réunies  en  congrégations ,  le  nombre  de  religieux  porté 
par  les  lois  d'un  grand  nombre  de  ces  congrégations , 
nous  nous  sommes  borné  à  celui  qui  nous  a  paru  ab- 
solument nécessaire  pour  satisfaire  aux  devoirs  de  la 
vie  commune ,  à  l'acquit  des  fondations,  et  à  la  cé- 
lébration du  service  divin  :  nous  avons  exigé  un  plus 
grand  nombre  de  religieux  dans  les  monestères  non 
unis  en  congrégations,  qui  étant  tout-à-la-fois  mai- 
sons de  noviciat ,  d'étude  et  de  résidence,  présentent 
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plus  d'emplois  et  d'observances  à  remplir  ;  et  en  pro- 
portionnant ainsi  aux  besoins  de  chaque  monastère  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  résider ,  nous  avons  pris 
en  mème^ temps  les  précautions  les  plus  efficaces  pour 
ne  pas  compromettre  les  intérêts  des  ordres  religieux, 
ceux  des  villes  et  des  diocèses,  et  les  droits  des  fon- 
dateurs que  nous  voulons  être  inviolablement^res- 
pectés  ;  c'est  par  ces  différents  moyens,  qu'en  éloignant 
des  cloîtres  l'imprudence ,  l'indiscipline  et  le  relâche- 
ment ,  nous  nous  acquitterons  des  devoirs  que  nous 
impose  la  double  qualité  de  souverain  temporel  et  de 
protecteur  de  l'Eglise,  et  qu'en  remplissant  ce  que 
nous  devons  à  la  religion  et  à  nos  sujets  ,  nous  don- 
nerons aux  ordres  religieux  une  nouvelle  consistance , 
et  les  rendrons  plus  que  jamais  respectables  aux  yeux 
des  peuples ,  et  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons  ,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit ,  statué 
e\  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Aucun  de  nos  sujets  ne  pourra ,  à  compter 
du  ieravril  1 769,  s'engager  par  la  profession  monastique 
ou  régulière,  s'il  na  atteint,  à  l'égard  des  hommes  , 
l'âge  de  vinçt-un  ans  accomplis  ;  et  à  l'égard  des  filles, 
celui  de  dix-huit  ans  pareillement  accomplis  ;  nous 
réservant,  après  le  terme  de  dix  années,  d'expliquer 
de  nouveau  nos  intentions  à  ce  sujet. 

2.  Faisons  en  conséquence  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  supérieurs  et  supérieures  des  monas- 
tères, ordres  et  congrégations,  chapitres  et  commu- 
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nautés  régulières ,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent 
être  ♦  et  à  tous  autres  ,  d'admettre ,  sous  aucun  pré- 
texte, nosdits  sujets  à  ladite  profession,  avant  l'âge 
ci-dessus  prescrit.  Voulons  que  les  professions  qui  se- 
ront faites  avant  ledit  âge,  soient  déclarées  nulles  et 
de  nul  effet  par  les  juges  qui  en  doivent  connaître  , 
même  déclarées ,  par  nos  Cours  de  Parlement ,  nulle- 
ment et  abusivement  faites,  sjif'les  appelé  comme 
d'abus  qui  pourraient  être  interjetés  en  cette  matière 
par  les  parties  intéressées  ,  pu  par  nos  procureurs  gé- 
néraux. Voulons  que  ceux  ou  celles  qui  feraient  les- 
dites  professions  avant  ledit  âge  ,  soient  et  demeurent 
capables  de  succession ,  ainsi  que  de  tous  autres  effet» 
civils. 

5.  Défendons  aux  supérieurs  et  supérieures  desdit* 
ordres,  congrégations  et  communautés  régulières , 
d'admettre  à  la  profession  aucuns  étrangers  non  natu- 
ralisés ;  comme  aussi  d'accorder  une  place  monacale 
auxdits  étrangers ,  de  les  aggréger  ou  affilier  à  leur 
ordre,  congrégation  ou  communauté,  le  tout  sans 
avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  de  naturalisé 
duement  enregistrées  ,  dont  il  sera  fait  mention  dans 
les  actes  de  vétures,  profession,  réception  ,  aggrégation 
1  ou  affiliation ,  à  peine  de  nullité  desditsactes,  et  d'être 
lesdits  supérieurs  et  supérieures  poursuivis  suivant 
l'exigence  des  cas.  Défendons  pareillement  auxdits 
supérieurs  et  supérieures  d'admettre  dans  leurs  mai- 
sons ceux  de  nos  sujets  qui  auraient  fait  profession 
dans  des  monastères  situés  Lors  des  pays  de  notre 
obéissance. 

4.  Exhortons  les  archevêques  et  évêques  de  notre 
royaume  ,  et  néanmoins  leur  enjoîguous  de  procéder 
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incessamment  à  la  visite  et  réformation  des  monastères 
qui  sont  soumis  à  leur  juridiction  ,  à  l'effet  d'y  être 
maintenue  ou  rétablie  la  discipline  monastique,  sui- 
vant leur  première  institution  ,  fondation  et  règle, 
comme  aussi  d'examiner  les  statuts  et  règlements  par- 
ticuliers de  chacun  desdits  monastères,  pour  être  les- 
dits  statuts  et  règlements  réformés  et  augmentés  s'il 
y  écheoit ,  réunis  en  un  seul  et  même  corps ,  et  re- 
vêtus ,  si  fait  n'a  été  ,  de  nos  lettres-patentes  adressées 
à  nos  Cours  de  Parlement ,  en  la  forme  ordinaire. 

5.  Seront  pareillement  tenus  les  supérieurs  géné- 
raux ,  ou  personnes  déléguées  par  eux  en  la  forme  de 
droit,  et  supérieurs  particuliers  des  ordres  ou  congré- 
gations régulières,  de  procéder  incessamment,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne ,  à  la  visite  et  réformation  des 
monastères  dépendants  desdits  ordres  ou  congréga- 
tions ;  voulons  en  outre  que,  par  les  chapitres  desdits 
ordres  et  congrégations  qui  seront  à  cet  effet  assem- 
blés, soient  prises  telles  mesures  et  délibérations  qu'il 
appartiendra ,  pour  réunir  en  uu  seul  corps  les  cons- 
titutions ,  statuts  et  règlements  desdits  ordres  ou 
congrégations,  à  l'effet  d'être,  s'il  y  écheoit,  approuvés 
par  le  Saint  Siège ,  et  munis,  si  fait  n'a  été,  de  notre 
autorité  ,  suivant  les  formes  usitées  en  notre  royaume, 
et  sans  qu'autrement  il  puisse  y  être  fait  aucun  chan- 
gement. 

6.  L'article  27  de  l'ordonnance  de  Blois  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  :  voulons  en  conséquence  que 
tous  monastères  qui  ne  sont  sous  chapitres  généraux  , 
et  qui  se  prétendent  exempts  de  la  juridiction  des 
archevêques  etévêques  diocésains,  soient  tenus,  dans 
un  an  pour  tout  délai,  de  demander  à  se  réunir  à 
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quelques-unes  des  congrégations  légitimement  établies 
dans  notre  royaume,  à  l'effet  d'obtenir  notre  permis- 
sion ,  conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  juin 
1671  ,  passé  lequel  temps  demeureront  lesdils  monas- 
tères immédiatement  soumis  aux  archevêques  et  évê- 
q ues  diocésains,  nonobstant  toute  réserve ,  exemption 
ou  privilège  à  ce  contraires. 

7.  Tous  les  monastères  d'hommes,  autres  que  les 
hôpitaux,  les  cures,  les  séminaires  et  écoles  publiques 
duement  autorisées,  seront  composés  du  nombre  de 
religieux  ci-après  prescrit  ;  savoir,  les  monastères  non 
réunis  en  congrégations,  de  quinze  religieux  au  moins, 
non  compris  le  supérieur ,  et  ceux  qui  sont  réunis  en 
congrégations ,  de  huit  religieux  au  moins ,  sans  comp- 
ter pareillement  le  supérieur  ;  nous  réservant ,  après 
avoir  pris  les  avis  des  archevêques  et  évêques  diocé- 
sains ,  d'excepter  par  lettres-patentes  adressées  à  nos 
Cours  de  Parlement  en  forme  ordinaire,  ceux  des  mo- 
nastères qui ,  par  le  titre  de  leur  fondation  ,  par  la 
nature  de  leur  établissement ,  ou  par  les  besoins  des 
lieux  où  ils  sont  situés  ,  paraîtraient  exiger  de  n'y  éta- 
blir qu'un  moindre  nombre  de  religieux. 

8.  N'entendons  au  surplus  comprendre  dans  le  nom- 
bre de  religieux  fixé  par  l'article  précédent ,  les  frères 
lais,  ou  autres,  qui  ne  s'engagent  qu'en  cette  qualité 
dans  les  ordres  ou  congrégations  religieuses  ,  et  qui  ne 
sont  point  appelés  religieux  de  chœur  ;  laissons  à  la 
prudence  des  supérieurs  de  régler  le  nombre  desdits 
frères  ,  eu  égard  aux  revenus  et  aux  besoius  de  chaque 
maison  particulière. 

9.  Ne  pourront  les  supérieurs ,  abbés  ou  prieurs  , 
soit  comme  nda  ta  ires  ,  soit  réguliers  ,  des  monastères 
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non  réunis  en  congrégations  ,  et ,  qui  se  trouveront 
être  composés  de  moins  de  quinze  religieux,  y  compris 
les  novices ,  sans  compter  le  supérieur ,  au  moment 
de  l'enregistrement  et  publication  de  notre  présent 
édit,  recevoir  aucuns  de  nos  sujets,  passé  ledit  jour, 
à  la  profession  dans  lesdits  monastère ,  excepté  ceux 
qui  seraient  dans  le  noviciat  au  jour  de  la  publication 
de  notre  présent  édit,  y  aggréger  ou  affilier  aucuns 
religieux ,  quand  même  ils  auraient  obtenu  des  per- 
missions ou  bénévoles  pour  entrer  dans  lesdits  monas- 
tères, ou  de  leur  donner  aucune  place  monacale ,  ou 
offices  claustraux ,  qu'autant  que  lesdits  monastère» 
auront  par  nous  été  exceptés ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  notre  présent  édit,  sauf  aux  archevêques 
et  évêques  diocésains  à  pourvoir  au  rétablissement 
dudit  nombre  de  religieux  dans  lesdits  monastères  , 
par  union  d'autres  du  même  ordre  et  de  la  même  ob- 
servance ;  ou  à  nous  proposer  tel  autre  parti  qui  leur 
paraîtra  le  plus  avantageux  à  la  Religion  et  à  l'Etat, 
pour  être  le  tout  par  nous  autorisé  en  la  forme  ordi- 
naire.  .  , 

10.  Ne  pourront  les  ordres  ou  congrégations  mo-» 
nastiques  ou  régulières  de  notre  royaume ,  conserver 
plus  de  deux  monastères  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  et  plus  d'un  seul  dans  les  autres  villes^  bourgs 
ou  lieux  de  nosdits  Etats ,  à  moins  que  le  nombre  de 
religieux  porté  par  l'article  7  de  notre  présent  édit  ne 
se  trouve  rempli  dans  tous  les  autres  monastères  dé- 
pendants desdits  ordres  ou  congrégations  ,  ou  qu'il, 
n'en  ait  été  obtenu  de  nous  une  permission  expresse 
par  lettres-patentes  adressées  à  nos  Cours  de  Parle* 
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ment  en  la  forme  ordinaire,  lesquelles  ne  seront  ac- 
cordées qu'après  avoir  pris  l'avis  des  archevêques  et 
évéques  diocésains, 

1 1 .  Voulons  que  dans  les  premiers  chapitres  desdils 
ordres  ou  congrégations  qui  seront  assemblés  ,  il  soit 
pris  telles  mesures  et  délibérations  qu'il  appartiendra 
pour  l'exécution  des  articles  7  et  10  de  notre  présent 
édit ,  pour  être ,  s'il  y  a  Heu,  lesdites  délibérations  , 
autoriséès  par  nos  lettres-patentes  en  la  forme  ordi- 
naire ,  et  n'être  les  maisons  évacuées  qu'après  l'enre- 
gistrement desdites  lettres,  sauf  aux  supérieurs  gé- 
néraux ou  particuliers  ,  après  lédit  enregistrement  , 
de  se  pourvoir  par-devant  les  archevêques  et  évéques' 
diocésains ,  pour  les  unions  et  suppressions  faites, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  saints  Canons  et 
les  ordounances  du  royaume,  et  les  décrets  rendus  en 
conséquence,  revêtus  de  nos  lettres-patentes,  confor- 
mément à  notre  édit  du  mois  de  septembre  1 7 1 8. 

12.  Toutes  les  dispositions  de  notre  présent  édit 
seront  exécutées  selon  leur  formé  et  teneur,  et  ce 
nonobstant  tous  édits ,  déclarations,  arrêts  et  règle- 
ments auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  présentes  ,  en  tant  que  de  besoin  ,  eii  ce  qui  pour- 
rait y  être  contraire. 

Si  donnons  en  MANDEMENT  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers ,  les  gens  tenants  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris ,  que  lé  présent  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  et 
registrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder,  observer  et 
exécuter  selon  sa  forme  ét  teneur  ,  nonobstant  toutes 
choses  à  ce  contraires  :  voulons  qu'aux  copies  du  pré- 
sent édit ,  collationnées  par  Fun'dê  nos  amés  et  féaux 
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conseillers-secrétaires  ,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'ori- 
ginal :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel.j  Donné  à  Versailles,  au  mois  dé 
mars,  Fan  de  grâce  1768  ,  et  de  notre  règne  le  53e. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phely- 
peaux.  Visa,  LOUIS.  Et  scellées  du  grand  sceau  d« 
cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  les  spectacles 
des  sauteurs ,  danseurs  de  corde ,  bateleurs  et  joueurs 
de  marionnettes. 

Du  i4  avril  1768. 

■ 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  Te  procureur  du 
Roi ,  que  de  temps  immémorial  il  est  venu  aux  foires 
Saint-Germain  et  Saint-Laurent  des  troupes  passagères 
desauteurs,  danseurs  de  corde,  bateleurs,  joueurs 
tle  marionnettes  et  autres  pièces  ;  que  dans  la  suitè 
quelques-uns  d'entr'eux  sont  restés  dè  temps  en  temps, 
par  notre  permission ,  en  divers  endroits  de  cette  ville, 
et  qu'ils  ont  tous  été  tolérés  pour  procurer  au  peuplé 
un  délassement  de  ses  travaux,  et  le  distraire  des 
mauvaises  suites  que  l'oisiveté  et  la  débauche  entraî- 
nent toujours  après  elles. 

Què  malgré  l'attention  que  nous  avons  sans  cessé 
apportée  à  ce  que  ces  sautettrs  et  bateleurs  eussent  à  se 
contenir  dans  les  bornes  qui  leur  étaient  prescrites, 
il  s'<st  aperçu  que  depuis  quelques  années  ils  les  ont 
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franchies,  et  ont  empiété  sur  les  spectacles  réglés- de 
cette  ville. 

Que  ces  sortes  de  contraventions  ont  été  en  divers 
temps  réprimées  par  des  sentences  de  police  et  arrêts 
de  la  Cour  qui  ont  déterminé ,  suivant  les  circons- 
tances, ce  qui  devait  leur  être  permis  ou  défendu. 

Qu'il  estime  qu'il  est  à  propos  de  réprimer  de  nou- 
veau par  une  ordonnance  les  abus  que  ces  sauteurs  et 
bateleurs  ont  commis,  et  de  prévenir  ceux  qu'ils 
pourraient  commettre  par  la  suite  ,  soit  en  représen- 
tant des  pièces  appartenant  aux  théâtres  Français  et. 
Italien  sous  leurs  véritables  titres  ou  sous  des  titres 
supposés  ,  soit  en  entreprenant  de  jouer  sur  leur 
théâtre  des  pièces  d'un  caractère  au-dessus  de  celui 
qui  est  propre ,  ou  enfin  en  augmentant  arbitraire- 
ment le  prix  de  leurs  places,  de  manière  que  le  peu- 
ple ,  en  faveur  duquel  ces  amusemens  sont  tolérés ,  ne 
se  trouve  plus  à  portée  d'y  prendre  part. 

Que  pour  les  contenir  dans  de  justes  bornes,  il  ne 
nous  proposera  pas  de  rappeler  la  sévérité  des  sen- 
tences précédentes,  par  lesquelles  il  leur  était  dé- 
fendu de  jouer  sur  leur  théâtre  aucune  pièce  à  in- 
trigues et  dialogues ,  mais  de  tenir  les  sauteurs  ,  ba- 
teleurs et  autres  jeux  dans  l'état  ou.  ils  doivent  être 
suivant  la  différence  des  temps  et  des  circonstances  , 
et  de  les  astreindre  à  ne  prendre  que  4es  prix  mo- 
diques et  proportionnés  aux  facultés  du  peuple. 
Pourquoi  il  requiert  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi ,  défendons  à  tous  sauteurs  ,  danseurs  de  corde 
et  autres  bateleurs  de  faire  représenter  sur  leurs  ihéà- 
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très,  soit  aux  foires  Saint-Germain,  Saint-Laurent, 
Saint-Ovide,  sur  les  boulevards,  ou  dans  quelqu'autre 
lieu  que  ce  soit,  aucune  pièce  de  théâtre  appartenant 
aux  comédies  Française  et  italienne,  soit  sous  leurs 
véritables  titres  ou  sous  des  titres  déguisés,  même  au- 
cunes scènes  détachées  tirées  desdites  pièces. 

Leur  défendons  pareillement  de  jouer  sur  leursdits 
théâtres  d'autres  pièces  que  de  simples  bouffonneries 
ou  parades,  et  après  en  avoir  pris  notre  permission 
expresse ,  même  pour  celles  desdites  pièces  qu'ils  joue- 
ront sur  des  cauevas. 

Leur  défendons  en  outre  de  prendre  et  exiger  plus 
de  trois  livres  pour  les  premières  places,  vingt-quatre 
sous  pour  les  secondes,  douze  sous  pour  les  trois.èmes 
et  six  sous  pour  les  dernières.  Sauf  néanmoins,  en  cas 
de  spectacles  d'un  genre  différent  et  par  nous  ap- 
prouvé, à  être  pourvu  à  telle  augmentation  de  prix 
qui  sera  par  nous  ordonné  ;  le  tout  sous  peine  de  mille 
livres  d'amende  et  de  plus  grande,  même  de  démoli- 
tion de  leur  théâtre  s'il  v  é  cheoit. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée,  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-GabrieldeSartine,  chevalier,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris,  le  14  avril  1768. 
*%/îé,  de  Sartixe.  Moreau.  Sipflet,  oère.  Gref. 


Tome  FUI. 
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Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  h  respect 

du  aux  Eglises. 

< 

Du  a4  avril  1768. 

De  par  le  Roi. 

r  Sa  Majesté  étant  informée  que  les  ordonnances  des 
Rois  ses  prédécesseurs ,  même  celles  quelle  a  rendues 
depuis  son  avènement  à  la  couronne,  au  sujet  du 
respect  dû  aux  églises,  ne  sout  pas  observées  avec 
toute  l'exactitude  que  demande  un  devoir  si  saint  et 
si  important ,  et  sur  lequel  l'indécence  et  l'habitude 
du  scandale  semblent  ne  pas  cesser  de  prévaloir  ;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  ordon- 
nances ,  arrêts  et  règlements  rendus  sur  un  point  si 
essentiel  de  la  religion,  seront  exécutés,  à  peine  de 
désobéissance  et  sur  les  autres  peines  y  contenues. 
Enjoint  à  toutes  personnes  de  se  comporter  dans  les 
églises  avec  la  décence  et  la  vénération  convenables 
à  la  sainteté  du  lieu. 

Fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  mendier  dans  lesdites  églises  ;  permet 
seulement  Sa  Majesté  les  quêtes  pour  les  hôpitaux  , 
autorisées  par  arrêt  du  Parlement.  Défend  pareille- 
ment aux  domestiques ,  ouvriers  et  autres ,  d'entrer 
dans  lesdites  églises  en  veste,  ni  d'y  paraître  avec  un 
peigne  sur  la  tête ,  en  papillottes  ou  avec  leurs  ta- 
bliers. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  de  Sartine  , 
conseiller  d'Elat ,  lieutenant  rgénéral  de  police  de  la 
ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  d'y  tenir  la  main,, 
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même  de  l'informer  des  contraventions  et  de  ceux  qui 
les  auront  commises ,  pour  y  être  pourvu  avec  toute 
la  diligence  et  la  sévérité  qu'il  conviendra,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Fait  à  Versailles,  le  24  avril  1768.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelypeaux. 


Ordonnance  de  Police  ,  qui  fixe  la  continence 
des  sacs  de  grains  envoyés  à  la  Halle. 

Du  4  mai  1768. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  que  les  marchands  de  grains  ont  été  dans  tous 
les  temps  dans  Y  usage  d'envoyer  leurs  marchandises 
aux  marchés  dans  des  sacs  de  la  continence  de  quatre 
minots  ou  douze  boisseaux ,  faisant  un  septier  ;  que 
quelques-uns  s'étant  cependant  écartés  de  cette  règle  , 
et  ayant  envoyé  des  avoines  dans  des  sacs  d'une  plus 
grande  continence  et  d'un  trop  grand  poids,  pour 
prévenir  les  accidents  qui  pourraient  en  arriver,  il  a 
été  rendu ,  au  bureau  de  la  Ville  ,  une  sentence  ,  le 
S  janvier  1692,  qui  a  réglé  la  continence  de  chaque 
sac  à  quatre  minots,  et  fait  défenses  d'apporter  des 
avoines  dans  de  plus  grands  sacs  ;  l'exécution  de  la- 
quelle sentence  a  été  ordonnée  par  édit  de  mai  1 706  , 
concernant  les  offices  de  porteurs  de  grains  ;  que  plu- 
sieurs marchands  s'étant  encore  relâchés  sur  cette 
règle, en  envoyant  journellement  à  la  Halle  des  avoines 
dans  des  sacs  d'une  continence  qui  excède  de  beau- 
coup lesdits  quatre  minots  ou  douze  boisseaux,  et  les 
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motifs  de  leur  réduction  étant  aujourd'hui  les  mêmes 
que  dans  le  temps  que  le  règlement  a  été  rendu  ,  et 
même  d'une  plus  grande  nécessité  ,  en  ce  que  la  vente 
des  avoines  se  faisant  dans  la  Halle  haute,  tous  les 

* 

sacs  doivent  y  être  montés  et  ensuite  descendus,  il 
croit  devoir  requérir  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

A  CES  causes,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi ,  ordonnons  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
tous  les  grains  que  les  marchands  enverront  à  la  Halle 
ne  pourront  être  mis  que  dans  des  sacs  de  la  conti- 
nence de  quatre  minots  ou  douze  boisseaux  ;  faisons 
défenses  d'envoyer  des  avoines  dans  de  plus  grands 
sacs ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
d'amende. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet ,  et  notam- 
ment au  commissaire  de  Machurin,  ancien  du  quar- 
tier des  Halles ,  et  enjoignons  aux  officiers  mesureurs 
et  porteurs  de  grains  et  autres  officiers  de  police  ,  et 
notamment  au  sieur  Bourgoin  ,  inspecteur  par  nous 
distribué  dans  le  quartier  des  Halles,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  im- 
primée, lue,  publiée  et  affichée  partout  ou  besoin 
sera. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean  -G ualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseil- 
ler d'Etal,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomlé  de  Paris,  le  4  mai  1768. 

Signé  ?  de  Sartijne.  More  au.  Le  Gras  ,  greffier. 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  navigation 
et  les  ouvrages  qui  se  font  dans  son  cours,  et  qui 
fait  défenses  à  tous  marchands ,  voituriers par  eau, 
et  autres ,  de  faire  aucunes  entreprises,  dégradation, 
ni  dommage ,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être , 
auxdits  ouvrages. 

Du  5  mai  1768. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly,  le  Saussaye ,  Lillebelle  et  au- 
tres lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothé- 
caire de  Sa  Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres ,  prévôt  des  marchands  et  les  échevius  de 
la  ville  de  Paris ,  salut.  Savoir  faisons  ,  sur  ce  qui 
nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville ,  que  si  les  ouvrages  qui  se  font  de  temps  à  autre 
aux  ponts,  pertuis,  vannes,  écluses  et  autres  édiflees 
établis  sur  les  rivières  de  Seine,  de  Marne,  et  autres 
navigables  et  flottables  y  affluentes,  soit  par  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  soit  aux  frais  particuliers  de  ceux  qui 
en  sont  chargés,  exigent  quelquefois  d'interrompre 
pour  un  temps  le  cours  de  la  navigation  aux  endroits 
où  ils  s'exécutent ,  et  par  conséquent  d'annoncer  préa- 
lablement par  des  publications  l'interruption  et  sa 
durée  aux  marchands  et  voituriers  par  eau,  pour 
qu'ils  agissent  et  se  précautionnent  en  conséquence  , 
il  en  est  aussi  qui ,  par  leur  nature,  semblent  d'abord 
pouvoir  s'exécuter  sans  occasionner  la  moindre  inter- 
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ruption  de  navigation,  et  cependant,  quoique  sou- 
vent très-avancés,  se  trouvent  tout-à-coup  en  néces- 
siter une,  parce  qu'il  survient  des  obstacles  et  des 
événemens  singuliers  qu'il  n'a  pas  élé  possible  de  pré- 
voir, et  toutefois  auxquels  il  est  de  la  dernière  im- 
portance de  remédier  promptement,  afin,  d'une  part, 
de  ne  pas  relarder  ce  qui  est  commencé ,  et  de  l'autre 
d'éviter  la  destruction  que  ce  retard  entraînerait  après 
soi.  Qu'alors  une  interruption  de  cette  espèce  Reve- 
nant accidentelle ,  imprévue ,  forcée ,  et  ordinairement 
de  si  peu  de  durée  qu'elle  n'excède  pas  vingt-quatre 
heures ,  souvent  même  peut  se  réduire  à  quelques 
heures  du  jour,  il  serait  contre  le  bon  ordre  et  l'é- 
quité ,  ainsi  que  contre  la  sûreté  de  la  navigation  que 
les  marchands  et  voituriers  par  eau,  sous  prétexte 
que  cette  interruption  ne  leur  aurait  point  été  an- 
noncée dans  les  formes  usitées ,  entreprissent  de  leur 
autorité  privée  de  se  procurer  un  passage,  et  pour  cet 
effet  de  détruire  ce  que  la  nécessité  urgente  aurait 
exigé  d'y  opposer  pour  la  conservation  et  accélération 
des  ouvrages  commencés.  Et  que  la  circonstance  ac- 
tuelle de  l'exécution  de  ceux  que  Sa  Majesté  s'est  dé- 
terminée de  faire  faire  successivement  sur  la  rivière 
de  Marne ,  pour  en  assurer  et  faciliter  la  navigation  , 
singulièrement  au  pont  de  Château-Thierry ,  lui  pa- 
raissant un  motif  de  plus  pour  nous  proposer  de  pré- 
venir dans  tous  les  cas  de  pareilles  entreprises ,  par 
des  dispositions  capables  de  retenir  ceux  qui  seraient 
tentés' de  s'y  porter,  de  leur  apprendre  ce  que  la 
simple  raison  doit  leur  inspirer,  et  de  procurer  la 
sûreté  et  tout  ce  qui  est  dû  à  ces  sortes  d'ouvrages,  il 
requérait  qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 
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Nous ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  et  après l'avoir 
ouï  en  ses  conclusions ,  disons ,  conformément  à  icelles, 
que  les  ordonnances  et  règlements  concernant  la  na- 
vigation, sa  sûreté  et  celle  des  ouvrages  qui  se  font 
dans  le  cours  et  le  lit  des  rivières  de  Seine ,  de  Marne 
et  autres  navigables  et  flottables  y  amuentes ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence, 
dans  tous  les  cas  prévus  ou  non  prévus  où  lesdits  ou- 
vrages exigeront  d'interrompre  la  navigation  ;  faisons 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands 
et  voituriers  par  eau  ,  et  autres  fréquentant  lesdites 
rivières ,  d'entreprendre  de  passer  ni  faire  passer  leurs 
bateaux  et  trains  de  bois  par  les  endroits  où  lesdits 
ouvrages  se  trouveront  commencés ,  et  où  il  y  aura 
eu  nécessité  d'établir  des  bâtardeaux ,  ponts  de  ser- 
vice, ceintres  ,  pieux,  échafauds.  et  autres  préparatifs 
pour  l'exécution  d'iceux,  et  barrer  ou  interrompre; 
relativement  à  ce  le  cours  de  la  navigation.  Comme 
aussi  de  faire  aucune  entreprise,  dégradation  ni. dom- 
mage quelconque  auxdits  ouvrages  et  choses  en  dé- 
pendantes, tendant  à  s'y  procurer  un  passage,  même 
sous  prétexte  que  l'interruption  11' aurait  point  été 
rendue  publique ,  le  tout  sous  peine  de  punition 
exemplaire,  et  en  outre  d'être  les  contrevenants  tenus 
de  toutes  pertes ,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Ordonnons  que  dans  les  cas  où  l'interruption  de  la 
navigation  n'aura  pu  être  prévue  ni  annoncée  dans 
les  formes  usitées  et  prescrites,  ils  seront  tenus  de  se 
retirer  ;  savoir,  quant  aux- ouvrages  qui  se  font  par 
les  ordres  de  Sa  Majesté  ,  par  devers  l'ingénieur  eu 
chef  qui  se  trouvera  sur  les  lieux,  et  pour  les  autres, 
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par  devers  ceux  à  la  charge  desquels *ils  se  font,  ou 
leurs  entrepreneurs ,  à  l'effet  de  se  concerter  avec 
eux ,  et  aviser  aux  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  pour  faciliter  et  accélérer  le  passage;  et  qu'en 
cas  de  refus,  retard,  difficultés  ou  contestations  à  ce 
sujet ,  ils  se  pourvoiront  à  l'instant  devant  nous  ou 
par-devant  le  subdélègué  du  bureau  sur  les  lieux  ou 
le  plus  prochain  d'iceux ,  qu'à  cet  effet",  et  en  tant 
que  de  besoin,  commettons ,  pour,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  ou  de  son  substi- 
tut ,  être  provisoirement  statué  ce  qu'il  appartiéndra 
sur  le  fait  dudit  passage,  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  ,  sauf 
toutefois,  aussi  s'il  y  a  lieu,  à  répéter  toutes  pertes, 
retards,  dommages  et  intérêts  de  la  part  de  ceux  qui 
se  croiront  fondés  à  en  prétendre  ,  et  à  se  pourvoir  à 
cet  égard  par  les  voies  de  droit. 

Mandons  aux  subdélégués  du  bureau,  ainsi  qu'aux 
huissiers  et  commissaires  de  police  de  l'Hôtel  de  cette 
Ville ,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  des 
présentes,  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions, même  de  faire  emprisonner  les  contreve- 
nants, auquel  effet  requérons  tous  officiers  de  maré- 
chaussée de  leur  prêter  assistance  et  main-forte. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  par  provision  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  Ville,  le  5*. 
jour  du  mois  de  juin  1 768.       Signé,  TAITBOUT. 
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ORDONNANCE  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris ,  concernant  les  droits  de  péage  qui  doivent 
se  percevoir  au  profit  de  Sa  Majesté  ,  dessus  le  pont 
de  NeuUly-sur-Seine ,  et  ceux  attachés  à  la  maîtrise 
dudit  pont ,  gui  doivent  se  percevoir  sur  les  bateaux 
passant  au-dessous. 

• 

Du  20  mai  1768. 

De  par  le  Roi. 

Les  présidens  trésoriers  de  France},  généraux  des 
finances  et  grands-loyers  en  la  généralité  de  Paris. 

Vu  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi ,  contenant 
"qu'en  conséquence  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  mars 
dernier,  déposé  au  greffe  de  ce  bureau  le  29  du  mémo 
mois,  rendu  au  sujet  de  l'abandon  et  remise  faite  par 
le  sieur  marquis  d'Hautefort  à  Sa  Majesté ,  des  droits 
de  péage  qui  se  perçoivent  tant  dessus  le  pont  de 
Neuilly  que  de  ceux  attachés  à  la  maîtrise  dudit  pont, 
et  se  perçoivent  sous  icelui  ;  il  a  été ,  après  trois  pu- 
blications ,  procédé  le  10  du  présent  mois,  en  ce  bu- 
reau, à  l'adjudication  définitive  desdits  droits  de 
péage  ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  la 
manière  accoutumée  ,  pour  l'espace  de  neuf  années 
seulement,  à  commencer  du  i.er  janvier  1768,  des- 
quels droits  les  nommés  Jean-Baptiste  Talibon  et  Ni- 
colas-Etienne Bourdon  sont  demeurés  adjudicataires  ; 
savoir,  ledit  Talibon  des  droits  de  péage  sur  ledit 
pont ,  et  ledit  Bourdon  des  droits  de  la  maîtrise  dudit 
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pont ,  et  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  apposer  de 
nouvelles  pancartes,  conformes  aux  anciennes ,  ès  lieux 
convenables  pour  faire  connaître  en  quoi  consistent 
lesdits  droits,  comme  aussi  de  mettre  en  possession 
d'iceux  lesdits  adjudicataires. 

Ouï  le  rapport  de  maître  Lambert,  trésorier  de 
France  en  ce  bureau  ,  commissaire  député  par  le  Roi 
au  département  des  ponts  et  chaussées ,  et  de  maître 
Mignot  de  Montigny  »  aussi  trésorier  de  France  en  ce 
bureau,  commissaire  député  par  Sa  Majesté  pour  la 
direction  du  pavé  de  la  ville ,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris. 

Nous,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  avens 
ordonné  et  ordonnons  que  les  droits  de  péage  qui  se 
percevaient  au  profit  du  sieur  Marquis  d'Hautefort , 
tant  dessus  le  pont  de  Neuilly  ,  que  ceux  attachés  à  la 
maîtrise  duditpont,  continueront  d'être  perçus  comme 
par  le  passé,  par  lesdits  Talibon  et  Bourdon,  ou  leurs 
préposés ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  à  compter 
du  jour  qu'ils  seront  mis  en  possession  par  lesdits  sieurs 
commissaires. 

Ordonnons  en  outre  qu'il  sera  rendu  compte  sus- 
dits Talibon  et  Bourdon,  par-devant  lesdits  sieurs 
commissaires ,  des  deniers  qui  auront  été  reçus  pour 
raison  desdits  droits,  par  ceux  qui  en  auront  fait  la 
perception  depuis  le  i.cp  janvier  1768,  jusqu'au  jour 
où  lesdits  Talibon  et  Bourdon  seront  mis  en  posses- 
sion f  lesquels  deniers  seront  remis  ès  mains  desdits 
adjudicataires,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  dé- 
duction faite  des  frais  de  régie  et  autres,  s'il  y  a  lieu  , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  lesdits  sieurs  commissaires. 
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Ordonnons  pareillement  qu'aux  entrée  et  sortie 
dudit  pont ,  il  sera  apposé  sur  des  poteaux  des  pan- 
cartes dont  la  teneur  suit  : 

De  par  le  Roi. 

Et  nosseigneurs  les  prêsidens  trésoriers  de  France , 
généraux  des  finances  et  grands«voyers  en  la  gêné* 
ralité  de  Paris. 


Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  quelles  soient ,  de  passer  sur  le 
pont  de  Neuilly,  sans  payer  les  droits  ci-dessous  dé- 
clarés ;  savoir  : 

Pour  homme  de  pied ,  3  deniers  ;  pour  homme  de 
cheval ,  9  deniers  ;  pour  une  charrette  conduite  par 
un  cheval ,  1  sou  ;  et  conduite  par  deux  chevaux  , 
2  sous  6  deniers  ;  pour  chaque  carrosse ,  coche  et 
charriot  à  quatre  roues  ,  conduit  par  deux  chevaux  , 
2  sous  6  deniers;  et  conduit  par  trois  chevaux ,  3  sous; 
et  au-dessus,  à  raison  de  six  deniers  pour  chaque 
cheval ,  et   haque  bête  asine,  6  deniers. 

Et  pour  tous  les  bestiaux  ;  savoir  : 

Pour  chaque  bête  à  corne,  3  deniers  ;  pour  pour- 
ceaux et  chèvres ,  chacun  a  deniers  ;  pour  bête  à 
laiue,  chacune  1  denier. 

Au  paiement  de  tous  lesdits  droits  seront  les  con- 
trevenants contraints  comme  pour  les  propres  deniers 
etafla  ires  de  Sa  Majesté,  et  condamnés  en  trente  livres 
d'ameude. 

Ordonnons  de  plus  qu'il  sera  apposé  sur  le  rivage , 
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près  du  pont ,  une  pancarte  pour  les  droits  attachés  à 
la  maîtrise  d'icelui ,  dont  la  teneur  suit  : 

DE    PAR    LE  ROI. 

Et  nosseigneurs  les  prèsidens  trésoriers  de  France , 
généraux  des  finances  et  grands-noyers  en  la  géné- 
ralité de  Paris. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  de  passer 
sous  le  pont  de  Neuilly  ,  sans  payer  les  droits  ci-dés- 
sous  déclarés  ;  savoir  : 

Pour  chaque  courbe,  composée  de  deux  chevaux, 
6  sous  3  deniers. 

Au  paiement  duquel  droit  seront  les  contrevenants 
contraints  comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires 
de  Sa  Majesté,  et  condamnés  en  trente  livres  da- 
mende. 

Faisons  défenses  auxdits  adjudicataires  de  perce- 
voir autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés 
dans  les  pancartes  ci-dessus ,  et  leur  ordonnons  de  se 
conformer ,  quant  aux  exemptions  et  autres  condi- 
tions, aux  clauses  portées  par  leurs  baux.  Et  sera  la 
présente  ordonnance  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affi« 
chée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris,  le  ao  mai  1768.  Collationné.  Signé,  Mazois  , 
Durant,  Lambert  ,  de  la  Selle,  Delaval,  Mi- 

GNOT  DE  MONTIGNY,  BoiSNEUF  DE  SeNNEVIÈRE  ,  LE 

Besgue,  Gissey,  Rua.  Et  plus  bas,  par  mesdits 
sieurs,  Pillas. 
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Ordonnance  de  Police  ,  portant  défenses  h  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de 
bois  flottés  sans  être  vêtus ,  et  à  tous  maîtres  pê- 
cheurs et  autres  particuliers  de  pêcher  dans  l espace 
de  la  rivière  de  Seine,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé 
le  Terrain ,  jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont. 

Du  5i  mai  1768. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Eclievins 
de  la  ville  de  Paris. 

■  * 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  etc.  salut.  Savoir  faisons  : 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  que,  par  notre  ordonnance 
de  cejourd'hui  ,  nous  aurions ,  entre  autres  dis* 
positions ,  fait  très-expresses  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  se  baigner  dans  le  petit  bras  de  la  ri- 
vière, depuis  le  jardin  appelé  le  Terrain,  jusqu'au 
pont  Saint-Michel  ,  à  peine  de  punition  exemplaire; 
que  les  mêmes  motifs  que  nous  avons  de  prévenir  les 
scandales,  excitant  son  ministère,  lui  donnent  lieu, 
dans  cette  saison  ,  de  nous  représenter  que  le  service, 
aussi  continuel  que  charitable  ,  qui  est  fait  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  serait  éga- 
lement troublé  par  les  compagnons  de  rivière ,  qui 
conduiraient  les  trains  de  bois  flottés  ,  sans  être  vêtus 
de  leurs  habits ,  et  par  les  maîtres  pêcheurs  et  autres 
particuliers,  si  l'espace  de  la  rivière,  depuis  la  tête 
du  lieu  appelé  le  Terrain,  jusques  au-dessous  du  Pelit- 
Font,  ne  leur  était  aussi  interdit  ;  qu'il  espère  que 
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nous  nous  déterminerons  à  y  pourvoir ,  afin  de  préve- 
nir, d'une  part,  tout  ce  qui  pourrait  occasionner 
ces  scandales  ;  et  de  l'autre  ,  les  vols  des  linges ,  et 
autres  hardes  et  meubles,  dont  la  lessive  est  faite  par 
ledit  Hôtel-Dieu ,  que  le  prétexte  de  conduire  lesdits 
trains,  ou  de  pêcher,  pourrait  favoriser. 

Pourquoi  requérait  le  procureur  du  Roi  et  dé  la 
Ville ,  qu'il  nous  plût  faire  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  compagnons  de  rivière  de  conduire 
des  trains  de  bois  flottés  ,  sans  être  vêtus  décemment, 
et  à  tous  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers  ,  de 
pêcher  dans  l'espace  de  la  rivière  de  Seine ,  depuis  la 
tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jusqu'au-dessous  du 
Petit-Pont,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  contre  lesdits  compagnons  de  rivière,  conduc- 
teurs de  trains  ,  de  punition  exemplaire  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  contrevenons  seront  arrêtés  et  conduits  ès 
prisons  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  et  contre  lesdits  maîtres 
pêcheurs  et  autres  particuliers,  de  cent  livres  da- 
xnende. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  disons  que  les  ordonnances  et 
règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence  ,  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  compagnons  de  rivière  de  conduire  des 
trains  de  bois  flottés,  sans  être  vêtus  décemment,  et 
à  tous  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers  ,  dé 
pêcher  dans  l'espace  de  la  rivière  de  Seine  ,  depuis 
la  tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jusques  au-dessous 
du  Petit-pont ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à 
peine  contre  lesdits  compagnons  de  rivière  ,  conduc^ 
teurs  de  trains ,  de  punition  exemplaire  ;  à  l'effet  de 
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quoi  les  contrevenants  seront  arrêtés  et  conduits  es 
prisons  de  Y  Hôtel  de  Ville,  et  contre  les  maîtres 
pêcheurs  et  autres  particuliers,  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville ,  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  des  présentes ,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  commises,  et  de 
ks  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  aux  sergens ,  caporaux 
et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les  ports  , 
de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  les- 
dites  contraventions ,  aussitôt  quelles  seront  venues 
à  leur  connaissance;  et  de  constituer  les  contrevenants 
ès  prisons  de  l'Hôtel  de  Ville ,  ès  cas  y  exprimés  ;  et 
seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées  partout 
où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris,  le  trente- 
unième  jour  de  mai  mil  sept  cent  soixante-huit. 

Signé ,  Tait  bout. 


Ordonnance  de  Policé  ,  concernant  {étalage 
et  le  colportage  des  marchandises. 

Du  i.*r  juin  1768* 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  que  l'inexécution  des  règlements  qui  ont  été  faits 
pour  le  commerce  de  chacun  des  corps  des  marchands 
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et  communautés  d'arts  et  métiers  dans  cette  ville, 
donne  lieu  à  des  abus  très-criants ,  tant  à  l'intérêt  des- 
dits corps  et  communautés ,  qu'à  celui  delà  police;  que 
les  plaintes.qui  nous  ont  été  portées  sur  l'objet  parti- 
culier des  étalages  et  du  colportage  des  marchandises 
par  des  personnes  sans  qualité,  et  les  fraudes  de  ces 
colporteurs ,  dont  un  nombre  de  particuliers  ont  été 
les  dupes ,  exigent  de  notre  part  la  plus  grande  atten- 
tion; que  le  moyeu  qui  lui  paraît  le  plus  propre  à 
faire  cesser  ces  abus  ,  est  de  renouveler  les  disposi- 
tions des  règlements  qui  ont  été  faits  sur  cette  ma- 
tière de  police  et  d'administration  publique ,  et 
d'enjoindre  aux  gardes  des  corps  des  marchands,  aux 
syndics  et  jurés  des  communautés  d'arts  et  métiers  , 
et  aux  officiers  de  police ,  chacun  dans  ce  qui  peut 
les  regarder ,  de  tenir  la  main  à  leur  exécution ,  et  de 
nous  meltre  à  portée  de  prononcer  contre  les  contre- 
venants, les  peines  que  les  contraventions  exigeront. 

A  ces  CAUSES ,  il  requiert  qu'il  y  soit  par  nous 
pourvu. 

Nous,  faisant  droit  sur  le.  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi ,  ordonnons  que  les  statuts  des  corps  des  mar- 
chands et  des  communautés  d'arts  et  métiers ,  les 
arrêts  et  règlements  du  Parlement,  les  sentences  et 
ordonnances  de  police  ,  concernant  l'étalage  et  le  col- 
portage des  marchandises ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  : 

Art.  i«'  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de 
quelque  état  qu'ils  soient,  d'étaler  et  de  vendre  au- 
cunes marchandises  dans  les  rues,  sur  les  quais,  sur 
les  pouls  ,  et  sur  les  places  publiques  de  cette  ville  et 

\ 


Digitized  by  Google 


(Juin  1 7 68 .)  Etalage  et  colportage.        1 45 

faubourgs»  à  peine  de  saisie,  de  confiscation  des 
marchandises ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

a.  Défendons  pareillement ,  et  sons  les  mêmes 
peines.,  à  tous  propriétaires,  principaux-locataires, 
marchands  et  autres  ,  ayant  des  maisons  et  boutiques 
en  cette  ville  et  faubourgs ,  de  permettre  ni  souffrir 
qu'aucunes  personnes  n'étalent  et  vendent  aucunes 
marchandises  au-devant  desdites  maisons'  et  bou- 
tiques, soit  avec  des  comptoirs,  échoppes  ou  autre? 
ment.  : 

3.  Ne  pourront  les  marchands,  artisans  et  autres 
personnes ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient ,  colporter  ou  faire  colporter  les  marchandises 
et  autres  objets  dont  ils  font  commerce,  dans  les  rues 
de  Paris  ,  ou  de  maisons  en  maisons,  à  peine  de  saisie 
desdites  marchandises  .  de  confiscation  et  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ; 
de  laquelle  amende  les  maîtres  et  m  adresses  seront 
responsables  pour  leurs  garçons,  apprentis  et  domes- 
tiques î  pourront  même  les  gens  sans  qualité  être  em- 
prisonnés  sur-le-champ,  et  les  gens  ayant  qualité, 
être  privés  de  leur  maîtrise  en  cas  de  récidive. 

4.  Les  marchands  et  artisans  qu'on  aura  requis 
pour  apporter  ou  faire  apporter  des  marchandises  en 
maisons  particulières,  seront  tenus  de  les  apporter 
eux-mêmes;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  le  pourront  point, 
de  les  envoyer  et  de  faire  accompagner  ceux  qui  les 
apporteront  par  leurs  apprentis,  garçons,  compa- 
gnons, serviteurs  ou  domestiques  demeurant  chex 
eux  et  étant  à  leurs  gages ,  auxquels  ils  donneront  le 
mandat  qu'ils  auront  reçu ,  ou  l'adresse  de  ceux  aux- 
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quels  ils  enverront  lésdiles  marchandises  ;  'le  1tôut  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  dont  lés  maîtres 
seront  civilement  responsables.  5  •  v 

5.  Les  particuliers  sur  lesquels  on  saisira  des  mar- 
chandise^ pour  raison  de  colportages  ,  seront  tenus 
de  déclarer  Te  urs  noms,  qualités  et' demeures  à  la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ,  et  en  cas 
de  .  refus ,  ou  qu'après  leurs  déclarations  ,  îl  sera  cons- 
taté qu  ils' en  ont  imposé,  ils  pourront  être  envoyés 
en  prison  pal*  le  commissaire  qui  sera  présent  à  la 
saisie,  lequel  dressera  procès-verbal  de  la  saisie  et  des 
causes  de  l'emprisonnement,  sur  lésquels  prôcès^ver- 
baux  de  saisie  et  contravention  ,  il1  sera  ensuite  par 
nous  prononce  telles  peines  qu  il  appartiendra. 

6.  3Se  pourront  les  habitants  de  celte  ville  et  fau- 
bourgs ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
favoriser  le  colportage  de  quelque  sorte  èt  manière 
que  ce  puisse  être,  en  donnant  relraiie  au*  colpor- 
teurs., en  les  recevant,  ou  leurs  marchandises  dans 
leurs  maisons, en  s  opposant  aux  saisies  que  les  gardes 
et  jurés  voudront  en  faire ,  à  peine  de  cinq  centsïivres 
d'amende ,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échcoit ,  dont 
les  maîtres  seront  responsables  pour  leurs  enfants  , 
serviteurs  et  domestiques  qui  auraient  favorisé  le  col- 

•y     "  jÊ  ■ 

portage  ,  et  donne  asile  aux  colporteurs.  )Pourront 
même  lesdits  domestiques  être  emprisonnes  sur-le- 
champ,  en  cas  de  violence  ou  rébellion  ,  de  même  que 
les  colporteurs  non  domiciliés. 

7.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtclet,  ^en- 
joignons aux  gardes  des  corps  des  marchands ,  aux 
syndics  et  jurés  des  communautés  'd'arts  et  m'elfets  , 
de  tenir  la  main  à  F  exécution  Aè  notre  présente  or- 
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dounance  en  ce  qui  concerne  seulement  la  police  de 
leurs  corps  ou  communautés,  et  aux  officiers  et  archers 
du  guet,  archers  de  robe-courte  et  autres  officiers  de 
police,  de  leur  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
requis.  Et  sera  notredite  ordonnance  imprimée  ,  lue, 
publiée  et  affichée  dans  cette  ville  et  faubourgs,  et 
partout  ailleurs  où  besoin  sera ,  même  inscrite  sur  les 
registres  des  délibérations  des  corps  et  communautés, 
et  affichée  tant  dans  l'intérieur  qu'à  la  porte  de  leurs 
bureaux  d assemblée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseil- 
ler d'Etat,  lieutenant-général  de  policé  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  i.er  juin  1768. 

/    Signé,  de  Sartine.  Moreau. 

■  • 

1 

Ordonnance  du  Bureau  de  Ville  ,  concernant 

la  taxe  des  bois  (1). 

Du  28  juin  1768. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevitis 

de  la  ville  de  Paris. 

♦»  •  • 

A  tous  ceux  qui  ces  présentés  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seieneuret  pat* 
delà  Meaufle ,  Semilly,  le  Saussa' 


(1)  Nous  ne  rapportons  ce  tarif  que  p 
g*rai*on  sur  le  prix  et  la  taxe  des  boi*  à 
?t  chantiers  4e  Paris» 
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lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française, 
et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris ,  SALUT  ;  savoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous  a  été 
remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  que 
le  Roi ,  par  l'article  £  de  son  édit  du  mois  d'avril  der- 
nier ,  registre  en  Parlement  le  22  du  même  mois,  ayant 
jugé  nécessaire  que  pour  les  causes  y  contenues ,  les 
droits  établis  pour  le  paiement  du  don  gratuit,  en 
vertu  de  son  édit  du  mois  d'août  1 758  ,  de  sa  décla- 
ration du  mois  de  janvier  1 769,  et  autres  déclarations 
et  lettres-patentes  particulières  duement  registrées , 
continuassent  d'être  perçus  jusqu'au  3i  décembre 
1 774  ;  et  Sa  Majesté,  par  arrêt  de  son  conseil  du  23 
mai  aussi  dernier,  nous  ayant  chargé  de  faire,  pour 
et  au  nom  de  cette  ville,  et  au  profit  de  Sa  Majesté  , 
la  levée,  perception  et  recouvrement  desdits  droits, 
ensemble  des  quatre  sous  pour  livre  en  sus,  à  com- 
mencer du  1  .er  juillet  prochain  ,  il  est  du  devoir  de 
son  ministère  de  nous  requérir  pour  l'exécution  ,  et  en 
conséquence  desdits  édit  d'avril  dernier  et  arrêt  du 
conseil  sus-énoncés,  de  procéder  à  un  tarif  qui  con- 
tienne le  prix  de  chaque  espèce  de  bois  neuf  et  flotté 
à  brûler,  lequel  soit  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  ,  ensorte  que  les  acheteurs  en  aient  une 
parfaite  connaissance,  ainsi  que  par  les  pancartes  que 
les  officiers-mouleurs  de  bois  seront  tenus  d'apposer 
sur  chaque  qualité  desdits  bois,  et  qu'il  ne  puisse 
s'élever  aucune  contestation  à  ce  sujet  entre  les  ache- 
teurs et  marchands  vendeurs. 
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Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville ,  ordonnons  que  les  marchandises 
de  bois  à  brûler  pour  la  provision  de  cette  ville,  prises 
sur  les  ports  et  quais,  et  dans  les  chantiers  de  cette 
ville  ,  faubourgs  et  banlieue ,  tous  droits  compris ,  et 
pour  ce  qui  reste  à  expirer  du  temps  pour  lequel  au- 
cuns d'iceux  doivent  être  perçus ,  seront  vendus  à 
compter  du  i.«r  juillet  1768  ;  savoir: 

BOIS  NEUF. 
Aux  ports  de  Vile  Louvier  et  aux  Mulets. 

La  voie  de  bois  neuf  de  compte  ou 
moule ,  composée  de  chêne  ,  charme , 
hêtre  et  autres  bois  durs,  de  trois  pieds  , 
et  demi  de  longueur,  et  de  dix-huit 
pouces  de  grosseur,  dont  les  soixante- 
deux  bûches ,  au  plus ,  compris  les  douze 
témoins,  rempliront  les  trois  anneaux 
qui  composent  la  voie ,  sans  auCun  bois  *•  *.  â. 
blanc   21     17  C 

La  voie  de  bois  neuf  de  corde,  de 
quartiers  et  rondins,  composée  de  chêne, 
charme  ,  hêtre,  et  autres  bois  durs,  de 
trois  pieds  et  demi  de  longueur ,  et  de 
huit  pouces  au  moins  de  grosseur   26    16  9 

La  voie  du  meilleur  bois  neuf  de 
corde  taillis,  composée  de  chêne,  charme, 
hêtre,  et  autres  bois  dure  des  longueurs 
ci-dessus,  et  de  six  pouces  au  moins  de 
grosseur   19  16 
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Aux  ports  de  V Ecole  ,  Saint  -  Nicolas 
et  Malaquais.  . 

« 

La  voie  de  bois  neuf  de  compte  ou 
moule,  composée  de  chêne,  charme, 
hêtre,  et  autres  bois  durs ,  de  trois  pieds 
et -demi  de*  longueur,  et  de  dix-huit 
pouces  au  moins  de  grosseur ,  dont  les 
soixante-deux  bûches-,  au  plus,  compris 
les  douze  témoins  ,  rempliront  les  trois 
anneaux  qui  composent  la  voie,  sans  t  »•  <*• 
aucun  bois  blanc   21     17  S 

La  voie  de  bois  neuf  de  corde,  de  quar- 
tiers ou  rondins  ,  composée  de  chêne  , 
charme  ,  hêtre  ,  et  autres  bois  durs,  de 
trois  pieds  et  demi  de  longueur ,  et  de 
huit  pouces  au  moins  de  grosseur   20    16  9 

La  voie  de  bois  neuf  de  corde  taillis , 
composée  de  chêne,  charme,  hêtre  ,  et 
autres  bois  durs,  des  longueurs  ci-dessus, 
et  de  six  pouces  au  moins  de  grosseur. .     19    16  e> 

La  voie  de  bois  d'andelle ,  des  gros- 
seurs ordinaires,  et  de  deux  pieds  et  demi 
de  longueur ,  dont  les  quatre  anneaux  et 
seize  témoins  composent  la  voie,  sans 
aucun  bois  blanc   21      1  6 

BOIS  FLOTTÉ. 

1 

Bois  flotté ,  de  Montargis. 
La  voie  de  bois  de  moule  ou  compte 
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delà  forêt  de  Montargis,  composée  de 
chêne,  charme,  hêtre,  et  autres  bois  ; 
durs,  de  trois  pieds  et  demi  de  longueur, 
et  de  dix-huit  pouces  au  moins  de  gros- 
seur ,  dont  les  soixante-deux  bûches ,  au 
plus,  compris  les  douze  témoins,  rem- 
pliront les,  trois  anneaux  qui  cpnipQseut  *• 
la  voie ,  sans  aucun  bois  blanc. ........  21 

La  voie  de  bois  de  corde  de  ladite  fo- 
rêt ,  composée  de  chêne ,  charme ,  hêtre , 
et  autres  bois  durs  ,  de  pareille  lon- 
gueur, qui  ne  sera  mêlé  d'aucun  autre 
bois  flotté  ,  et  de  six  pouces  au  moins  de 
grosseur      20 

Bois  Jlottê  venant  de  Bourgogne 
et  de  Champagne. 

.  •  .  t  . 

La  voie  de  bois  de  moule-  ou  compte 
flotté  des  provinces  de  Bourgogne  et 
Champagne,  composée  de  chêne  ,  char- 
me ,  hêtre  ,  et  autres  hois  durs ,  de  trois 
pieds  et  demi  de  longueur ,  et  de  dix- 
huit  pouces  au  moins  de  grosseur,  dout 
les  soixante-deux  bûches ,  au  plus,  com- 
pris  les  douze .  témoins ,  rempliront  les 
trois  anneaux  qui  composent  la  voie, 
sans  aucun  bois  blanc   20 

La  voie  de  bois  de  traverse  et  corde 
flotté ,  desdites  provinces  ,  composée  de 
chêne ,  charme ,  hêtre ,  et  autres  bois 


■ 
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durs,  de  trois  pieds  et  demi  de  lon- 
gueur ,  et  de  huit  pouces  au  moins  de  1- 
grosseur  k   1  g 

La  voie  de  bois  de  çjprde  taillis  flotté  , 
composée  de  chêne  ,  charme ,  hêtre ,  et 
autres  bois  durs ,  des  longueurs  ci-dessus, 
et  de  six  pouces  au  moins  de  grosseur* . .  18 

Dans  lesquels  bois  de  corde  pourront 
néanmoins  les  marchands  par  provision  , 
et  jusqua  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  mettre  du  bois  blanc  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  au  plus. 


»      *  » 


FAGOTS  ET  COTTERETS. 
Aux  ports  de  Me  Louvier  et  aux  Mulets. 

La  voie  de  fagots .  de  trois  pieds  et 
demi  de  longueur  ,  et  de  dix-sept  à  dix- 
huit  pouces  de  tour,  garnis  de  leurs  pa- 
remens ,  remplis  au-dedans  de  bois  et 
non  de  feuilles,  composée  de  deux  cent 
huit  

Et  chaque  fagot  à  la  pièce  

Faisant  pour  les  trois ,  6  s.  3  d. 

La  voie  de  cotterets  de  Marne,  aussi 
composée  de  deux  cent  huit ,  de  deux 
pieds  de  longueur  chacun  ,  et  de  dix-sept 
à  dix-huit  pouces  de  grosseur   21 

Chaque  cotteret  à  la  pièce. 

Faisant  pour  les  trois,  6  s.  3  d 


21 
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La  voie  de  cotterets  d'Yonne,  composée  & 

de  trois  cent  douze  *   21  .  i5  6 

Et  chaque  eoUerets  à  la  pièce   1  S 

Faisant  pour  les  trois ,  4  s.  3  d. 

Aux  ports  de  l'Ecole,  Saint-Nicolas 
et  Malaquais, 


La  voie  de  fagots  de  trois  pieds  et 
demi  de  longueur,  et  de  dix-sept  à  dix- 
huit  pouces  de  grosseur ,  garnis  de  leurs 
paremens  remplis  au-dedans  de  bois  et 
non  de  feuilles ,  composée  de  deux  cent 
huit.....   ai  90 

Chaque  fagot  à  la  pièce   o      a  1 

Faisant  pour  les  trois ,  6  s.  3  d. 

La  voie  de  cotterets  de  quartiers , 
composée  de  deux  cent  huit,  de  deux 
pieds  de  longueur,  et  dix-sept  à  dix-huit 
pouces  de  grosseur   27     3  9 

Chaque  cotteret  à  la  pièce   o      2  8 

Faisant  pour  les  trois ,  8  s. 

La  voie  de  cotterets  de  taillis  de  deux 
pieds  de  longueur  et  de  dix-sept  à  dix- 
huit  pouces  de  tour ,  aussi  composée  de 
deux  cent  huit   22      7  o 

Chaque  cotteret  à  la  pièce   o      2  2 

Faisant  pour  les  trois,  6  s.  6  d. 

FLOTTÉ.  (Falourdes.) 

La  voie  de  fagots ,  composée  de  cin- 
quante ,  de  trois  pieds  et  demi  de  Ion- 
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gueur ,  et  de  vingt-six  pouces  de  gros-  t  ••  d- 
scur  ,   21     1  •  9 

(Chaque  fagot  à  la  pièce   o    ,8  8 

Faisant  pour  les  trois ,  *  1.  6  s. 

La  voie  de  falourdes  de  perches ,  com- 
posée de  cinquante,  de  trois  pieds  et 
demi  de  longueur ,  et  de  trente-six  pou- 
ces de  grosseur  chacune   22      4  11 

Chaque  falourde  à  la  pièce   o  811 

Faisant  pour  les  trois,  1  1.  6  s.  9  d. 

Le  tout  mis  en  charette  aux  dépens  du 
marchand  vendeur. 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux 
marchands  de  bois  de  vendre  lesdi tes  marchandises  à 
plus  haut  prix  que  çeux  ci -dessus  fixés ,  à  peine  de 
concussion  ;  et  aux  marchands  de  bois  flotté  de  refuser 
de  vendre  lesdi  ts  fagots  de  bois  de  menuise  et  fa- 
lourdes de  perches  à  la  pièce  ?  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Mandons  aux  Huissiers-commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  ,  de  dresser  des  procès- ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  commises,  et  de 
les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  pareillement  aux  offi- 
ciers-jurés-mouleurs de  bois ,  de  mettre  par  chacun 
jour  sur  chacune  des  qualités  desdits  bois ,  la  pancarte 
des  susdits  prix ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Comme 
aussi  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville 
lesdi  les  contraventions  aussitôt  qu'elles  auront  été 
commises. 

Et  seront  ces  présentes  lues  ,  publiées  et  affichées 
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partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  ;  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  28. c  jour  de  juin  1768. 

Signé,  Taitbout. 


Sentence  ,  concernant  le  placement  et  tirage  des 
trams  de  bois  flotté  à  brûler  et  éclusées  de  bois  de 
charpente  et  sciage ,  au  port  Saint- Victor ,  du 
dessus  de  la  banière  de  V  Hôpital,  et  qui  con» 
damne .....  Lanty ,  marchand  de  bois  flotté  à 
brûler,  en  cent  livres  d'amende ,  pour  y  avoir  fait 
lâcher  et  place f  à-la-fois  plus  grand  nombre  de 
trains  qu'il  ne  devait  avoir* 

*  * 

Du  8  juillet  176& 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 
de  la  ville  de  Paris. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semiliy,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur ,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française  * 
et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  salut  ;  savoir  faisons.  Qu'aujourd'hui,  date 
des  présentes,  entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
demandeur  aux  fins  du  rapport  fait  par  Antoine  Ozet, 
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sergent  des  gardes  de  jour  et  de  nuit ,  de  poste  au 
port  Saint-Victor  ,  le  27  juin  dernier  ,  et  de  l'exploit 
fait  par  Blanchet,  huissier-commissaire,  le  2  du  pré- 
sent mois. 

Et  maître  Philippe  Bellanger  ,  procureur  de  

Lanty  ,  marchand  de  bois  flotté  à  brûler  pour  la  pro- 
vision de  cette  ville ,  défendeur. 

Parties  ouïes ,  disons  que  les  ordonnances  et  règle- 
ments cencernant  la  sûreté  et  liberté  de  la  navigation, 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence que  les  marchands  de  bois  flottés  ,  soit  à 
brûler ,  soit  de  charpente  et  sciage ,  qui  sont  et  seront 
dans  le  cas  de  faire  aborder  et  tirer  leur»  trains  et  éclu- 
sées  dans  les  parties  du  port  Saint-Victor,  au-dessus 
delà  barrière  de  l'Hôpital  ,  qui  leur  sont  désignées  , 
continueront  de  ne  pouvoir  y  faire  lâcher  des  gares, 
et  avoir  chacun  à  la  fois,  savoir  les  marchands  de 
bois  à  brûler,  que  deux  trains  pour  être  de  suite,  et 
en  deux  jours  les  bois  d'iceux  tirés  de  l'eau  sur  la 
berge,  et  de  là  voiturés  au  grand  Rhun  dans  leurs 
chantiers  ,  et  les  marchands  de  bois  carrés ,  plus  d'e- 
clusées  de  bois  de  charpente  et  de  sciage  qu'il  n'en 
peut  être  tiré  et  enlevé  aussi  en  deux  jours,  et  ainsi 
successivement  de  deux  jours  en  deux  jours,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
et  d'être  les  compagnons  de  rivière  et  autres  qui  lâ- 
cheront et  placeront  dans  ledit  port  plus  grande  quan- 
tité de  trains  et  écl usées  ,  emprisonnés  pour  un  mois  ; 
et  pour  y  avoir  contrevenu  par  ladite  partie  de  Bel- 
langer, et  au  préjudice  des  défenses  particulières  qui 
lui  avaient  été  faites  de  nos  ordres  par  l'inspecteur 
dudit  port,  avoir  le  27  juin  dernier  ,  fait  lâcher  et 
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placer  dans  le  susdit  port  quatre  trains  de  bois  à 
brûler  indépendamment  de  trois  qu'elle  y  avait  déjà, 
l'avons  condamnée  en  cent  livres  d'amende,  lai  fai- 
sons défenses  de  récidiver  sons  plus  grande  peine. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
l'audience  tenante  le  8  juillet  1768. 

Signé ,  Xajtbout. 


Ordonnance  de  Poliçe  ,  concernant  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  personnes  qui  se  retirent  à  l 'hôpital 
de  Sainte  Catherine  (1). 

Du  9  juillet  1768. 

» 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  Chambre  de  Polie* 

du  Chdtelet  de  Paris. 

Sur  le  rapport  à  nous  judiciairement  fait  à  celte 
audienee  par  maître  Fransçois  Bourgeois ,  conseiller 


(1)  On  connaît  l'intéressante  destination  de  cet  hôpital,  détruit 
pendant  la  Révolution ,  et  que  rien  n'a  remplacé.  Sa  fondation  re- 
montait au  milieu  du  12.*  siècle.  On  l'appelait  alors  V hôpital  Saint* 
Opportune ,  parce  qu'il  n'avait  point  alors  de  chapelle  particulière , 
et  se  trouvait  peu  éloigné  de  l'église  Sainte  Opportune  ,  aujourd'hui 
détruite,  ainsi  que  l'hôpital  dont  il  s'agit.  On  trouve  qu'en  1222  il 
portait  le  nom  de  Sainte  Catherine.  Les  religieux  qui  le  desservaient 
imaginèrent  de  se  faire  aider  dans  les  soins  qu'ils  donnaient  aux  per- 
sonnes qui  y  recevaient  l'hospitalité  par  des  saurs ,  comme  plus  {*o~ 
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du  Roi ,  commissaire  enquête ur-examinateur  au  Chà- 
telet  de  Paris ,  ancien  préposé  pour  la  police  au  quar- 
tier Saint- Jacques-de-la-Boucherie  ;  que  l'hôpital 
Sainte  Catherine  qui  a  été  établi  pour  y  recevoir  et 
héberger  les  personnes  du  sexe  qui ,  arrivant  à  Paris 
après  les  portes  fermées,  né  trouvaient  souvent  pas 
d'endroit  où  elles  pussent  loger,  s'étant  trouvé  par 
l'agrandissement  de  Paris  compris  dans  son  ençeinte, 
cm  n'a  pas  moins  continué  d'y  recevoir  les  femmes  et 
les  filles  qui  viennent  à  Paris,  soit  pour  affaires,  soit 
pour  servir ,  et  qui  ne  sont  pas  en  élat  de  payer  un 
logement  ;  que  pendant  près  de  six  siècles  cette  hos- 


.  1 

près  au  gouvernement  «les  malades  Ce  changement  eut  lieu  dans  le 
34. e  siècle.  Mais  en  1621  ,  l'évêquede  Paris  ordonna  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  frères  dans  la  maison  ,  et  en  conâa  la  direction  et  le  soin  du 
temporel  à  un  prêtre  séculier  :  les  religieuses  qui  furent  alors  seules 
chargées  des  soins  de  l'hôpital ,  suivaient  la  règle  de  Saint  Augustin  ; 
elles  jouissaient  de  grands  biens ,  et  en  faisaieut  un  très-bon  usage. 

Cet  hôpital  était  au  côin  des  rues  Saint-Denis  et  des  Lombards  ; 
il  subit  le  sort  des  établisrmens  religieux  j  le  peuple  a  élé  privé  des 
secours  qu'il  y  trouvait.  On  y  recevait  de  pauvres  femmes ,  surtout 
de  pauvres  domestiques  arrivant  de  campagne  pour  se  mettre  en 
condition  à  Taris.  Là ,  elles  étaient  reçues  ,  et  y  trouvaient  à  coucher 
trois  nuits  de  suite  ;  c'était  autant  de  temps  qu'il  leur  en  fallait  pour 
s'occuper  de  leurs  affaires ,  et  éviter  les  pièges  et  les  occasions  de  sa 
livrer  à  la  prostitution. 

Deux  salles  au  lez-de-chaussée  renfermaient  seize  grands  lits  ,  où 
l'on  pouvait  coucher  jusqu'à  quatre  femmes  dans  chaque  ,  et  cinq 
petits  lits ,  çe  qui  donnait  de  quoi  retirer  par  jeur  à-peu  près  soixante- 
dix  femmes. 

A  mesure  que  la  police  s'est  perfectionnée  et  régularisée  ,  les  dé- 
sordres dont  parle  l'ordonnance  ci-dessus  ont  cessé  ,  et  sur  un  simple 
certificat  de  curé  ou  de  personne  publique ,  une  fille  ou  femme  trou- 
vait ,  avant  la  Révolution ,  l'hospitalité  et  quelques  secours  à  Saints 
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pitalité  a  été  régulièrement  observée  sans  aucun  im- 
convénienl  ;  mais  depuis  plusieurs  années  le  plus, 
grand  nombre  des  personnes  qui  se  présentent  pour 
loger  audit  hôpital ,  sont  des  mendiantes ,  des  femmes 
ou  filles  sans  aveu,  des  libertines  ou  des  voleuses , 
qui ,  après  avoir  vagué  tout  le  jour  dans  Paris,  y  vont 
souper  et  coucher,  insultent  les  religieuses  et  les 
portiers  lorsqu'ils  veulent  leur  en  refuser  l'entrée,; 
qu'elles  sont  même  souvent  accompagnées  de  libertins 
qui  font  du  bruit ,  occasionnent  du  scandale  par  les 
injures  qu'ils  disent  aux  religieuses  et  aux  portiers,  et 
qui  y  reviennent  quelquefois  le  matin ,  sous  prétexte 
de  chercher  une  domestique  ,  pour  enlever  des  jeunes 
filles,  afin  de  les  livrer  à  la  débauche  ;  et  lorsque  les 
religieuses  s'y  opposent ,  elles  éprouvent  de  leur  part 
les  plus  grossières  injures  ;  que  ces  abus  étant  égale- 
ment contraires  à  là  Religion  ,  aux  bonnes  moeurs  et  à 
la  tranquillité  publique  ,  il  croit  qu'il  est  important 
qu'il  y  soit  par  non»  pourvu.  * 

Ouï  ledit  commissaire  en  son  rapport r  et  les  gens 
du  Roi  en  leurs  conclusions  ,  non»-  ordonnons  que  les 
déclarations  du  Roi  arrêts  et  règlements  de  la  Co'ur 
de  Parlement ordonnances  et  sentences  de  polke 
concernant  les  mendiants ,  vagabonds,  libertins  et 
gens  sans  aveu  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'hôpital  Sain  te 
Catherine  de  cette  ville  ;  en  conséquence  leur  faisons 
ttè&4gpresses  inhibitions  et  défenses  de  s'attrouper 
-aux  environs  daàil  hôpital ,  d'injurier  les  religieuses 
ou  les  portiers  ,  et  à  toutes  femmes  ou  filles  de  s'y 
présenter  pour  y  loger  sans  être  munies  de  certifîcals 
4e  bonnes  vies  et  mœurs  et  de  passeports  en  bonne 
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forme ,  lesquels  elles  seront  tenues  de  représenter  aux 
portiers  ott  autres  personnes  préposées  par  les  prieure 
et  religieuses  de  ladite  maison  ;  leur  enjoignons  de  se 
retirer  dans  le  cas  où  on  refusera  de  les  recevoir  dans 
ledit  hôpital ,  même  de  sortir  de  Paris  sur-le-champ  , 
pour  se  rendre  dans  les  lieux  et  endroits  ordonnés  par 
la  déclaration  du  Roi,  du  3  avril  1764,  le  tout  à 
peine  de  prison ,  même  d'être  punies  extraordinai- 
rement. 

Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  pré- 
senter sous  prétexte  de  chercher  une  domestique,  soit 
dans  ledit  hôpital,  soit  à  la  porte  d'icelui  ,  sans  la 
permission  de  la  prieure  ou  des  autres  personnes  par 
elles  commises  à  cet  effet ,  et  ce  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende* 

Mandons  aux  commissaires  du  Châtelet,  et  notam- 
ment au  commissaire  Bourgeois  ;  enjoignons  aux  offi- 
ciers du  guet  et  de  la  garde  ,  et  autres  officiers  de  po- 
lice ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente 
ordonnance  y  qui  sera  imprimée ,  lue  ,  publiée  et  affi- 
chée aux  lieux  et  endroits  accoutumés  de  cette  ville  et 
banlieue,  et  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  aux 
portes  et  dans  l'intérieur  dudit  hôpital  Sainte  Cathe- 
rine, à  ce  qu'aucun  n'en  ignore.  > 

Ce  fut  fait  et  donné  par  messire  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  S  artine  ,  chevalier ,  con- 
seiller d'Etat  ,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  tenant  le  siège  de  l'au- 
dience de  la  chambre  de  police  au  Châtelet  les  jour 
et  an  que  dessus. 

Signé ,  Men àr*  ,  greffier. 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  le  commerce  de 
bois  neufs  à  brûler,  et  qui  défend  à  tous  marchands 
de  le  faire  concurremment  avec  celui  de  bois  flottés 
aussi  à  brûler,  dans  un  même  chantier. 

Du  22  novembre  1768. 

De  par  le  Roi  et  M.  le  Prévôt  de  Paris.,  ou  M.  son 
lieutenant  général  de  Police. 

À  tous  ceux  qui  ces  préseutes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly ,  le  Saussay }  Lillebelle  et  auf 
très  lieux ,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi;  conseiller  d'État,  bibliothé- 
caire dè  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres ,  prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de 
la  ville  de  Paris  ;  salut ,  savoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous 
a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
que  le  Roi  par  sa  déclaration  du  1 7  mai  1732,  régis- 
trée  en  Parlement  le  22  juin  suivant;  en  interprêtant) 
en  tant  que  besoin ,  Fart.  24  du  chap.  3  ,  et  Fart.  16 
du  chap.  17,  de  l'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1672  ;  et  autorisant  tous  marchands,  tant  de  celte 
ville  que  forains  ,  faisant  commerce  de  bois  neufs  à 
brûler,  à  mettre  leurs  marchandises  en  chantiers,  en 
en  obtenant  de  nous  les  permissions  nécessaires  pour 
placer  ces  chantiers  de  sorte  qu'ils  pussent  être  conve- 
nables au  commerce  et  à  l'exercice  de  la  poHce  ;  ayant 
en  même  temps  permis  au  marchands  de  bois  flottés  à 
brûler ,  de  faireconcurrementlecommerce  de  bois  neufs 
aussi  à  brûler ,  en  se  conformant  à  qui  leur  serait  par 
Tome  FUI.  1 1 


Digitized  by  Google 


,  6â  (Nov.  1 7C8.)  Commerce  des  bois  neufs  et  flottés. 
nous  prescrit  pouréviter  les  confusionselle  mélange  de 
ces  Marchandises.  Il  n'a  été  usé  de  cette  permission „' 
dans  son  principe,  que  par  très-peu  de  marchands  de 
bois  flottés,  et  que  ce  n'a  été  que  de  temps  à  autres, 
et  successivement  que  d'autres  d'enlreux  eut  suivi 
leurs  exemples.  Mais  que  d'après  Jes  plaintes  qui  lui 
ont  été  portées  ,  les  dénonciations  à  lui  faites  et  diffé- 
rents procès-verbaux ,  dressés  par  des  huissiers-com- 
missaires de  police  de  ce  bureau,  il  a  reconnu  que 
plusieurs  de  ces  marchands ,  loin  d'observer  ce  qui  leur 
avait  été  prescrit,  soit  par  nos  prédécesseurs ,  pour 
empêcher  la  confusion  et  le  mêlaugedesdemqual.tés 
<le  bois ,  abusaient  de  la  faculté  à  eux  accordée  ;  et , 
en.  introduisant  l'une  et  l'autre  qualité  daus  un  même 
chantier ,  y  faisaient  empiller  le  bois  neuf  directement 
attenant  leurs  pilles  de  bois  flotté  ,  sans  observer 
«ncune  dislance  ni  séparalion  ,  formaient  des  p.  les 
de  manière  que  la  partie  inférieure  était  d  «ne  qnalue 
et  celle  supérieure  d'une  autre  ;  enfin  confondaient 
dans  celle  de  bois  neuf  ceux  de  bois  flottés,  qui ,  ayant 
le  pluscouservé  leur  écorce ,  pouvaient  avoir  quelque 
apparence  de  bois  neuf,  tellement  qu'indépendam- 
ment de  ces  mélanges,  il  s'en  faisait  encore  nécessai- 
rement d'autres ,  en  ce  que  faisant  ébouler  deux  pilles 
de  qualités  différentes  et  à  proximité  l'une  de  l'autre, 
lenr  éboul.ge  venait  se  joindre  et  les  bois  se  confondre 
i  l'endroit  où  se  fait  la  vente  et  le  cordage  ,  dou  il 
pouvait  s'ensuivre  des  contraventions  multipliées  de 
la  part  de  plusieurs  de  ces  marchands,  eu  ce  que  ,  à 
portée  de  faire  le  mélange,  ils  pourraient  faire  entrer 
réellement  dans  la  membrure  du  bois  flotte  avec  te 
bois  neuf,  et  le  vendre  a»  wfcne  prix  que  leboisneui, 
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par  conséquent  au-delà  de  la  taxe ,  en  quoi  le  publiç 
serait  trompé;  ou  bien  baisser  le  prix  dans  la  Vue  de 
s'attirer  un  plus  grand  débit,  ce  qui  ferait  nu  préj  udice 
notable  àceux  qui  ne  pratiqueraient  point  dépareilles 
manœuvres ,  ainsi  qu'aux  autres  marchands  qui  ue 
font  que  le  commerce  de  bois  neuf  :  que  d'ailleurs 
il  est  encore  à  considérer  que  les  bois  neufs  qui  sortent 
d'un  chantier  où  le  bois  flotté  fait  la  partie  dominante 
du  commerce ,  n'étant  enregistrés  sur  le  livre  du 
marqueur  préposé  par  les  officiers-mouleurs  de  bois 
que  comme  bois  flottés,  nous  ne  pouvons  avoir  une' 
connaissance  assez  exacte  de  la  consommation  par  dis 
nnclion  de  l'une  et  l'autre  espèce  de  bois,  pour  en 
assurer  la  provision  lorsque  les  temps  et  les  circons- 
tances  exigent  de  se  précautionner  à  cet  égard.  Et 
d  autant  qu  il  n'est  pas.  aisé  de  surveiller  ces  sortes  de 
contraventions,  encore  moins  de  parer  aux  inconvé- 
nients qU1  en  seraient  les  suites,  si  les  choses  restaient 
en   état  ou  elles  sont  par  la  raison  que  la  plupart  des 
marchands,  ains,  que  leurs  garçons,  ont  leur  domicile 
dans  1  intérieur  des  chantiers,  qu'il  n'est  par  consé- 
quent pas  possible  de  leur  en  défendre  l'entrée  pendant 
la  nuit,  non  plus  que  pendant  les  heures  interné- 
duires,  et  les  jours  de  fêtes  et  dimanches,  et  que  le. 
officiers  de  police  n'y  sont  en  fonction  que  le,  jour,  " 
et  aux  heures  de  vente,  il  lui  paraissait  que  le  plU3 
certaln  d  y  remédier  serait,  en  ordonnant  l'éïécutfon 
delà, declaratio,  du  Roi  du  ,  7  mai  .  732,  de  défend* 
a  tous  marchands,  faisant  et  qui  feront  concurrent 
les  deux  commerces  de  bois  flotté,  et  de  bois  neuf  à 
brûler ,  de  plus  les  faire  a  l'avenir,  à  compter  du  , .« 
janvier  prochain,  dans  un  même  chantier,-  en  ww4. 
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queuce  ordonner  qu'audit  jour  ils  seront  tenus  de  les 
faire  dans  des  chantiers  différents  et  séparés,  de  façon 
qu'il  ne  puisse  se  faire  ni  pratiquer  aucun  mélange 
ni  confusion ,  que  chaque  chantier  ait  une  porte  par- 
ticulière pour  Tentrée  et  la  sortie  du  bois  auquel  il 
sera  destiné,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  communication 
du  chantier  de  bois  neuf  à  celui  de  bois  flottés.  Or- 
donner en  outre,  que  si  audit  jour  i.er  janvier  pro- 
chain il  restait  encore  à  vendre  des  bois  neufs  dans  les 
chantiers  des  bois  flottés,  alors  les  marchands  pro- 
priétaires d'iceux  seront  tenus  de  les  faire  enlever 'et 
transporter  dans  celui  de  leurs  chantiers  qu'ils  desti- 
neront à  la  vente  des  bois  neufs ,  sans  pouvoir  en 
débiter  ailleurs  directement  ni  indirectement,  le  tout 
à  peine  de  confiscation  des  bois  neufs  qui  se  trouveront 
après  ledit  temps  danslesdits  chantiers  de  bois  flottés , 
de  cinq  cents  livres  d'amende,  etd'interdiction  de  l'un 
et  l'autre  commerce  ;  pourquoi  requérait  qu'il  nous 
plût  y  pourvoir. 

Nous ,  ayant  égard  aux  remontrances  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  et  faisant  droit  sur  son  réquisi- 
toire ;  disons ,  que  la  déclaration  du  Roi  du  1 7  mai 
1 73a  ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  ettenèur;  en  con- 
séquence, faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  marchands ,  faisant  ou  qui  feront  concurrem- 
ment les  deux  commerces  de  bois  flottés  et  de  bois 
neufs  à  brûler,  de  plus  à  l'avenir  ,  à  compter  du  !••» 
janvier  prochain ,  les  faire  dans  le  même  chantier. 
Ordonnons  qu  audit  jour  ils  seront  tenus  de  les  faire 
dans  des  chantiers  différents  et  séparés,  de  façon  qu'il 
ne  puisse  se  faire  ni  pratiquer  aucun  mélange  ni  con- 
fusion; que  chaque  chantier  ait  une  porte  particulière 
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pour  l'entrée  et  sortie  du  bois  auquel  il  sera  destiné, 
et  qu'il  n'y  ait  aucune  communication  du  chantier  de 
bois  neufs  avec  celui  de  bois  flottés.  Ordonnons  en 
outre,  que  si  audit  jour  i.er  janvier  prochain,  il 
restait  encore  à  vendre  des  bois  neufs  dans  les  chantiers 
où  seront  des  bois  flottés,  alors  les  marchands  pro- 
priétaires d'iceux,  seront  tenus  de  les  faire  enlever  et 
transporter  dans  celui  de  leurs  chantiers  qu'ils  desti- 
neront à  la  vente  des  bois  neufs  ,  sans  pouvoir  en 
débiter  ailleurs  directement  ni  indirectement,  le  tout 
à  peine  de  confiscation  des  bois  neufs  qui  se  trouveront 
après  ledit  temps  danslesdits  chantiers  de  bois  flottés , 
de  cinq  cents  livres  d amende,  et  d'interdiction  de 
l'un  et  l'autre  commerce.  % 
.  Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police 
de  l'hôtel  de  cette  ville  de  tenir  exactement  la  main 
à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  commises ,  et 
de  les  remettre  dans  le  jour  au  procureur  du  Roi  et  de 
la  "Ville.  Enjoignons  aux  officiers  jurés-mouleurs  de 
bois,  ainsi  qu'aux  sergents,  caporaux  et  soldats  de  la 
garde  de  jour  et  de  nuit  ,  établie  sur  les  ports  et  quais 
de  cette  dite  ville ,  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville,  chacun  à  leur  égard,  lesdites  contra- 
ventions aussitôt  qu'elles  seront  venues  à  leurs  con- 
naissance ;  et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et 
affichées  par-tout  ou  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans 
préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Yille,le  22e.  jour  de  novembre 

1768: 

Signé  ,  Taitbout. 
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Sentehces  de  Messieurs  les  Prévôt  des  marchands 
et  Echevins  de  la  ville  de  Paris,  qui  homologuent 
les  délibérations  des  marchands  de  charbon ,  pour 
la  cotisation  auoo  dépenses  et  frais  communs. 

Du  6  janvier  1769. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Ar- 
xnand-Jérosme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semill j ,  le  Saussay ,  Lillebelle  et  autres 
lieux ,  commandeur,  prévôt ,  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  d'état,  bibliothécaire  de  Sa 
Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'académie  française  ,  et 
honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
prévôt  des  marchands ,  et  les  echevins  de  la  ville  de 
Paris ,  Salut  ;  savoir  faisons  :  Que  vu  la  requête  à 
nous  présentée  par  Claude  Turlin  ,  François  Girard, 
et  Rcmi  de  Perthuis,  marchands  de  charbon  de  bois 
pour  la  provision  de  Paris,  et  syndics  des  autres  mar- 
chands de  charbon  ,  aussi  pour  la  provision  de  Paris 
des  rivières  de  Seine ,  Yonne  ,  Marne  et  celles  y  af- 
Jluentes  de  la  Loire  et  des  canaux  et  des  rivières 
d'Aisne  et  Oise  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  vu 
l'acte  de  la  délibération  arrêtée  en  l'assemblée  desdits 
marchands,  le  dix-sept  août  1767,  contrôlé  par  La n- 
glois,  le  7  septembre  suivant ,  homologuer  ladite  dé- 
libération,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
Ladite  requête  signée  Charon  ,  procureur  en  ce  bu_ 
reau.  Vu  aussi  ledit  acte  de  délibération  dont  la  te- 
neur suit. 

Sur  ce  que,  depuis  quelques  années,  chacun  de 
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marchands  de  charbon  des  rivières  de  Seine  ,  Yonne , 
Marne,  et  celles  y  aftluentes  de  ta  Loire  et  des  canaux 
et  des  rivières  d'Aisne  et  d'Oise,  s'est  aperçu  qu'il  y 
avait  du  déficit  dans  le  produit  de  ladile  marchandise 
à  la  vente  et  débit  à  Paris  ,  par  la  comparaison  de  ce 
que  les  mesures  de  chaque  pays  doivent  et  étaient  en 
usage  de  rendre  en  voies  à  Paris  ;  que  ce  déGcit  deve- 
nait de  plus  en  plus  considérable,  et  mettant  les 
marchands  en  perte  an  lieu  du  bénéfice  que  légiti- 
mement ils  doivent  espérer  ,  leur  a  fait  rechercher  la 
cause  de  ce  mal. 

Qu'après  y  avoir  donné  chacun  leurs  attentions,  ils 
ont  reconnu  qu'il  procédait  de  la  manière  dont  le  me- 
surage  se  faisait  dans  les  bateaux,  en  ce  que  le  plus 
communément ,  au  lieu  de  seize  boisseaux  qu'il  doit 
y  avoir  à  la  voie  ,  il  s'en  livrait  dix-huit,  dix-neuf  et 
même  quelquefois  plus. 

Que  les  marchands  ont  cru  pendant  du  temps  qu'il 
suffirait  de  lours  représentions  aux  officiers  mesureurs 
pour  remédier  à  ces  abus,  en  leur  observant  que, 
suivant  les  ordonnances  et  leur  serment ,  le  devoir  de 
leur  fonction  est  de  garder  le  droit  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  c'est-à-dire  que  le  mesurage  se  fasse  exac- 
tement ,  sans  trop  ni  trop  peu. 

Que  les  officiers  ayant  reconnu  que  cela  était  de 
justice  et  promis  qu'ils  y  donneraient  leurs  attentions , 
lesdits  marchands,  obligés  d'être  continuellement  à 
la  suite  de  leur  commerce,  et  dont  la  plupart  même 
demeurent  en  province,  se  sont  reposés  sur  ces  pro- 
messes. 

Qu'ils  ont  reconnu,  à  la  vérité,  pendant  peu  de 
temps ,  parles  comparaisons  des  états  de  produits  que 
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leur  remettaient  leurs  commissionnaires  ,  avec  leurs 
états  de  réception  sur  les  lieux,  que  les  choses  se  rap- 
prochaient un  peu  de  la  raison  ;  mais  que  bientôt 
l'abus  a  recommencé ,  et  n'a  été  qu'en  augmentant , 
les  choses  étant  portées  au  point ,  qu'assez  souvent  il 
y  a  jusqu'à  vingt-un  et  vingt- deux  boisseaux  à  la 
voie. 

Que  si  cet  abus  continuait,  les  marchands  seraient 
obligés  d'abandonner  ce  genre  de  commerce ,  ne  sa- 
chant plus  sur  quoi  se  fixer  pour  les  achats  dans  les 
provinces  ,  y  ayant  d'ailleurs  cette  considération  im- 
portante pour  la  provision  de  Paris  ;  que  ceux  qui 
.  voudraient  le  continuer ,  forcés  de  proportionner  le 
prix  des  achats  au  produit  actuel  à  la  vente ,  il  s'en- 
suivrait nécessairement  qu'il  serait  impossible  de  tirer 
des  charbons  de  bois  un  peu  éloignés  des  rivières, 
parce  que  les  frais  de  charroi  absorberaient  le  prix 
qu'il  serait  possible  d'y  mettre  ;  ensorte  que  les  menus 
bois  deviendraient  en  pure  perle  dans  les  ventes  de 
ces  bois  éloignés  des  rivières ,  que  lesdits  marchands 
«étant  attachés  à  trouver  exactement  la  cause  de  l'abus 
dans  les  livraisons  àJParis.  Ils  ont  reconnu  : 

Premièrement,  quelle  procède  de  ce  que  que  les 
officiers  mesureurs  ,  au  lieu  d'exercer  leurs  offices  en 
personne  ,  comme  les  ordonnances  le  disent,  et  qu'ils 
en  font  même  serment ,  commettent  de  pauvres  gens , 
qu'ils  gagent  très-modiquement  pour  faire  leurs  fonc- 
tions. 

Secondement,  que  même  pour  diminuer  le  nombre 
de  ces  commis,  et  économiser  les  petits  gages  que  les 
officiers  leur  donnent ,  ils  en  placent  un  seul  pour 
deux  ,  et  même  pour  trois  bateaux ,  quoique  >  suivant 
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les  ordonnances ,  il  doit  y  avoir  un  officier  à  chaque 
bateau. 

Troisièmement,  que  les  officiers  s  étant  mis  en 
usage,  on  ne  sait  comment,  de  nommer  les  garçons  de 
nelle  >  quoique  ce  soit  les  marchands  qui  les  paient , 
ces  garçons,  qui  sont  en  même-temps  plumets,  por- 
teurs ,  et  qui  tiennent  des  boutiques  de  regrats ,  qui 
se  chargent  delà  fourniture  des  grosses  maisons ,  étant 
familiers  avec  les  commis  que  les  officiers  mesureurs 
préposent ,  se  rendent  maîtres  de  faire  la  mesure  , 
losrqu'ils  prennent  du  charbon  pour  eux  ,  ou  pour  ce 
qu'ils  appellent  leurs  pratiques  ;  ensorte  qu'au  lieu  de 
se  contenter  d'emplir  la  mesure  en  charbon  tel  qu'il 
vient  par  le  moyen  de  la  pelle  ,  ils  le  cassent ,  l'en- 
tassent, le  foulent  dans  le  minot,  et  non  content  de 
Cela  ,  mettent  de  la  marchandise  comble  par-dessus  le 
minot,  prenant  même  la  précaution  de  mettre  de  longs 
morceaux  de  charbon  en  forme  de  fiches  pour  retenir 
la  marchandise  et  l'empêcher  de  déverser  ,  quoique 
suivant  les  règlements ,  la  mesure  doive  se  faire  raz  ; 
qu'insensiblement  les  autres  plumets ,  qui  ,  comme 
les  garçons  de  pelle  ,  tiennent  regrat,  ou  se  chargent 
des  provisions  des  grosses  maisons ,  ont  aussi  voulu 
avoir  la  mesure  de  même  ;  ce  que  les  garçons  de  pelle 
n'ont  pu  leur  refuser. 

Etant  des  plus  intéressant  pour  les  marchands  en 
particulier  et  en  général  pour  la  provision  de  Paris  , 
de  ramener  les  choses  à  la  règle  ,  les  marchands  qui 
se  trouvent  actuellement  en  cette  ville,  et  les  personnes 
chargées  de  pouvoirs  des  absents ,  se  sont  aujourd'hui , 
1  7  août  1767,  assemblés  en  la  maison  de  M.  Collinet, 
l'un  d^eux.  Après  avoir  conféré  ensemble ,  ils  ont  avisé 
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que  l'état  de  garçon  de  pelle,  et  même  celui  de  garçon  de 
baleau,  est  incompatible  avec  l'état  de  plumet  et  des 
officiers  porteurs  de  charbon,  et  encore  plus  avec  l'état 
de  regratier  ;  et  que  puisque  les  marchands  paient  les 
salaires  du  garçon  de  pelle  ,  ainsi  que  ceux  du  garçon 
de  bateau  ,  qui,  de  même  que  le  garçon  de  pelle  ,  aide 
à  faire  le  mesurage ,  c'est-à-dire  l'un  et  l'autre  dra- 
guant le  charbon  chacun  avec  une  pelle,  et  le  versant 
dans  le  minot ,  il  est  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  soit 
nommé  et  préposé  par  les  marchands  (1). 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  et  délibéré  sur  ce 
que  dessus,  lesdits  marchands  présents  et  les  repré- 
sentants des  absents,  ont  été  unanimement  d'avis,  se 
sont  accordés,  et  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Considérant  qu'en  laissant  à  chaque  mar- 
chand en  particulier  le  soin  de  préposer  un  garçon  de 
la  pelle  et  un  garçon  de  bateau  ,  il  arriverait  que  dans 
le  temps  où  ce  marchand  n'aurait  pas  de  bateau  à  port, 
les  ouviiers  resteraient  sans  ouvrages  ,  au  moyen  de 
ce  que  nous  avisons  qu'ils  ne  seront  plus  plumets ,  ni 
regratiers  par  eux  ou  par  leurs  femmes  ;  considérant 
d'ailleurs  qu'en  occupant  journellement  et  continuel- 
lement ces  ouvriers ,  ils  se  formeront  mieux  à  ce  genre 
d'ouvrage ,  il  a  été  convenu  que  lesdits  garçons  de 
pelle  et  de  bateau  seront  communs  à  tous  les  mar- 
chands des  rivières  et  cartaux  ;  en  conséquence,  il  sera 


(1)  Par  une  sentence  contradictoire  du  bureau  de  la  Ville  ,  dn  21 
novembre  i634,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement  du  18  août  i656  > 
les  officiel*»  sur  le  charbon  sont  condamnés  à  fournir  des  mesures  aux 
marchands  lorsqu'ils  le  requéreront,  en  fournissant  par  les  marchanda 
des  hommes  à  leurs  gfgcs  (qu'on  nomme  gmçons  de  pelle)  pour 
aider  à  mesurer. 
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fait  choix  de  vingt-huit  ouvriers  ,  desquels  il  en  sera 
distribué  deux  en  chacun  des  quatorze  bateaux  qui 
sont  continuellement  en  vente  dans  les  ports,  lesquels 
ouvriers  feront  le  versement  du  charbon  dans  le  minot 
en  présence  de  l'officier  départi  au  bateau ,  et  après  la 
mesure  réglée  par  ledit  officier,  verseront  le  charbon 
dans  le  sac  du  plumet  porteur ,  et  tiendront  la  main 
à  ce  que  lesdits  plumets  porteurs  ne  se  mêlent  direc- 
tement ni  indirectement  de  la  mesure ,  ceci  étant  du 
devoir  et  fonction  de  l'officier  mesureur  seulement  ; 
lesdits  ouvriers  jetteront  l'eau  du  bateau  ,  prendront 
soin  des  équipages,  et  feront  généralement  tout  ce 
qui  leur  sera  commandé  par  le  marchand  ou  son  com- 
missionnaire,  relativement  au  service  dudit  bateau  et 
marchandise  y  étant  ;  est  aussi  convenu  que  pour  que 
le  service  ne  manque  pas  par  la  maladie  ou  autres  in- 
convénient de  la  part  desdits  ouvriers ,  outre  lesdits 
vingt-huit  ci-dessus,  il  en  sera  arrêté  deux  qui  seront 
surnuméraires  pour  remplacer  celui  ou  ceux  des  ou- 
vriers qui  viendraient  à  manquer,  et  en  cas  de  mort 
ou  retraite  de  l'un  de  ceux  employés  journellement , 
il  sera  remplacé  sur-le-champ  par  l'un  desdits  surnu- 
méraires ,  et  il  sera  fait  choix  d'un  autre  surnuméraire 
à  sa  place ,  lesquels  garçons  de  pelle  et  de  bateau  ne 
pourront ,  comme  dit  est ,  être  plumets  ni  regratiers  > 
par  eux  ou  Jeurs  femmes. 

2.  Est  convenu  que  le  salaire  de  chacun  desdils 
ouvriers  qui  seront  employés  en  chaque  bateau  ,  sera 
de  quarante-cinq  sous  par  jour  pour  chaque  homme  , 
et  sera  payé  par  chaque  marchand  en  droit  soi ,  prc~ 
porlionnellement  au  nombre  de  journées  qui  auront 
été  employées  à  chaque  bateau,  et  pour  engager  da- 
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vantage  lesdits  ouvriers  à  se  dévouer  au  genre  de  tra- 
vail dont  il  s'agit,  il  est  convenu  que  par  chaque 
marchand  qui  aura  un  bateau  en  vente,  et  pendant 
que  ladite  vente  durera  ,  il  sera  payé  demi-journée  à 
chacun  des  deux  hommes  employés  audit  bateau  par 
chaque  jour  de  fêles  et  dimanches  qui  se  trouveront 
dans  l'intervalle  du  temps  de  ladite  vente  ;  et  comme 
il  arrive  quelquefois  que  le  bateau  qui  doit  descendre 
de  la  gare  pour  remplacer  celui  dont  la  vente  est  finie 
dans  le  port ,  n'y  est  pas  placé  aussitôt ,  l'intention 
étant  que  les  ouvriers  dont  est  ci-dessus  parlé  ,  aient 
exactement  leurs  journées,  est  convenu  que  ledit  mar- 
chand, propriétaire  du  bateau  destiné  à  remplacer 
celui  dont  la  vente  est  finie,  paiera  lesditetn  journées 
aux  deux  ouvriers  destinés  à  faire  le  travail  sur  son  ba- 
teau ,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  dû  remplacer  le 
bateau  dont  la  vente  sera  finie. 

3.  Au  moyen  de  ce  que  dëssus ,  aucun  marchand 
ne  pourra  employer  dans  ses  bateaux  en  vente,  d'au- 
tres ouvriers  que  ceux  arrêtés  et  choisis  pour  le  service 
commun  ;  pourquoi  aussitôt  la  mise  à  port  d'un  ba- 
teau ,  le  marchand  ou  son  commissionnaire  s'adressera 
au  commis  général ,  qui  placera  sur-le-champ  audit 
bateau  deux  desdits  ouvriers  communs  ,  et  en  cas  que  v 
le  marchand  ou  commissionnaire  ait  des  sujets  de 
plaintes  contre  lesdits  ouvriers ,  il  le  dénoncera  aux 
syndics  du  commerce  qui  vont  être  établis,  ou  à  celui 
d'eux  qui  se  trouvera  en  cette  ville ,  ou  en  cas  d'ab- 
sence de  tous  ,  au  commis  général ,  afin  que  sur-le- 
champ  il  y  .soit  pourvu ,  et  que  lesdits  ouvriers  soient 
maintenus  dans  le  bon  ordre  et  la  subordination  rai- 
sonnable. 
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;,  4.  Pour  surveiller  à  ce  qui  intéresse  le  commerce 
de  charbon  en  général ,  y  maintenir  le  bon  ordre  , 
faire  les  démarches  chez  les  magistrats  ,  selon  les  occa- 
sions qui  se  rencontrent ,  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  délibération ,  convoquer  les  assemblées 
lorsqu'il  en  est  besoin  ,  pour  délibérer  sur  les  allai res 
communes  dudit  commerce  /il  sera  élu  annuellement 
trois  syndics ,  dont  un  sera  pris  dans  les  marchands 
de  la  rivière  d'Yonne,  un  dans  ceux  de  la  rivière  de 
Marne  et  celles  y  affluentes ,  et  un  dans  les  marchands 
des  rivières  de  Seine ,  de  Loire  ,  des  canaux  et  des  ri- 
vières d'Aisne  et  d'Oise ,  et  avons  présentement  nom- 
mé MM.  Turlin  pour  la  rivière  d'Yonne ,  de  Perthuis 
pour  la  rivière  de  Marne  et  celles  y  affluentes ,  et  Gi- 
rard pour  les  rivières  de  Seine ,  Loire ,  Canaux ,  Aisne 
et  Oise  ,  lesquels  géreront ,  tant  le  restant  de  la  pré- 
sente année ,  que  pendant  toute  l'année  prochaine. 

5.  Usera  aussi  établi  un  commis  général  poursuivre, 
sous  les  ordres  des  syndics,  les  affaires  .générales  du 
commerce;  faire,  par  l'avis  néanmoins  des  syndics, 
choix  des  ouvriers  communs  pour  le  service  aux  ba- 
teaux en  vente ,  placer  lesdLs  ouvriers  selon  le  besoin 
qu'il  en  sera  ,  à  chaque  bateau,  les  discipliner  et  com- 
mander ,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  relatif 
au  service  commun  dudit  commerce,  sera  par  ledit 
commis  tenu  un  rôle  desdits  ouvriers  ,  et  un  état  de 
leur  distribution  sur  chaque  bateau,  en  observant  le 
jour  qu'ils  y  seront  entrés  ou  auront  dû  y  entrer, 
relativement  à  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  de  l'article  2 , 
et  sera  payé  audit  commis  huit  cents  livres  par  année 
pour  appointement ,  sauf  néanmoins  à  lui  accorder 
des  gratifications  selon  le  contentement  que  le  coin- 
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merce  aura  de  son  -service  ;  ne  pourra  ledit  commis 
faire  le  commerce  de  charbon  à  son  compte  particu- 
lier ,  directement  ni  indirectement.  Et  dès  à  présent 
avons  nommé,  pour  remplir  ladite  place  de  commis 
général,  la  personne  du  sieur  Charles-Macaire  le  Ferre, 
demeurant  en  cette  ville  de  Paris ,  rue  de  la  Moi> 
tellerie. 

6.  Pour  subvenir  aux' dépenses  communes  dudit 
commerce,  payer  les  gages  dudit  commis,  les  indem- 
nités qui  pourront  être  raisonnables  aux  ouvriers  pour 
le  service  des  bateaux ,  eu  égard  aux  journées  qu'ils 
pourraient  être  sans  travail  dans  les  temps  de  glaces 
ou  grosses  eaux  ,  est  convenu  qu'il  sera  fait  fonds  entre 
les  mains  dudit  commis  général ,  par  forme  de  contri- 
bution ,  à  raison  de  trois  deniers  par  voie  de  charbon 
qui  sera  vendue  dans  le  port  de  cette  ville  ,  à  com- 
mencer du  ier.  septembre  prochain ,  lesquels  trois  de- 
niers de  contribution  par  voie  seront  payés  par  chaque 
marchand  ou  son  commissionnaire  aussitôt  la  vente 
finie  de  chaque  bateau,  au  prorata  du  produit  de  la 
vente  ,  suivant  qu'il  sera  constaté  par  ia  quittance  des 
droits  des  hôpitaux,  que  le  marchand  ou  son  com- 
missionnaire sera  tenu  de  représenter  audit  commis 
général  ;  de  laquelle  recette  ledit  commis  général 
tiendra  registre  paraphé  par  les  trois  syndics.  Tiendra 
pareillement  registre  paraphé  desdits  syndics ,  de  ses 
dépenses  ,  qu'il  ne  pourra  faire  que  sur  les  ordres  <si* 
gnés  desdits  trois  syndics,  ou  au  moins  de  deux  d'iceux, 
lesquels  registres  il  sera  tenu  de  représenter  lors  de  la 
reddition  de  ses  comptes,  ainsi  que  de  justifier  des 
quittances  pour  les  choses  qui  en  seront  susceptibles. 

7.  Sera  pourvu  par  des  délibérations  à  ce  qui  sera 
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du  bien  commun  du  commerce  »  même  changé  ,  di- 
minué ou  augmenté  à  la  présente  délibération  ,  selon 
qu'il  sera  jugé  et  estimé  convenable,  et  pour  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité  autant  qu'il  sera  possible  dans 
ledit  commerce,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  diffi- 
cultés ou  contestations,  soit  entre  les  marchands  d'une 
rivière  avec  ceux  d'une  autre ,  à  raison  de  l'ordre  pour 
la  vente  dans  les  ports,  ou  autres  incidens  y  relatifs, 
soit  entre  marchands  S une  même  rivière ,  aussi  à  même 
raison ,  est  arrêté  que  lesdits  marchands  n  entreront 
point  en  procès  sur  ces  choses ,  mais  qu'ils  s'en  rap- 
porteront à  maîtres  Charon ,  procureur  au  bureau  de 
la  Ville,  etBlanchet,  commissaire  de  policeau  même 
siège,  pour  régler  et  décider  promptement  sur  les  Mé- 
moires respectifs  qui  leur  seront  fournis,  la  difficulté 
ou  conleslation ,  à  l'avis  et  jugement  desquels  les  mar- 
chands qui  seront  en  difficulté  seront  tenus  de  se  rap- 
porter,  et  où  ils  ne  le  voudraient,  afin  que  la  vente, 
et  par  conséquent  le  service  public ,  ne  cessent  pas , 
comme  il  est  arrivé  plusieurs  fois  :  lesdits  maîtres 
Charon  et  Blanche t  pourront  faire  leur  rapport  à  M.  le 
procureur  du  Roi  et  de  la  Villè ,  et  le  supplier  de  faire 
ordonner  sur  ses  conclusions  par  MM.  les  prévôt  des 
marchands  et  échevins  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  lesdits  jour  et  an  que  dessus.  Signé ,  Perthtjis, 
tant  pour  lui  que  pour  le  sieur  Claudia,  dont  il  a 
pouvoir,  Pj  galle  ,  pour  son  père ,  Turlin,  Latache, 
Bonne  ville,,  Girard  ,  Fildib:  ,  Prughe  ,  Epoignx  , 
Epoiony  du  Gar  ,  Aubry  pour  Choiu  ,  Le  Chapt  et 
compagnie,  Grea*t,  Lut  ton,  Fabre,  Dollier  ,  L* 
Vieux,  fils  aîné,  Holdier,  Collinet,  et  Viault 
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pour  son  père.  Contrôlé  le  7  septembre  1767,  par 
Langlois. 

Conclusions  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Fille. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  par  ces  pré- 
sentes le  susdit  acte  de  délibération ,  du  1 7  août  1767, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris , 
le  5  janvier  1769.  Signé,  Taitbout. 


Extrait  des  registres  dit  Parlement,  concernant 
le  commerce  des  grains  et  farines. 

Du  20  janvier  176g. 

* 

Ce  jour  la  Cour ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  président ,  le  1 9 
décembre  1 7  68 ,  et  la  réponse  du  Roi  aux  très-humbles 
et  très-respectueuses  représentions  faites  audit  sei- 
gneur Roi  par  ladite  Cour ,  conformément  au  vœu 
presqu  unanime  de  tous  les  ordres  des  citoyens  de 
cette  ville,  dans  l'assemblée  de  police  générale ,  tenue 
le  a 8  novembre  dernier,  ensemble  sur  la  continuation 
de  la  cherté  des  grains  et  du  pain  :  ouï  les  gens  du  Roi 
en. leurs  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
fait  audit  seigneur  Roi  de  très-humbles  et  très-respec- 
tueuses itératives  représentations  à  l'effet  de  le  sup- 
plier de  faire  à  la  nouvelle  législation  sur  le  commerce 
des  grains  ;  les  çhangemens  indiqués  dans  les  précé- 
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dentés  représentations  de  son  Parlement,  nécessaires 
pour  que  tous  les  sujets  dudit  seigneur  Roi  puissent 
avoir  du  pain  suffisamment  pour  leur  subsistance ,  et 
à  un  prix  proportionné  à  leurs  besoins  et  à  leurs  fa- 
cultés; et  cependant  pour  se  conformer  aux  intentions 
connues  dudit  seigneur  Roi  >  en  empêchant  et  punis  • 
sant  les  manœuvres  qui  auraient  eu  ou  qui  auraient 
pour  objet  de  faire  monter  et  de  soutenir  les  grains  et 
le  pain  a  un  prix  au-dessus  des  facultés  du  pauvre 
peuplé ,  a  ordonné  et  ordonne ,  par  provision  et  sous 
le  bon  plaisir  dudit  seigneur  Roi,  que  quiconque  vou* 
dra  jouir  de  la  liberté  accordée  par  les  édits  et  décla- 
rations dudit  seigneur  Roi ,  de  fairé  le  commerce  des 
grains  et  farines,  sera  tenu  de  déclarer  et  faire  inscrire 
au  greffe  des  juridictions  ordinaires  des  lieux  où  il 
exercera  ce  commerce ,  son  nom ,  ses  qualités  ,  de- 
meure el  domicile  ;  ensemble  les  noms ,  qualités  , 
demeures  et  domiciles  de  ses  associés  ou  Commettons  > 
et  de  tenir  en  bonne  et  due  forme  un  registre  d'achat 
et  de  vente  des  grains  ou  farines  dont  il  fera  comj 
merce  ,  le  tout  à  peine  de  faux  :  reçoit  le  procureur 
général  du  Roi  plaignant  des  faits  de.  manœuvres  pra-» 
tiquées  depuis  quelque  temps  dans  (ledit  commerce 
des  grains ,  tendantes  à  en  faire  renchérir  le  prix  \  or* 
donne  qu'il  en  sera  informé  el  que  le  procès  sera  ins- 
truit à  ceux  qui  se  trouveront  coupables  desdites  ma- 
nœuvres, par  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacun 
en  droit  soi ,  ou  par  des  commissaires  de  ladite  Cour, 
quelle  déléguera  à  cet  effet ,  ainsi  et  quand  il  appar* 
tiendra. 

Ordonne  qu'à  la  poursuite  et  diligence  du  procu* 
reur  général  du  Roi,  le  présent  arrêt  sera,  dans  le 

Tome  FUI,  12 
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jour,  registre,  lu,  publié ,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  en  celte  ville ,  et  envoyé  sur-le-champ 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être 
pareillement  lu,  publié ,  registre,  l'audience  tenante  , 
et  affiché  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Ordonne  que  le  procureur  général  du  Roi  rendra 
compte  à  la  Cour  demain,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, dix  heures  du  matin ,  de  la  lecture  et  publica- 
tion dudit  présent  arrêt  au  Châtelet,  l'audience  te- 
nante ,  et  de  l'impression ,  affiche  et  publication  en 
cette  ville. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  21  janvier  1769.  Collationné,  Regnault. 

Signé,  Dufranc. 


àhrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi» 

Du  22  janvier  1769. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

■ 

> 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  de  son  Parle- 
ment du  20  janvier  1769  ,  par  lequel,  entr'autres  dis- 
positions ,  il  aurait  ordonné  par  provision  et  sous  le 
bon  plaisir  du  Roi ,  que  quiconque  voudra  jouir  de 
la  liberté  accordée  par  les  édits  et  déclaration  de  Sa 
Majesté  ,  de  faire  le  commerce  des  grains  et  farines  , 
sera  tenu  de  déclarer  et  faire  inscrire  au  greffe  des 
juridictions  ordinaires  des  lieux  où  il  exercera  ce  com- 
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merce  :  son  nom,  ses  qualités,  demeure  et  domicile  , 
ensemble  les  noms  ,  qualités,  demeure  et  domicile  de 
ses  associes  ou  commettans  ;  et  de  tenir  en  Lonne  et 
due  forme  un  registre  d'achat  et  de  vente  des  grains 
ou  farines  dont  il  fera  le  commerce,  le  tout  à  peine  de 
faux.  Sa  Majesté  aurait  vu  dans  cet  arrêt  une  affecta-^ 
tion  d'expressions  tendantes  à  intéresser  le  peuple  ,  à» 
échauffer  les  esprits  et  à  augmenter  les  inquiétudes 
sur  le  présent  et  sur  l'avenir  ;  elle  aurait  d'ailleurs 
reconnu  que  les  dispositions  contenues  dans  cet  arrêt  5 
en  mettant  des  entraves  au  commerce  des  grains  et  fa- 
rines ,  détruiraient  la  liberté  de  ce  commerce  ,  et  pan 
une  suite  nécessaire,  les  lois  qui  l'ont  permise  ;  que  soa 
Parlement  ayant  enregistré  ces  lois  purement  et  sim- 
plement ,  n'a  pu  ,  sans  donner  atteinte  au  pouvoir; 
législatif  de  Sa  Majeslç,  apposer  même  provisoirement 
des  conditions  à  l'exécution  de  cesloix,  telles  qu'elles 
l'anéantiraient  dans  une  de  ses  parties  les  plus  essen- 
tielles ;  que  son  Parlement  deyait  d'autant  moins  s'y 
porter ,  qu'ayant  supplié  Sa  Majesté  par  ses  premières 
remontrances ,  de  vouloir  bien  modifier  ou  suspendre 
l'exécution  de  ces  lois  ,  Sa  Majesté  lui  a  fait  connaître 
«elle-même  que  son  utilité  en  étant  justifiée  par  le  vœu 
le  plus  général ,  son  intention  était  de  n  y  rien  changer, 
A  quoi  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  et  tout  con- 
sidé  ,  le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annullé  , 
casse  et  annulle  l'arrêt  de  son  Parlement  dudit  jour 
20  de  ce  mois  ,  en  ce  que  son  Parlement  aurait  or- 
donné par  provision  ,  que  quiconque  voudra  jouir  de 
la  liberté  accordée  par  les  édits  et  déclaration  de  Sa 
Majesté  ,  de  faire  le  commerce  des  grains  et  farines  , 
sera  tenu  de  déclarer  et  faire  insérer  au  giefie  des  fa*. 
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ridiclions  de  l'ordinaire  des  lieux  où  il  exercera  éd 
commerce  ,  son  nom ,  ses  qualités ,  demeure  et  domi- 
cile ;  ensemble  les  noms  ,  qualités  ,  demeure  et  do* 
micile  de  ses  associés  ou  commettons,  et  de' tenir  en 
bonne  et  due  forme  un  registre  d  achat  et  de  vente  des 
grains  ou  farines  dont  il  fera  commerce ,  le  tout  à 
peine  de  faux.  Fait  défenses  d'exécuter  ledit  arrêt  dans 
celte  disposition  à  son  procureur  général ,  et  à  tous 
autres  d'y  donner  aucun j  suite  :  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé ,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera.  Enjoint  au  lieutenant  général  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  et  aux  commissaires  départis 
dans  les  provinces  ,  chacun  en  droit  soi ,  d  y  tenir  la 
main. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant , 
tenu  à  Versailles  le  22  janvier  1769. 

Signé,  Pheltpeaux» 


Extrait  des  registres  du  Parlement,  concernant 
la  vente  et  F  achat  des  grains  et  farines. 

1 

Du  3i  janvier  176g.  . 

Ce  jour  la  Cour ,  toutes  les  chambres  assemblées  , 
délibérant  sur  le  compte  rendu  par  M.  le  premier 
président,  le  2%  du  présent  mois,  ensemble  sur  le  récit 
fait  par  un  de  Messieurs  le  lendemain  24.  Ouï  les  gens 
du  Roi  en  leurs  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  20  jan- 
vier présent  mois,  s'assembleront  dans  le  jour  pour 
dresser  les  représentations  ordonnées  par  icelui,  et 
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qu'il  y  sera  ajouté  des  articles  à  l'effet  de  représenter 
audit  seigneur  Roi,  que  la  fidélité  que  son  Parlement 
doit  aux  véritables  intérêts  dudit  seigneur  Roi ,  dans 
une  matière  où  l'on  compromet  essentiellement  le  bien 
de  son  service,  pour  soutenir  un  système  mal  conçu 
et  dangereux  ;  ce  qu'il  doit  d'attention  et  de  pré- 
voyance aux  soins  de  la  tranquillité  publique  ;  ce  qu'il 
doit  de  compassion  à  la  situation  pressante  où  le  be- 
soin et  l'indigence  réduisent  le  peuple  ,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  se  départir  d'aucune  des  dispositions 
de  1  arrêt  du  20  janvier ,  et  l'obligent  de  supplier  ledit 
seigneur  Roi  de  vouloir  bien  révoquer  tout  ce  qui 
pourrait  en  traverser  la  pleine  et  entière  exécution  ; 
ce  que  son  Parlement  se  doit  à  lui-même  ne  lui 
permet  pas  de  ne  point  se  plaindre  de  ce  qu'on  ose  , 
auprès  dudit  seigneur  Roi ,  imputer  à  son  Parlement , 
et  l'accuser  aux  yeux  du  public  d'avoir  cherché  à 
émouvoir  les  esprits  par  les  expressions  d'un  arrêt , 
où  il  n'a  fait  que  s'expliquer  de  la  manière  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  respectueuse  pour  ledit  seigneur  Roi  , 
en  parlant  le  langage  de  la  vérité  et  de  l'humanité  ; 
que  le  cœur  dudit  seigneur  Roi  ,  plein  de  bonté  et; 
d'amour  pour  son  peuple  ,  ne  pent  manquer  de  s'at- 
tendrir sur  le  sort  de  ses  sujets,,  lorsqu'il  daigne; a, 
considérer  l'extrémité  où  les  pauvres,  se  trouvent  ré- 
duits aujourd'hui  ;  que  le  travail  le  plus  forcé  ne  peut 
fournir  à  leur  subsistance  :  ordonne  en  outre  que  ce- 
pendant tous  les  juges  du  ressort  de  la  Cour  continue- 
ront de  prendre  avec  autant  dç  vigilance  que  de  fer-» 
tneté,  les  précautions  nécessaires  pour  connaître  ,  dé- 
couvrir ,  constater  et  réprimer  les  manoeuvres  odieuses 
^ui  tendent  à  procurer  ou  maintenir  la  cherté  des. 
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grains  et  du  pain,  contre  l'intention  personnelle  dudit 
seigneur  Roi  ;  à  l'effet  de  quoi  ordonne  qu'à  la  pour- 
suite et  diligence  du  procureur  général  dulloij,  le  pré- 
sent arrêt  sera,  dans  le  jour,  registre,  lu,  publié, 
imprimé  et  affiché  partout  ou  besoin  sera  en  cette  ville, 
et  envoyé  sur-le-champ  aux  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  re- 
gistré,  l'audience  tenante,  et  affiché  ;  enjoint  aux 
substituts  du  procureur  général  du  Roi  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Ordonne  que  le  procureur  gé- 
néral du  Roi  rendra  compte  à  la  Cour  demain,  toutes 
les  chambres  assemblées ,  dix  heures  du  malin  ,  de  la 
lecture  et  publication  dudit  présent  arrêt  au  Chàtelet 
et  en  l'Hôlel-de-Ville  ,  l'audience  tenante,  et  de  l'im- 
pression ,  affiche  et  publication  en  cette  ville. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  3i  janvier  J7G6.  Collationué ,  RcGNAtfLT. 

Signé ,  Dufraîsc. 


Arrêt  du  Conseil  d'État  dû  Roi  ,  qui  ordonne  quil 
sera  envoyé  annuellement  dans  les  provinces  la 
quantité  de  neuf  cent  trente-deux  mille  cent  trente- 
six  prises  de  remèdes  ,  pour  être  distribuées  gratui- 
tement aux  pauvres  habitants  des  campagnes  ,  au 
lieu  de  cent  vingt-six  mille  neuf  cent  dix  prises  qui 
se  distribuaient  précédemment. 

Du  i".  mars  1769. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 
Le  Roi  s'étant;  fait  représenter ,  en  son  conseil ,  les 
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arrêts  rendus  en  icelui  les  29  mars  1721  et  5  juin 
1722  ,  par  lesquels  Sa  Majesté  étant  informée  que  les 
remèdes  dont  le  feu  Roi  avait,  en  différentes  occasious , 
ordonné  l'envoi  dans  ses  provinces  ,  avaieut  été  très- 
utiles  pour  prévenir  et  guérir  plusieurs  maladies  épi- 
démiques  dont  les  peuples,  et  surtout  les  habitants  des 
campagnes,  étaient  souvent  attaqués,  aurait  ordonné 
qu'il  serait  envoyé  chaque  année  aux  sieurs  intendans 
et  commissaires  départis  dans  les  différentes  généra- 
lités du  royaume  ,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille 
prises  de  remèdes ,  f pour  être  par  eux  confiées  à  des 
personnes  charitables  pour  en  faire  la  distribution  ^ 
les  arrêts  des  2  5  décembre  i;4i  et  3  mars  1764,  par 
lesquels  Sa  Majesté  aurait  ordonnéque  la  quantité  des- 
dits remèdes  serait  portée  à  cent  vingt-six  mille  neuf 
cent  dix  prises,  et  que  l'envoi  et  distribution  en  se- 
raient faits  conformément  aux  arrêts  précédents.  Et  Sa 
Majesté  étant  informée  que  la  bonté  de  ces  remèdes  , 
due  aux  soins  du  sieur  de  Lassonne  ,  conseiller  d'Etat , 
et  premier  médecin  de  la  feue  Reine,  que  Sa  Majesté 
a  chargé  de  leur  composition  ,  et  qui  s'en  acquitte  avec- 
un  désintéressement  digne  d'éloge  ;  que  le  sèle  et  l'at- 
tention avec  lesquels  les  sieurs  intendans  cl  commis- 
saires départis  entrent  dans  les  vues  de  Sa  Majesté  pour 
leur  distribution  ,  procurent  aux  habitai! s  des  cam- 
pagnes de  si  grands  avantages ,  en  mettant  à  portée  de 
prévenir  et  de  guérir  les  maladies  qui  ne  les  affligent 
que  trop  souvent,  qu'il  serait  à  désirer  que  ce  genre 
de  secours  fût  plus  multiplié  ;  et  Sa  Majesté  voulant 
donner  à  ses  peuples  de  nouvelles  preuves  de  son 
amour  paternel  et  de  son  attention  pour  tout  ce  qui 
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peut  contribuer  à  leur  soulagement  et  à  leur  conser- 
vation. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Maynon  dlnvau ,  conseiller 
ordinaire  et  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des 
finances ,  le  Roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  or- 
donne qu'au  lieu  des  cent  vingt-six  mille  neuf  cent 
dix  prises  de  remèdes  qui  étaient  envoyées  aux  sieurs 
inlendans  et  commissaires  départis  dans  ses  provinces, 
il  en  sera  chaque  année ,  à  commencer  de  la  présente , 
envoyé  la  quantité  de  neuf  cent  trente-deux  mille  cent 
trente-six  prises  ;  qu'à  cet*  effet  le  sieur  de  Lassonne , 
chargé  par  Sa  Majesté  de  la  composition  desdits  re- 
mèdes, en  remettra  ladite  quantité,  avec  les  imprimés 
d'instructions  pour  l'usage  d'iceux,  boîte,  fiole,  pot 
caisse  et  emballage,  au  sieur  Charles- Jean-Baptiste 
Baizé,  que  Sa  Majesté  charge  de  l'envoi  desdits  re- 
mèdes ,  pour  être  par  ledit  Baizé  adressés  aux  sieurs 
intendans  et  commissaires  départis,  à  proportion  de 
l'étendue  et  des  besoins  des  différentes  généralités  , 
sur  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  à  cet  effet  par  le 
sieur  contrôleur  général  des  finances ,  et  être  par  les- 
dits  sieurs  intendans  confiés  à  des  personnes  chari- 
tables et  intelligentes  dans  les  campagnes,  pour  être 
par  elles  destribués  aux  pauvres  habitants  d'icelles  seu- 
lement. 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelqu'état ,  condition  et  qua- 
lité qu'elles  puissent  être,  de  troubler  et  inquiéter 
ledit  sieur  de  Lassonne  dans  la  préparation  et  four- 
niture desdits  remèdes ,  le  sieur  Baizé  dans  l'envoi 
d'iceux,  et  les  personnes  chargées  par  les  sieurs  intenS 
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dants  et  eommissaires  départis  dans  ladite  distribu- 
tion, à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant , 
tenu  à  Versailles  le  ier.  mars  1 7G9. 

Signé,  Phe-lypeàux. 


- 

Sentence  de  Police  ,  qui  fait  défenses  à  tous  mar- 
chandsfripiers,  revendeurs,  revendeuses,  marchands 
de  tableaux ,  brocanteurs  et  autres  fréquentant  les 
ventes ,  de  revider  ni  lotir  entr'eux  aucuns  effets 
dans  des  cabarets ,  entrepots  ou  ailleurs ,  sous  tel 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  qui  condamne  plusieurs  par- 
ticuliers et  une  particulière  femme ,  en  trente  livres 
d'amende  chacun ,  pour  avoir  contrevenu  aux  sen- 
tence et  ordonnance  de  police  ce  concernant, 
■ 

Du  17  mars  1769. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  l'audience  de  la 
Chambre  de  Police  du  Châtclet  de  Paris. 

Sur  le  rapport  à  nous  fait  à  ce^te  audience  par  le 
commissaire  Crespy,  ancien  préposé  pont  la  police  du 
faubourg  Saint-Antoine  ,  que  le  mardi  14  de  ce  mois, 
vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  dans  le  cours  de  sa 
police  au  sujet  de  l'usage  du  gras ,  défendu  pendant 
le  Carême ,  étant  entré  chez  le  marchand  de  vin  à 
Tenseigne  des  Trois  Bouteilles ,  rue  Saint-Honoré ,  au 
coin  de  celle  des  Poulies ,  il  y  avait  trouvé ,  dans  une 
chambre  au  premier  étage  ,  différents  particuliers  et 
une  particulière  femme  ,  du  nombre  desquels  il  eti  a 
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reconnu  pour  être  marchands  fripiers ,  et  les  aurait- 
surpris  revidant  ensemble  huit  tableaux  sous  bordure 
dorée,  dont  un  grand  peint  sur  toile ,  représentant 
saint  François,  quatre  grands  bocals  de  verre,  avec 
leurs  pieds,  une  grande  figure  blanche  sous  verre,  et 
un  seau  rempli  de  flacons  de  crystal  à  bords  dorés  mx 
que  cette  association  lui  avait  paru  contraire  à  notre 
sentence  du  i3  juin  1721  ,  et  à  notre  ordonnance  du 
12  septembre  1767,  concernant  les  associations  des 
marchands  fripiers  et  autres  ,  il  aurait  appris  de  ces 
particuliers  et  particulière,  que  lesdits  effets  prove- 
naient d'une  vente  qui  s'était  faite  l'après-midi  ,  par 
autorité  de  justice,  rue  des  Capucines,  ou  partie  d'eux 
les  avaient  achetés  ;  lesquels  particuliers  et  particu- 
lière se  sont  dits  nommer  Sarrazin,  marchand  fripier , 
rue  du  Cygne ,  près  la  rue  de  Mondetour  ;  Huet ,  mar- 
chand boutonnier,  rue  delà  Grande-Truanderie  ,  chez, 
le  sieur  Tubeuf ,  distillateur  ;  Maurice  Contoir  ,  dit 
Maurice  ,  marchand  fripier,  rue  Saiut-Autoine  ;  Che- 
vallier, peintre,  maison  d'un  procureur,  rue  des  Pou- 
lies ;  Valot ,  peintre,  cloître  Saint-Honoré  ;  Piot, 
marchand  de  tableaux,  rue  de  la  Morlellerie,  chez  le 
sieur  Coutié,  maître  maçon  ;  Globeau  ,  concierge  de 
l'enclos  du  Temple  ,  y  demeurant  ;  et  ladite  particu- 
lière, Marie  Balleau ,  femme  du  sieur  Lavaux ,  maître 
peintre,  demeurant  Place  aux  Veaux.  Et  attendu  les 
contraventions  desdits  susnommés,  ledit  commissaire 
les  aurait  fait  assigner,  de  son  ordonnance ,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi ,  par  exploit  deBonnaire  , 
huissier  à  verge  ,  du  16  présent  mois,  pour  être  pré- 
sents à  cette  audience ,  répondre  à  son  rapport  et  aux 
conclusions  des  gens  du  Roi.  v 


Digitized  by  Google 


J 


Mars  1769.)  Marchands fripiers  et  revendeurs .  187 

Ouï  ledit  commissaire  en  son  rapport,  ensemble 
noble  homme  M.  maître  Foulon  de  Doué  ,  avocat  du 
Roi  ,  pour  ie  procureur  du  Roi ,  en  ses  conclusions  ; 
et  après  avoir  entendu  les  susnommés  eu  leurs  dé- 
fenses ,  nous  disons  que  la  sentence  de  police  du 
i3  juin  1721  ,  et  notamment  notre  ordonnance  du 
1  2  septembre  1 767  ,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  en  conséquence  faisons  défenses  à  tous 
marchands  fripiers ,  revendeurs  ,  revendeuses  ,  mar-  * 
chauds  de  tableaux  ,  brocanteurs  et  autres  fréquen- 
tant les  ventes ,  de  revider  ni  lotir  entre ux  aucuns 
effets  dans  des  cabarets,  entrepôts  ou  ailleurs,  sous  ' 
tel  prétexte  que  ce  soit  ;  et  pour  les  contraventions 
commises  par  lesdits  susnommés ,  les  condamnons  , 
par  grâce  ,  pour  cette  fois  seulement ,  et  sans  tirer  à 
conséquence,  chacun  en  trente  livres  d'amende  ;  leur 
faisons  pareillement  défenses  de  récidiver,  sous  plus 
grandes  peines. 

Et  sera  notre  présente  sentence  imprimée ,  lue , 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutée 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  , 
et  sans  préjudice  d'icclles. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond 
Jean  Gualbert-Gabriel  de  Sartine ,  chevalier  ,  conseil- 
ler d'KLat,  lieutenant-général  de  poljee  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Taris  ,  tenant  le  siège  de  l'au- 
dience de  la  chambre  de  police  au  Chàtelet,  les  jour 
et  an  que  dessus. 

Mekard,  greffier* 

\ 
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Ordoitoàhce  de  Police,  concernant  la  conduite  par 
eau  des  bourgeois  et  habitants  de  la  Tille  de  Paris  r 
et  autres  personnes  ès  lieux  des  environs  9  et  au- 
dessus  de  ladite  ville  en  descendant  la  rivière ,  et  en. 
ladite  ville  en  remontant. 

Du  ai  mar»  1769  (1). 

/ 


OnDOîmÀîïCE  de  Police  ,  concernant  la  police 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Du  i4  avril  1769,. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  dm 
Roi  j  que  l'inexécution  des  différents  édits,  arrêts  du 
Parlement,  sentences  et  règlements  de  police,  rendus 
pour  la  fourniture  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
contribue  beaucoup  à  y  soutenir  la  cherté  desbestiaux  £ 
que  les  distractions  qui  se  font  journellement  des 
bandes  destinées  pour  ces  marchés ,  les  rendent  moins 
nombreux,  moins  pourvus,  ce  qui  devient  arissi  pré- 
judiciable au  bien  public  qu'au  commerce  des  bou~ 
chers;  que  l'approvisionnement  et  Je  marché  souffrent 
également  des  abus  qui  se  font  sur  les  bœufs  déclarés 
de  renvoi ,  qui ,  pour  la  plupart ,  ne  sont  point  repré- 
sentés par  les  forains  au  deux  marchés  suivants  et 
consécutifs ,  conformément  aux  ordonnances  et  aux 


(1)  Cette  ordonnance  était  annuelle.  Voyet  12  avril  1755  ,  p*  i46  , 
t,  VI,  et  21  mars  17G0,  p.  4ai ,  t.  VL 
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règlements  :  qu'il  est  constaté  par  les  différents  rapports 
faits  depuis  un  an  ,  et  par  les  registres  des  entrées  de  . 
cette  ville  de  Paris,  que  les  conducteurs  des  bestiaux 
sortant  des  marchés,  leurs  tOuchenrs  et  domestiques 
en  forment  des  bandes  d'un  nombre  plus  considérable 
qu'il  n  est  permis  ;  qu'au  lieu  de  les  amener  et  con- 
duire directement,  soit  dans  cette  ville  de  Paris  ou 
dans  les  bouveries,  ils  les  excédent  de  lassitude  et  de 
fatigue  en  les  conduisant  par  de  s  routes  détournées  et 
en  les  promenant  dans  les  campagnes  ;  ensorte  qu'il  y 
a  eu  des  bandes  sorties  du  marché  de  Sceaux  qui  ont 
fait  quatre  et  six  lieues,  et  d'autres  sorties  de  Poissy 
qui  ont  fait  jusqu'à  quatorze  lieues  avant  d'arriver  à 
Paris  ;  qu'il  y  a  même  des  bouveries  situées  à  un 
élotgnement  considérable  des  barrières  désignées  et 
permises  pour  l'entrée  des  bestiaux;  que  ces  abus 
et  infidélités  des  conducteurs  ,  leurs  toucheurs  ou 
domestiques  ont  doublé  et  plus  ,  depuis  un  an,  le 
nombre  des  bœufs  morts,  ainsi  qu'il  est  établi  par  les 
différents  rapports  et  procès-verbaux  qui  en  ont  été 
dressés,  ce  qui  a  occasionné  une  perle  considérable 
aux  marchands  forains,  garants  pei  lant  neuf  jours  de 
la  morts  des  bœufs  par  eux  vendus  auxdits  marchés 
aux  termes  de  l'arrêt  du  Parlement  du  4  septembre 
1673  ,  et  autres  règlements  rendus  en  conformité;  que 
des  objets  aussi  importants,  qu'instants  et  privilégiés, 
ont  fait  la  matière  de  différents  règlements  de  police 
dont  on  élude  l'exécution  ;  et  comme  il  devient  de 
plus  en  plus  nécessaire  de  réprimer  de  pareils  abus, 
il  requiert  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu: 

A  ces  CA.US1ÎS  ,  nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisî-  . 
tôire  du  procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  édite K 

» 
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arrêts  du  Parlement ,  ordonnances,  seutences  et  règle- 
ments de  police ,  et  notamment  l'arrêt  du  i3  juillet 
1699,  l'ordonnance  du  14 janvier  1 701 ,  ledit  de  1 707, 
les  sentences  du  ier.  août  et  i5  décembre  1742  ,  20 
juin  1749  ,  et  20  août  1754,  et  les  ordonnances  des 
5  avril  1757  ,  et  2 G  mars  17^3,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur.  En  conséquence  : 

Art.  ier.  Enjoignons  à  tous  les  marchands  forains, 
herbagers,  laboureurs  et  autres  de  mener  directement 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  tous  les  bœufs  à 
eux  appartenants  ,  ou  dont  ils  auront  la  conduite; 
leur  défendons  de  les  entreposer,  vendre,  ou  autre- 
ment les  distraire  en  tout  ou  en  partie,  tant  au  Petit 
Mon  treuil,  Rocancourt,lePerray,  les  Galines,  Eque- 
villy,  Fleir,  Mantes  ,  Bea union t-sur-Oise ,  Loudan  , 
Longjumeau,  Arpajon  ,  Meru,  Enghein,  S.-Germaiu- 
en-Laye  ,  qu'autres  endroits  en-deçà  des  vingt  lieues 
fixées  par  les  anciens  règlements,  à  peine  de  confisca- 
tion des  bœufs  et  moutons  trouvés  entreposés  ,  vendus 
exposés  en  vente  ou  autrement  distraits  des  bandes  , 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende  solidaire,. tant  contre 
le  vendeur  que  l'acheteur  ou  l'entreposeur.  Ordon- 
nons, à  cet  effet  ,  que  les  cabaretiers  et  aubergistes 
logeant  lesdites  bandes  de  bœufs  et  troupeaux  de  mou- 
tons ,  seront  tenus  de  souffrir  les  visites  et  exercices 
des  commis  par  nous  préposés  pour  veiller  aux  dislrac- 
lions  desdites  bandes,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende  pour  le  premier  refus  ,  et  de  plus  forte  eu 
cas  de  récidive. 

2 .  Les  marchands  forainspropriétaires  des  bestiaux, 
leurs  facteurs  ou  commissionnaires,  ne  pourront  faire 
sortir  des  marchés  4e  Sceaux  et  de  Poissy  les  bestiaux 
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qu'ils  n  auront  pas  vendus,  qu après  le  renvoi  «onné 
«a  la  manière  ordinaire,  et  avoir  représenté  leurs 
bestiaux  restants  à  vendre  aux  commis  du  fermier, 
fait  et  signé  leurs  soumissions  de  ramener  et  repré- 
senter lesdits  bestiaux  de  renvoi  dans  les  deux 
marchés  suivants  et  consécutifs,  laquelle  soumission 
contiendra  élection  de  domicile  pour  lesdits  marchands 
forains  ou  autres,  soit  à  Sceaux,  à  Poissy,  à  Paris  ou 
autres  lieux  voisins ,  et  seront  les  procès-verbaux  , 
exploits,  assignations  et  autres  actes  de  procédure  qui 
seront  faits  au  domicile  élu,  en  cas  de  non  représen- 
tation desdits  bestiaux,  bous  et  valables  comme  s'ils 
étaient  faits  au  domicile  ordinaire  desdits  marchands 
forains  et  autres. 

Et  néanmoins  en  cas  de  disette  auxdits  marchés, 
.ou  de  suspicion  des  déclarations  des  bœufs  de  renvoi, 
ordonnons  qu'à  la  requête  ,  poursuite  et  diligence  du 
procureur  du  Roi ,  les  bœufs  déclarés  de  renvoi  serdnt 
mis  en  dépôt  aux  frais  des  propriétaires  pour  être  re- 
présentés aux  deux  marchés  consécutifs  en  la  forme 
ordinaire,  lesdits  marchands  propriétaires  présents  ou 
duement  sommés  ,  si  mieux  ils  n'aiment  déclarer  les 
maisons  et  lieux  où  ils  entendent  les  déposer  ,  auquel 
cas  ils  seront  tenus  de  les  représenter  ou  faire  repré- 
senter à  la  première  réquisition  et  visite  des  em- 
ployés par  nous  préposés  pour  veiller  à  ce  que  les 
mêmes  bestiaux  soient  exposés  en  vente  aux  deux 
marchés  consécutifs  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  par  chaque  bœuf  manquant  aux  quantités 
portés  par  lesJnilets  de  renvoi. 

I .  Défendons  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans 
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la  conduite  des  bestiaux  achetés  auxdits  marchéY 
qu'àprès  s'être  fait  inscrire  ,  sans  frais,  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  à  cet  effet  par  l'officier  de  police  que 
nous  avons  chargé  de  l'inspection  desdits  marchés; 
enjoignons  en  conséquence  à  tous  conducteurs  et 
toucheurs  desdits  bestiaux  de  déclarer  audit  officier 
de  police  dans  la  huitaine  de  la  publication  de  notre 
présente  Ordonnance ,  leurs  noms,  qualités  et  demeu- 
res et  les  lieux  où  seront  situées  leurs  bouveries  ;  le 
tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  solidaire 
contre  les  maîtres ,  comme  responsables  de  leurs  tou- 
cheurs et  domestiques. 

4.  Défendons  aux  conducteurs  et  aux  toucheurs  de 
bestiaux  vendus  aux  marches  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
de  les  faire  sortir  desdils  marchés ,  sans  être  porteurs 
d'un  congé  qui  fera  mention  du  nombre  et  de  l'espèce 
desdits  bestiaux,  et  des  lieux  où  ils  les  conduiront, 
lequel  congé  ils  seront  tenus  de  représenter  toutefois 
et  quantes  aux  commis  par  nous  préposés  sur  les 
routes  pour  surveiller  à  la  conduite  desdits  bestiaux, 
ainsi  que  le  nombre  et  l'espèce  des  bestiaux  portés 
auxdits  congés, ,  à  la  déduction  de  ceux  trouvés  las  en 
route,  dont  ils  feront  leurs  déclarations,  que  lesdits 
commis  seront  tenus  de  vérifier  ;  le  tout  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  solidaire  contre  les  maîtres 
comme  responsables  de  leurs  toucheurs  et  domesti- 
ques ,  et  de  confiscation  des  bestiaux  manquant  ou 
excédant  aux  quantités  portées  audit  congé. 

5.  Enjoignons  auxdits  conducteurs  des  bestiaux  de 
former  les  bandes  de  bœufs  séparément  de  celles  des 
vaches,  de  ne  comprendre  dans  chacune  que  quarante 
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bœufs  ou  quarante  vaches ,  et  de  mener  lesdites  ban- 
des parles  routes  ordinaires  ;  savoir,  les  bestiaux  sor- 
tant du  marché  de  Sceaux  par  le  grand  chemin  du 
Bourg-la-Reine ,  et  ceux  sortant  du  marché  de  Poissy 
par  S.-Germain-en-Laye,  le  Pecq  et  Chatou  ,  ou  par 
le  port  de  Marly ,  Nanterre  et  Neuilly ,  à  peine  de  con- 
fiscation des  bestiaux  trouvés  dans  les  routes  détour- 
nées ,  et  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention ,  solidaire  comme  ci-dessus. 

6.  Défendons  auxdits  conducteurs  et  toucheurs  de 
forcer  les  bestiaux  dans  leur  marche,  soit  parles  chiens 
dont  ils  se  servent ,  soit  en  les  maltraitant  ;  le  tout  à 
peine  de  demeurer  responsables  en  leurs  propres  et 
privés  noms  des  bœufs  et  vaches  qui  pourront  rester 
estropiés  ou  mourir  sur  les  routes,  et  en  outre  de 
deux  cents  livres  d'amende  ;  pourront  même ,  en  ca$ 
de  contravention  ,  les  conducteurs  et  toucheurs  être 
arrêtés  sur-le-champ. 

7.  Les  bestiaux  achetés  au  marché  de  Sceaux  ne 
pourront  entrer  à  Paris  que  par  les  barrières  de  S.- 
Jacques et  de  S. -Victor ,  et  ceux  achetés  à  Poissy  que 
par  les  barrières  dû  Roule  et  de  la  Ville-FÉvêque  ;  à 
l'effet  de  quoi  les  conducteurs  ne  pourront  avoir  des 
bouverie?  que  sur  les  routes  desdites  barrières. 

Leur  défendons  d'en  avoir  à  Fontarabie  et  autres 
lieux  éloignés,  et  de  faire  conduire  les  bestiaux ,  ache- 
tés à  Poissy,  à  leur  bouverie  destinée  pour  le  marché 
de  Sceaux ,  et  les  bestiaux  achetés  à  Sceaux  ,  à  leur 
bouverie  destinée  pour  le  marché  de  Poissy  ,1e  tout  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  solidaire. 

8.  Ne  pourront  les  conducteurs  et  toucheurs  des 
bestiaux  achetés  par  les  bouchers  de  Paris ,  se  charger 
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de  conduire  ceux  achetés  par  les  bouchers  de  campa-' 
gne ,  ni  les  conducteurs  des  bestiaux  destinés  pour  la 
campagne  ,  se  charger  de  ceux  destinés  pour  Paris ,  à 
peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

9.  Seront  tenus  lesdits  conducteurs  de  bien  et  soi- 
gneusement garder  et  nourrir  les  bestiaux  qu'ils  auront 
fait  conduire  dans  leurs  bouveries,  d'en  faire  l'ouver- 
ture aux  employés  qui  seront  par  nous  préposés,  de 
continuer  à  souffrir  leurs  visites  et  exercices  toutes 
fois  et  qualités,  et  de  représenter  la  quantité  des  bes- 
tiaux qu'ils  auront  fait  sortir  desdits  marchés,  à  la 
déduction  de  ceux  portés  aux  registres  d'entrée  aux 
barrières  ci-dessus  désignées,  et  de  ceux  qui  se  seront 
trouvés  las  en  route ,  à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus 
de  justifier  et  faire  déclaration  auxdits  commis  des 
maisons  et  lieux  où  ils  auront  laissé  lesdits  bestiaux 
las  ;  lesquelles  déclarations  seront  également  vérifiées 
par  les  préposés,  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende, 

10.  Enjoignons  aux  marchands  bouchers  de  nourrir 
convenablement  les  bestiaux ,  de  les  tenir  à  l'attache, 
de  leur  fournir  de  bonne  litière  en  toute  saison ,  et  de 
les  héberger  dans  des  bouveries  nettes,  bien  couvertes 
et  en  bon  état  de  toute  réparation ,  à  peine  d'être 
déchus  de  toute  gatantie  contre  les  marchands  forains, 
même  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

11.  Enjoignons  au  sieur  Morelle ,  inspecteur  des 
Marchés,  aux  officiers  de  maréchaussée,  commis  des 
fermes  et  autres  par  nous  préposés,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville  et 
faubourgs ,  aux  portes  et  barrières ,  dans  les  marchés 
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de  Sceaux ,  et  de  Poissy ,  et  par-tout  ailleurs  où 
besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseil- 
ler d'état ,  lieutenant-général  de  police  de  la  Ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  i4  avril  1769. 

Signé,  de  Sartine.  Moreau.  Vimont,  greffier. 


Sentence  de  Police  ,  qui  condamne  le  nommé 
Chapelain  et  sa  Jem/ne ,  où  pend  pour  enseigne  le 
Dauphin ,  au  Grand~Montreuil ,  en  cent  livres 
<T amende ,  pour  avoir  retiré  chez  eux  des  bœufs 
distraits  des  bandes  destinées  pour  le  marché  de 
Poissy,  les  avoir  laissé  vendre  dans  leur  auberge  la 
veille  du  marché ,  et  avoir  empêché  les  commis  de 
constater  ces  contraventions. 

Du  21  avril  1769. 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  Vaudience  de  la 
Chambre  de  Police  du  Chdtelet  de  Paris. 

Sur  le  rapport  à  nous  fait  à  cette  audience  par  le 
commissaire  Leblanc ,  que  suivant  un  procès-verbal 
fait  et  dressé  le  29  mars  dernier  ,  neuf  heures  du  ma- 
tin, par  les  sieurs  Georges  Le tellier  et  Jean  Lemoine , 
inspecteurs  de  le  caisse  de  Poissy ,  à  la  requête  de 
monsieur  le  procureur  du  Roi,  et  par  eux  affirmé  vé- 
ritable par-devant  nous  le  4  du  présent  mois  ,  étant 
informés  que  les  marchands  forains  de  bestiaux  en 
vendent  la  majeure  partie  dans  les  auberges  situées  sur 
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leur  passage,  au  préjudice  des  règlements  de  police 
rendus  en  faveur  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
et  de  l'approvisionnement  de  Paris,  de  sorte  que  les 
boucliers  des  villes  et  villages  des  environs  desdits 
marchés  se  trouvent  quelquefois  approvisionnés  pour 
quinze  jours ,  et  même  trois  semaines  ,  tandis  que  les 
bouchers  de  Paris,  non-seulement  sont  obligés  d'ache- 
ter les  bestiaux  à  un  prix  excessif,  mais  il  ne  peuvent 
encore  faire  qu'en  partie  leur  provision  journalière  , 
ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  plusieurs  marchés  ;  ils  se  sont 
transportés  au  grand  Montreuil  près  l'auberge  où  pend 
pour  enseigne  le  Dauphin,  tenue  par  le  sieur  Chapelain 
et  sa  femme ,  où  ils  ont  vu  entrer  différentes  bandes 
de  bœufs ,  dont  partie  appartenait  aux  sieurs  Vau- 
guet  et  Texier ,  marchands  forains  de  bestiaux ,  qui 
les  accompagnaient  ;  que  quelques  heures  après  ils 
ont  aussi  vu  entrer  successivement  dans  ladite  auber- 
ge douze  à  quinze  bouchers,  entre  lesquels  ils  ont 
reconnu  le  sieur  Taubin  ,  du  petit  Montreuil,  et  les 
autres  de  vue  ,  pour  être  de  Versailles.  Alors  ne  doutant 
point  que  lesdits  bouchers  n'allassent  dans  ladite  au- 
berge à  dessein  d'y  acheter  des  bestiaux ,  ils  y  sont 
entrés  à  dessein  de  s'y  opposer  ;  mais  ledit  Chapelain 
et  sa  femme  qui  étaient  dans  la  seconde  chambre  basse 
de  leur  maison ,  les  ayant  aperçus  dans  celle  d'entrée, 
sont  accourus ,  et  se  sont  mis  sur  la  porte  de  commu- 
nication d'une  chambre  à  l'autre,  et  leur  ont  défendu 
d'entrer,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  devoir  à  traver» 
les  vitres  des  croisées  étant  au  fond  de  ladite  seconde 
chambre,  beaucoup  de  bœufs  attachés  à  un  mur  d'é- 
curie faisant  face  aux  croisées,  et  de  voir  aussi  lesdits 
bouchers  occupés  àlestâter,  et  l'un  d'eux  frapper 
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dans  la  maiu  d'un  particulier  qu'ils  n'ont  vu  que  par 
le  dos ,  mais  qu'ils  ont  néanmoins  cru  reconnaître  pour 
être  ledit  Texier;  alors  ayant  fait  sommation  auxdits 
Chapelain  etsa  femme  de  leur  faire  ouverture  de  leur* 
cours  et  écuries  ,  ils  ont  affecté  de  leur  répondre  d'un 
ton  de  voix  fort  élevé  :  Non  ,  vous  n'entrerez  pas, 
vous  n'avez  que  faire  chez  moi.  Ayant  vu  des  touclieurs 
de  marchands  forains  détacher  tous  les  bœufs  étant 
dans  ladite  cour,  et  les  faire  rentrer  dans  une  écurie, 
ils  Font  fait  remarquer  auxdits  Chapelain  et  sa  femme, 
qui  leur  ont  dit  de  sortir  promptement  de  chez  eux , 
se  tenant  toujours  cramponnés  contre  le  jambage  de 
la  porte  de  communication  ,  afin  de  les  empêcher 
d'entrer;  que  leur  ayant  annoncé  qu'ils  allaient  dresser 
acte  de  leur  refus,  et  s'étant  mis  en  devoir  de  le  rédi- 
ger dans  ladite  chambre  d'entrée,  ils  s'y  sont  formelle- 
ment opposés  ;  et  ladite  femme  Chapelain  a  même  pris 
ledit  sieur  Letellier  par  le  bras,  et  disant:  Sortez, 
vous  n'écrirez  pas  chez  moi.  Pourquoi  ils  se  sont 
retirés  en  leur  déclarant  l'endroit  où  ils  allaient  dresser 
leur  procès-verbal ,  ce  qu'ils  ont  fait  ;  et  le  même  jour 
après-midi  ils  en  ont  apporté  copie  auxdits  Chapelain 
et  sa  femme  en  leur  demeure,  en  parlant  à  leurs  per- 
sonnes, suivant  le  procès-verbal  qu'ils  en  ont  encore 
dressé;  que  lesdits  Chapelain  et  sa  femme,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  ledit  procès-verbal ,  ayant  retiré  chez 
eux  des  bœufs  distraits  des  bandes  destinées  pour  le 
marché  de  Poissy,  les  ayant  laissés  vendre  dans  leur 
auberge  la  veille  du  marché,  et  ayant  empêché  lesdits 
sieurs  Letellier  et  Lemoine  de  constater  ces  contra- 
ventions aux  arrêts  de  la  cour,  règlements  et  ordon- 
nances de  police ,  pour  en  arrêter  le  cours  qui  fait  un 
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tort  considérable  à  l'approvisionnement  des  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  donne  lieu  d'y  acheter  les 
bestiaux  à  un  prix  excessif  de  la  part  des  bouchers  de 
cette  ville  ,  qui  même  n'y  trouvent  qu'en  partie  leur 
provision  journalière  par  la  disette  des  bestiaux  que 
cela  y  occasionne,  ce  qui  est  arrivé  à  plusieurs  marchés 
depuis  Pâques  dernier,  et  peut  devenir  de  la  plus 
grande  conséquence  ;  lui  commissaire  a ,  de  son  or- 
donnance ,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  Roi , 
par  exploit  de  Pierre-François  de  la  Barre  ,  huissier  à 
verge  au  Chàtelet  de  Paris,  du  17  du  présent  mois  , 
fait  donner  assignation  auxdits  Chapelain  et  sa  femme 
en  leur  demeure  audit  grand  Montrcuil ,  pour  com- 
paroir à  cette  audience,  être  présents  audit  rapport , 
et  aux  conclusions  que  voudront  prendre  contr'eux 
les  gens  du  Roi. 

Ouï  ledit  commissaire  en  son  rapport,  ladite  femme 
Chapelain  en  ses  défenses  ,  ensembre  noble  homme 
M.  maître  Foulon  de  Doué ,  avocat  du  Roi ,  pour  le 
procureur  du  Roi,  en  ses  conclusions,  nous  avons 
donné  défaut  contre  ledit  Chapelain  qui  n'a  pas  com- 
paru ;  ordonnons  que  les  arrêts  de  la  Cour,  ordonnances 
et  règlements  de  Police  concernants  la  vente  des  bes- 
tiaux destinés  pour  l'approvisionnement  des  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissy  ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence  faisons  défenses  aux 
marchands  forains  desditsbestiaux,  et  à  tous  bouchers, 
fie  les  vendre  et  acheter  le  long  de  leurs  routes,  et 
dans  les  auberges  situées  sur  leur  passage,  comme 
aussi  à  ceux  qui  tiennent  lesdites  auberges  de  les  retirer 
chez  eux  à  cet  effet  sous  les  peines  y  portées;  et  pour 
les  contraventions  commises  de  la  part  desdits  Chape- 
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lain  et  sa  femme  d'avoir  retiré  chez  eux  lesdits  bœufs, 
de  les  avoir  laissé  vendre  dans  leur  auberge  la  veille  du 
marché ,  et  d'avoir  empêché  les  commis  de  constater 
ces  contraventions  ,  les  condamnons  solidairement  eu 
cent  livres  d'amende,  et  leur  faisons  défenses  de  réci- 
diver sous  plus  grande  peine;  ce  qui  sera  exécuté  no- 
nobstant et  sans  préjudice  de  l'appel.  El  sera  notre 
présente  sentence  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée 
par-tout  où  besoin  se  sera ,  et  notamment  auxdits 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et  en  tous  autres  lieux 
et  endroits  circonvoisins. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-GabrieldeSarlinc,  chevalier,  conseiller 
d'état  lieutenant  général  de  police  de  la  ville ,  prévôté 
et  vicomlé  de  Paris,  tenant  le  siège  de  l'audience  de 
la 'chambre  de  police  au  châtelet  de  Paris  les  jour  et 
an  que  dessus.  Vimont  ,  greffier. 

■ 

Ordonnance  de  Police  ,  portant  défense»  à  tons 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de 
bois  flottés  sans  être  vêtus ,  et  à  tous  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers  de  pêcher  dans  F  espace  de  la 
rivière  de  Seine ,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé  le 
Terrain ,  jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont. 

Dut  3»  mai  1769. 

■ 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  leltres  verront  r  Ar- 
mand-Jérôme Bignon ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semilly,  le  Saussay,  Lillcbelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
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des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire 
de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise, et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins  de  la 
ville  de  Paris ,  SALUT  ;  savoir  faisons  :  Sur  ce  qui  nous 
a  été  remontré  pàr  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville, 
que  par  notre  ordonnance  de  cejourd'hui ,  nous  au- 
rions, entr'autres  dispositions,  fait  très-expresses  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  se  baigner  dans  le  petit 
bras  de  la  rivière,  depuis  le  jardin  appelé  le  Terrain, 
jusqu'au  pont  Saint-Michel,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ,  que  les  mêmes  motifs  que  nous  avons 
de  prévenir  les  scandales,  excitant  son  ministère  ,  lui 
donnent  lieu  dans  cette  saison  de  nous  représenter 
que  le  service  aussi  continuel  que  charitable,  qui  est 
fait  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu, 
serait  également  troublé  par  les  compagnons  de  ri- 
vière qui  conduiraient  les  trains  de  bois  flottés  sans 
être  vêtus  de  leurs  habits ,  et  par  les  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers,  si  l'espace  de  la  rivière,  depuis 
la  tête  du  lieu  appelé  le  Terrain ,  jusqu'au-dessous  du 
Petiè-Pont  ne  leur  était  aussi  interdit  ;  qu'il  espère 
que  nous  nous  déterminerons  à  y  pourvoir ,  afin  de 
prévenir  d'une  part  tout  ce  qui  pourrait  occasionner 
ces  scandales,  et  de  l'autre  les  vols  des  linges  et  au- 
tres bardes  et  meubles,  dont  la  lessive  est  faite  par 
ledit  Iïôtel-Dieu,  que  le  prétexte  de  conduire  lesdits 
trains  ou  de  pêcher  pourrait  favoriser.  Pourquoi  re- 
quérait le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  qu'il  nous 
plût  faire  très-ex  presses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de  bois 
flottés  sans  être  vêtus  décemment,  et  à  tous  maîtres 
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-  pêcheurs  et  autres  particuliers  de  pécher  dans  l'espace 
de  la  rivière  de  Seine  ,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé 
le  Terrain ,  jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  contre  lesdits 
compagnons  de  rivière,  conducteurs  de  trains ,  de  pu- 
nition exemplaire  ;  à  Tenet  de  quoi  les  contrevenants 
seront  arrêtés  et  conduits  ès  prisons  de  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  et  contre  lesdits  maîtres  pêcheurs  et  autres 
particuliers ,  de  cent  livres  d'amende.  . 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureurdu 
Roi  et  de  la  Ville ,  disons  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de  bois 
flottés,  sans  être  vêtus  décemment,  et  à  tous  maîtres 
pêcheurs  et  autres  particuliers  de  pêcher  dans  l'espace 
de  la  rivière  de  Seine,  depnisla  tête  du  lieu  appelé  le 
Terrain ,  jusqu'au-dessous  du  Petit-Pont,  sous  quelque 
prétexte  que  se  soit,  à  peine  contre  lesdits  compagnons 
de  rivière,  conducteurs  de  trains ,  de  punition  exem- 
plaire ;  à  l'effet  de  quoi  les  contrevenants  seront  arrêtés 
et  conduits  ès  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  contre 
les  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers,  de  cent 
livres  d'amende. 

Mandons  aux  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'Hôtel  de  cette  Ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  com- 
mises, et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  aux  ser- 
gens,  caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit 
sur  les  ports,  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et  de 
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la  "Ville  lesdites  contraventions,  aussitôt  qu'elles  se- 
ront venues  à  leur  connaissance  ,  et  de- constituer  les 
contrevenants  es  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  ès  cas  y 
exprimés. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  6era,  et  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques ,  et  sans  pré- 
judice d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  le  3oc.  jour  de 
mai  1769.  Signé,  Taitbolt. 


Lettres-Patentes  du  Roi  ,  en faveur  de  l  Académie 

royale  de  Musique. 

Données  à  Versailles,  au  mois  Je  juin  1769. 
Jiegistrées  en  Parlement  le  12  août  de  la  même  année. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre:  A  tous  présents  et  à  venir,  Salut.  Dans  le 
nombre  des  établissemens  publics  qui  subsistent  en 
vertu  de  notre  autorité  ,  et  qui  concourent  également 
aux  progrès  des  beaux  arts  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  protéger  d'une  façon  très-particulier;;  ,  celui 
de  l'Académie  royale  de  Musique  nous  a  toujours  paru 
digne  de  notre  attention  :  et  nous  nous  sommes  en 
conséquence  ,  et  à  Texcrrtple  du  Roi  notre  très-honoré 
seigneur  et  bisaïeul ,  de  glorieuse  mémoire  ,  occupé 
dans  tous  les  temps  du  maintien  des  privilèges  dont 
elle  est  en  possession ,  et  qui  sont  essentiels  à  son  exis- 
tence :  ceux  dont  elle  jouit ,  conformément  à  nos  lcl- 
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tres-pa tentes  et  aux  arrêts  de  notre  conseil,  lui  ont 
été  accordés  avec  d'autant  plus  de  réflexion  et  de  jus- 
tice ,  qu'ils  ont  eu  pour  objet  d'encourager  les  sujets 
attachés  à  cette  Académie,  d'exciter  de  plus  en  plus 
l'émulation  parmi  les  talens  qui  lui  sont  nécessaires , 
et  par  là  de  lui  procurer  les  moyens  de  subvenir  aux 
dépenses  qu'exigent  l'éclat ,  le  goût  et  la  pompe  de 
son  spectacle  ,  aussi  agréable  aux  étrangers  qu'à  la 
nation  même,  et  dont  la  magnificence  contribue  4 
l'embellissement  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de 
même  qu'au  soulagement  des  pauvres.  C'est  dans  ces 
vues  que  nous  avons  suffisamment  fait  connaître  notre 
volonté  par  les  différents  arrêts  rendus  en  notre  con- 
seil ,  lorsqu'il  s'est  élevé  quelques  difficultés  relative- 
ment au  soutien  et  à  l'exercice  desdits  privilèges  ; 
cependant  les  maîtres  àr danser  et  joueurs d'instrumens 
établis  à  Paris,  profitant  de  ce  qu  ancuns  desdits  arrêts 
n'ont  point  été  revêtus  de  lettres-patentes ,  ont  récem- 
ment renouvelé  une  contestation  qui  avait  été  décidée 
en  notre  conseil  par  arrêt  contradictoire  du  4  avril 
1 732  ,  et  voudraient  faire  revivre  des  prétentions  déjà 
réprimées,  dont  l'effet  serait  on  ne  peut  pas  plus,  pré- 
judiciable à  notre  Académie  de  Musique.  Mais  en 
même-temps  que  notre  intention  est  de  soutenir  l'éclat 
de  l'Académie  royale  de  Musique ,  en  faisant  jouir  des 
privilèges  des  susdites  communautés  des  maîtres  de 
danse  et  joueurs  d'instrumens  établis  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  les  sujets  attachés  aux  différents  ser- 
vices de  ladite  Académie  ,  nous  avons  cru  de  notre 
justice  d'en  borner  le  nombre  d'une  manière  inva- 
riable ,  par  le  règlement  rendu  de  notre  propre  mou- 
vement le  3  du  présent  mois.  \ 
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A  CES  causes  ,  voulant  faire  cesser  tout  prétexte 
d'attaquer  à  l'avenir  aucuns  des  privilèges  qu'il  nous 
a  plu  accorder  à  ladite  Académie  ,  et  en  assurer  pour 
toujours  la  pleine  et  entière  exécution ,  nous  ordon- 
nons que  les  lettres-patenles  du  i3  août  1672,  celles 
du  ier.  mars  1689  ,  rcgislrées  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment le  3o  juin  suivant,  l'arrêt  de  notre  conseil  d'Etat 
du  1 1  décembre  1 728 ,  les  lettres-patentes  du  2  7  février 
1  729,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  des  ier.  juin  1730, 
4  avril  1732  ,  août  1749,  i3  mars  1757,  3  juin  1758, 
et  26  juillet  1765,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  en  conséquence ,  maintenons  et  conservons 
notredite  Académie  de  Musique  dans  le  droit  et  pri- 
vilège de  l'Opéra  proprement  dit,  et  dans  toute  l'é- 
tendue de  notre  royaume ,  ainsi  que  dans  le  droit 
et  privilège  exclusif  des  concerts  de  musique  vocale 
ou  instrumentale ,  soit  français,  soit  italiens  ou  en 
d'autres  langues,  de  même  que  des  concerts  spirituels  ; 
dans  les  droits  et  privilèges  également  exclusifs  de 
l'Opéra-Comique,  des  bals  payans ,  et  dans  celui 
d'impression  de  tous  les  poèmes  et  paroles  d'opéra. 

Faisons  de  nouveau  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  chanter  et  exécuter 
avec  théâtre  et  décorations,  ou  autrement,  aucunes 
pièces  de  musique  et  de  danse ,  de  faire  aucun  con- 
cert de  musique  vocale  ou  instrumentale  dans  quel- 
que langue  que  ce  soit,  ni  de  donner  aucuns  bals  pour 
l'entrée  desquels  concerts  ou  représentations  de  pièces 
de  musique ,  on  prenne  ou  reçoive  de  l'argent ,  même 
de  faire  aucune  association  pour  raison  desdits  objets, 
et  ce  sans  la  permission  expresse  et  par  écrit  des  con- 
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cessionnaires  actuels  de  ladite  Académie  royale  de 
Musique,  ou  des  personnes  qui  pourront  leur  suc- 
céder ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende,  appli- 
cable un  tiers  à  l'Hôpital  général ,  et  les  deux  autres 
tiers  au  profit  des  concessionnaires  actuels  de  ladite 
Académie  royale  de  Musique ,  et  de  confiscation  des 
théâtres,  machines,  décorations,  musique,  instru- 
mens  et  autres  choses  quelconques  qui  auraient  servi 
auxditcs  représentations  ,  concerts  et  bals.  Avons 
niainlenu  et  maintenons  les  sujets  attachés  à  notre 
Académie ,  dans  les  prérogatives  à  eux  accordées  par 
lesdites  lettres-patentes  et  arrêts  de  notre  conseil ,  et 
particulièrement  les  danseurs  et  symphonistes  em- 
ployés et  retenus  à  ladite  Académie  ,  suivant  1  état 
qui  continuera  d'en  être  arrêté  tous  les  ans  par  notre 
secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  Paris,  con- 
formément audit  règlement  que  nous  avons  rendu  de 
notre  propre  mouvement  le  3  du  présent  mois,  et  par 
lequel  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  sujets  com- 
posant ladite  Académie  seront  et  demeureront  fixés , 
savoir,  les  chœurs  chantants  seront  composés  de  cin- 
quante-deux personnes ,  savoir,  pour  les  hommes  de 
seize  basses-tailles,  huit  tailles,  huit  hautes-contres  ; 
pour  les  femmes,  de  huit  premiers- dessus,  huit  se- 
conds-dessus et  quatre  surnuméraires  ;  les  ballets  de 
quatre-vingt-deux ,  tant  danseurs  que  danseuses,  sa- 
voir, pour  les  hommes,  de  dix  danseurs  seuls,  et  en 
double  vingt-quatre  figurants,  six  surnuméraires;  et 
pour  les  femmes ,  de  six  danseuses  seules ,  et  en  double 
vingt-quatre  figurantes  et  douze  surnuméraires  :  l'or- 
chestre de  soixante-quinze  musiciens,  savoir,  deux 
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maîtres  de  musique ,  deux  clavecinistes ,  quatre  con- 
tre-basses ,  douze  violoncelles  ,  vingt-quatre  violons , 
quatre  violons  surnuméraires ,  six  flûtes  et  hautbois , 
six  bassons,  quatre  alto,  quatre  cors-de-chasse ,  deux 
clarinettes ,  deux  trompettes  *  une  timballe ,  un  tam- 
bourin ,  une  musette  ,  dans  le  droit  et  privilège  d'en- 
seigner librement  à  danser  el  à  jouer  des  instrumens 
1  dans  Paris,  de  jouer  aux  bals  ,  sérénades  et  autres  ré- 
jouissances publiques  et  particnlières ,  où  ils  seront 
mandés ,  et  de  recevoir  ce  qui  leur  sera  offert  pour 
leurs  salaires  ;  le  tout  sans  être  obligés  de  se  faire  re- 
cevoir  dans  aucune  communauté  où  il  y  ait  maîtrise 
ou  jurande  ,  ni  de  payer  aucun  droit  de  visite  ni  de 
confrairie,  et  ce  seulement  tant  qu'ils  resteront  atta- 
chés à  ladite  Académie,  et  retenus  sur  l'état  arrêté 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Faisons  défenses  à  tous  corps  et  communautés ,  no- 
tamment à  celle  des  joueurs  d'instrumens  et  maîtres  à 
danser ,  de  leur  apporter  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment dans  l'exercice  et  jouissance  dudit  privilège  ,  à 
peine  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts, 
Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes ,  les  sommes  pour  lesquelles  les  acteurs ,  ac- 
trices, danseurs,  danseuses,  symphonistes  et  autres 
personnes  attachées  à  ladite  Académie ,  seront  em- 
ployées dans  les  états  ;  de  même  que  les  pensions  accor- 
dées, et  qui  pourront  l'être  dans  la  suite  sur  ladite 
Académie,  ne  puissent  être  saisies  et  arrêtées  par  leurs 
créanciers  que  pour  uu  tiers  seulement ,  et  que  les 
deux  autres  tiers  destinés  pour  leur  subsistance  ali- 
mentaire leur  seront  payés  par  tous  trésoriers ,  caissiers 
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ou  autres  personnes  préposées  à  cet  effet ,  nonobstant 
toutes  saisies  et  oppositions,  dont ,  en  tant  que  de  be- 
soin, nous  faisons  dès-à-présent,  main-levée  jusqu'à 
concurrence ,  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
6talué ,  et  qu'il  se  pratique  par  rapport  aux  acteurs 
des  autres  spectacles  établis  et  subsistants  sous  notre 
autorité  ;  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  et  pour 
le  contenu  en  ces  présentes  seulement ,  à  tous  édits , 
lettres-patentes ,  règlements  et  arrêts  de  notre  conseil 
qui  pourraient  contenir  quelque  disposition  contraire 
à  cesdites  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  dé  Parlement  à 
Paris  ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  enregistrer  f 
et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur, pleinement,  paisiblement 
et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  erapêcbcmens  contraires  :  car  tel  est  notre  plai- 
sir ;  et  afin  que  ce  soit  ebose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Versailles  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  1 769 , 
et  de  notre  règne  le  54e-  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas , 
par  le  Roi ,  Phelipeaux.  Visa ,  de  Maupeou  ,  pour 
confirmation  des  privilèges  de  l'Académie  royale  de 
Musique.  Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Sentence  ,  concernant  la  conservation  des  bateaux, 
marchandises  et  effets  exposés  sur  la  rivière  aux 
événemens  des  glaces ,  qui  condamne  les  nommés 
Lion  et  Barbier,  maîtres  pécheurs  3  envers  la  veuve 
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Marny,  au  paiement  du  prix  de  bateaux  et  effets  f 
•  quils  lui  ont  déchirés  et  mis  au  pillage ,  et  pour  s'y 
être  ingérés ,  malgré  les  défenses  à  eux  faites ,  et 
que  lesdits  bateaux  fussent  en  état  de  servir,  sans 
même  en  avoir  fait  aucune  déclaration;  les  condamne 
en  outre  en  cent  livres  d'amende ,  avec  défenses  de 
récidiver  sous  peine  de  punition  corporelle. 

Du  8  juin  1769. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 
de  la  ville  de  Paris. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bigoon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle  ,  Semilly ,  le  Saussay ,  Lillebelle  et  au- 
tres lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  céré- 
monies des  ordres  du  Roi,  conseiller  d'État,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions 
et  belles-lettres ,  prévôt  des  marchands  ,  et  les  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris ,  SALU.T  ;  savoir  faisons  : 
Qu'aujourd'hui ,  date  des  présentes ,  comparant  en 
jugement  devant  nous  maître  Frauçois-Simon  Davaull, 
procureur  de  Thérèse  Dumanet  ,  veuve  de  Pierre 
Marny ,  fermière  de  bateaux  à  laver  lessives ,  présente 
demanderesse  aux  fins  de  l'exploit  fait  par  Balige  ,  le 
29  février  1768,  contrôlé  par  Loujeon  le  ier.  mars, 
en  exécution  de  notre  sentence  du  3  dudit  mois  de 
mars  ,  et  aux  fins  de  la  requête  signifiée  par  Balige  , 
le  22  avril  suivant,  assisté  de  maître  Dandasme , 
avocat. 

Çt  maître  Guillaume-Marie  Mignonville,  procureur 
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de. . . .  Lion,  Nicolas  Barbier,  Lazare  Meusnier  et.  . . . 
Mignon,  maîtres  pêcheurs,  défendeurs. 

Parties  ouïes  entre  celles  de  Dandasne  et  Mignon- 
ville,  procureur  desdits  Barbier,  Meusnieret  Mignon, 
ensemble  le  procureur  du  Roi*  et  de  la  Ville  en  ses 
conclusions,  et  après  que  ledit  Mighonyille  n'a  voulu 
défendre  pour  ledit  Lion ,  avons  donné  défaut  contre 
lui  faute  de  plaider  par  vertu  et  adjugeant  le' profit 
d'icelui  ;  nous,  en  conséquence  des  preuves  résultantes 
des  enquêtes  faites  à  la  requête  de  ia  partie  de  Dan- 
dasne, les  1 5  et  24  mars  1768,  avons  condamné ,  les- 
dils  Barbier  et  Lion  solidairement  et  par  corps  à  payer 
à  la  partie  de  Dandasne  la  somme  de  deux  raille  livres 
pour  la  valeur  des  bateaux  lavandière,  et  travure  et 
des  effets  qui  étaient  dans  l'un  d'iceux  ,  et  qui  ont  été* 
déchirés  par  eux  et  mis  au  pillage  :  ensemble  aux  in- 
térêts suivant  l'édit,  sauf  auxdits  Lion  et  Barbier  à 
exercer  leur  recours,  si  bon  leur  semble,  contre  le* 
nommés  Rochette,  qui  ont  déchiré  lesdits  bateaux 
conjointement  avec  eux,  et  condamné  lesdits  Lion  et, 
Barbier  aux  dépens  ;  sur  la  demande  de  la  partie  de 
Dandasne,  contre  lesdits  Meusnier  et  Mignot ,  autres 
parties  de  Mignonville  ,  avons  mis  les  parties  hors  de 
Cour,  dépens  compensés,  et  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  pour  s'être 
par  lesdits  Lion  et  Barbier  ingérés  de  leur  autorité 
privée,  et  malgré  les  défenses  qui  leur  ont  été  faites, 
de  détruire  et  déchirer  les  bateaux  en  question  ,  eucof» 
qu'ils  fussent  en  état  de  servir,  sans  même  en  ayoiv 
fait  aucune  déclaration  ,  soit  au  greffe  de  cette  ville, 
soit  ailleurs,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  pareilles  cir- 
constances. Condamnons  lesdits  Lion  et  Barbier  soli- 
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dairetnent  en  cent  livres  d'amende  ,  sauf  pareil  recours 
que  dessus,  et  leur  faisons  défenses  de  récidiver  sons 
plus  grande  peine  ,  même  de  punition  corporelle.  Et 
ordonnons  que  la  présente  sentence  sera  imprimée  , 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  et  exé- 
cutée nonobstant  opposition  ou  appellation  quelcon- 
que ,  et  sans  préjudice  d  icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  , 
l'audience  tenante,  le  8  juin  1769. 

Signé  Taitbout. 


Sentence  de  Police,  qui  condamne  François  Tru- 
bert,  marchand  forain  de  veaux ,  et  conducteur 
pour  Paris,  demeurant  à  Poissy ,  en  cent  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  contrevenu  aux  règlements , 
arrêts  et  sentences  de  police  concernant  £  approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Paris. 

Du  9  juin  1769. 

?  .    ,    '  ..... 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  V audience  de  la 

Chambre  de  Police  du  Chdtclet  de  Paris. 

-  " .  • 

Sur  le  rapport  à  nous  fait  à  l'audience  de  la  ebambre 
de  police  du  Chàtelet  de  Paris  par  maître  Leblanc  , 
conseiller  du  Roi ,  commissaire  enquêteur-examinateur 
Andit  Cbàlelet  ;  que  suivant  un  procès-verbal  fait  et 
Pressé  le  2 G  mai  dernier  par  les  sieurs  Charles  Anne- 
l'eau  ,  Jean-Thomas  Gravel ,  Pierre-Claude  Foulon  , 
Pierre-Toussai ut-Ange  Arthus  et  Paul-François  Du- 
rant, inspecteurs  de  la  caisse  de  Poissy,  à  3a  requêta 

•  ■'  '  \  '      •  ■ 
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de  M.  le  procureur  du  Roi,  et  par  eux  affirmé  véri- 
table par-devant  nous  le  3 1  dudit  mois  ;  étant  instruits 
qu'au  mépris  des  arrêts,  règlements  et  ordonnances 
de  police  rendus  afin  de  procurer  l'abondance  des  bes- 
tiaux pour  l'approvisionnement  de^Paris,  plusieurs 
marchands  de  veaux  ,  ainsi  que  leurs  conducteurs ,  au 
lieu  de  conduire  directement  les  veaux  par  eux  faits 
de  renvoi  au  marché  de  Poissy,  sur  la  Place  aux  veaux 
de  Paris  ,.ils  les  mènent  au  contraire  à  Versailles  ,  à 
Saint-Germain-en-Laye  et  autres  endroits  de  la  cam- 
pagne,  au  préjudice  de  l'approvisionnement  de  Paris, 
chez  des  bouchers  qui  les  achètent  tacitement  sur  ledit 
marché  de  Poissy  ;  pour  . s  en  assurer  ,  ils  se  sont  trans- 
portés à  la  porte  de  Poissy,  dite  de  Paris,  afin  de  vé- 
rifier: les  déclarations  desdits  marchands,  où  étant ,  il 
est  survenu  le  uommé  François  Trubert,  marchand 
forain  de  veaux,  et  conducteur  pour  Paris,  demeu- 
rant à  Foissy,qui  a  déclaré  faire  sort  ir  de  Poissy  seize 
veaux,  dont  quatre  avaient  été  vendus  au  marché  à 
différents  bouchers  de  la  campagne ,  et  les  douze  autres 
faits  de  renvoi,  tant  par  ledit  Trubert  que  par  diffé- 
rents autres  marchands,  pour  lesquels  il  a  déclaré  les 
conduire  sur  la  Place  aux  Veaux  de  Paris  ,  pour  y  être 
vendus  aux  termes  des  règlements  ;  qu'ayant  suivi  la 
charrette  dans  laquelle  étaient  les  veaux,  sans  la  perdre 
de  vue  ,  jusqu'à  Saint-Germain-en-Laye,  leditTrubert 
y  avait  fait  arrêter  sa  charrette  dans  trois  endroits  dif- 
férents ,  où  il  avait  déchargé  ciuq  veaux,  quoiqu'il  ne 
fût  muni  de  congés  que  pour  quatre  veaux  ;  qu'à  cha- 
cun desdits  endroits  l'ayant  sommé  de  leur  représenter 
les  congés  en  vertu  desquels  il  déchargeait  lesdits 
veaux ,  il  en  a  toutes  les  fois  refusé  la  représentation, 
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ce  qui  a  donné  lieu  à  un  attroupement  et  une  émeute 
considérable  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  , 
qui  les  ont  injuriés  et  menacés  ;  qu'enfin  l'ayant  de 
nouveau  sommé  de  les  représen ter ,  il  les  a  fait  entrer 
chez  le  nommé  Oliot,  cabaretierauditSaint-Germain- 
en-Laye,  et  là  il  leur  a  représenté,  tant lesdits congés 
de  quatre  veaux,  que  les  expéditions  de  douze  veaux 
faits  de  renvoi  pour  Paris  ,  en  leur  disant  qu'il  laissait 
les  quatre  veaux  à  Saint-Germain-en-Laye ,  pour  être 
rendus  à  leur  destination  ;  que  lui  ayant  représenté 
qu'ils  lui  avaient  vu  décharger  cinq  veaux  au  lieu  de 
quatre  ,  et  qu'il  n'en  restait  que  onze  dans  sa  charrette, 
il  leur  a  répondu  qu'ils  se  trompaient ,  ou  qu'il  en 
avait  perdu  un  ,  et  sur-le-champ  il  a  fait  partir  sa 
charrette,  en  leur  disant  qu'il  allait  conduire  lesdits 
veaux  sur  la  Place  aux  Veaux  de  Paris  ,•  que  l'ayant 
encore  suivi,  sans  le  perdre  de  vue,  jusques  près  de 
la  montagne  du  Cœur- Volant,  et  là  voyant  que  ledit 
Trubert ,  au  lieu  de  tourner  par  la  route  de  Paris , 
prenait  par  la  montagne  du  Cœur-Valant  la  route  de 
Versailles,  ils  lui  ont  laissé  tenir  environ  un  quart  de 
lieue,  pour  s'assurer  de  la  distraction  qu'il  voulait 
faire  desdits  veaux  :  que  voyant  qu'il  continuait  tou- 
jours ladite  route ,  ils  se  sont  approchés  de  lui ,  et 
l'ont  interpellé  de  leur  dire  pourquoi  il  avait  quitté 
la  route  de  Paris,  et  où  il  prétendait  conduire  lesdits  • 
veaux?  A  quoi  il  leur  a  répondu  qu'il  les  conduisait 
à  Versailles  pour  les  y  vendre ,  attendu  qu'il  en  trou- 
verait meilleur  parti  qu'à  Paris  ;  qu'alors  ils  lui  avaient 
représenté  qu'il  ne  devait  pas  ignorer  que  tous  les 
veaux  exposés  en  vente  sur  le  marché  de  Poissy,  et  non 
vendus,  devaient  être  conduits  directement  sur  la 
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Place  aux  Veaux  de  Paris ,  et  qu'il  était  défendu  par 
les  règlements  de  les  conduire  et  vendre  ailleurs  ;  à 
quoi  il  leur  avait  répliqué  que  son  intention  était, 
ainsi  qu'il  leur  avait  dit ,  de  les  mener  à  Versailles,  et 
qu'il  ne  prétendait  pas  les  conduire  à  Paris ,  ce  qu'il 
a  réitéré  plusieurs  fois ,  nonobstant  leurs  représenta- 
tions ;  ce  que  voyant  ils  lui  avaient  déclaré  procès- 
verbal  ,  et  la  saisie  desdils  douze  veaux  ;  savoir  ,  onze 
restans  dans  ladite  charrette,  et  un  qu'il  avait  laissé  à 
Saint-Germain-en-Laye  de  plus  qu'il  n'élait  porté  par 
ses  congés  ,  de  sa  charrette  ,  de  son  cheval  et  des  har- 
nois,  .et  le  tout  évalué  de  son  consentement  et  modé- 
rément à  la  somme  de  cinq  cents  livres,  a  été  par  eux 
conduira  la  barrière  du  Roule,  où  en  sa  présence  ils 
ont  dressé  ledit  procès-verbal ,  par  lequel,  à  sa  réqui- 
sition ,  ils  ont  laissé  le  tout  en  sa  charge  et  garde. 

Attendu  la  contravention  dudit  Trubert  aux  arrêts 
de  la  Cour,  règlements  et  ordonnances  de  police ,  et 
qu'il  est  très-intéressant  d'en  arrêter  le  cours,  qui  ne 
peut  faire  qu'un  tort  très-considérable  à  l'approvi- 
sionnement de  celte  ville,  ledit  commissaire  a,  de 
son  ordonnance  ,  et  à  la  requête  du  procureur  du  Roi, 
par  exploit  de  Pierre-François  de  la  Barre,  huissier  à 
verge  au  Châtelet  de  Paris ,  du  6  du  présent  mois  ,  fait 
donner  assignation  audit  Trubert  en  sa  demeure  à 
Poissy,  pour,  comparoir  par-devant  nous  a  l'audience, 
pour  être  présent  et  répondre  au  rapport  qu'il  nous  a 
fait ,  et  à  ce  qui  sera  par  nous  ordouné. 

Ouï  ledit  commissaire  Leblanc  en  son  rapport,  et 
la  femme  dudit  Trubert  eu  sa  défense ,  ensemble  noble 
homme  M.  maître  Souchet  de  Buisseaux ,  premier 
avocat  du  Roi ,  pour  le  procureur  du  Roi ,  en  ses  con- 
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cl  usions  ,  nous  ordonuons  que  les  règlements ,  arrêts  et 
sentences  de  police  concernant  l'approvisionnement 
de  la  ville  de  Paris,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  et  attendu  la  contravention  commise  par 
ledit  François  Trubert,  le  condamnons  en  cent  livre* 
d'amende  ;  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sous  plus 
grandes  peines. 

Et  sera  notre  présente  sentence  imprimée  ,  lue  ,  pu- 
bliée et  attachée  partout  où  besoin  sera,  et  exécutée 
nonobstant  toules  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sans  y  préjudiciel*. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  messire  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualberl-Gabriel  de  Sartine ,  chevalier,  conseil- 
ler d'Elat ,  lieutenant  généml  de  police  de  la  ville, 
prévolé  et  vicomté  de  Paris,  tenant  le  siège  de  l'au- 
dience de  la  chambre  civile  au  Chàtelet  de  Paris  ,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé ,  Mo  hé  au  ,  greffier. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  construction 
des  êchajauds  dans  la  place  de  Grève ,  et  la  police 
qui  doit  être  observée  sur  la  rivière,  à  F  occasion  du 
Jeu  d'artifice  qui  sera  tiré  vendredi  prochain  ,  2  3 
du  présent  mois  ,  devant  /' Hôte l-de-  fille  ,  à  cause 
de  la  fête  de  la  Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste. 

Du  20  juin  1769. 

'•  •*  •        '  »*..", 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Pignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  laMeaudé,  Semilly,  leSaussay,  Lillebelk  et  autres 
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lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française ,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
la  ville  de  Paris,  Salut;  savoir  faisons  :  Sur  ce  qui 
nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la 
Yille  ,  que  nous  aurions  ordonné  la  disposition  d'un 
feu  d'artifice  qui  sera  tiré  vendredi  prochain,  2$  dn 
présent  mois,  devant  l'Hôtel-de-Ville ,  à  cause  de  la 
fête  de  la  Nativité  de  Saint  Jean-Baptiste  ;  mais  que 
ne  semblant  pas  nécessaire  que  pour  cette  fois  il  soit 
iormé  des  échafauds dans  la  place  de  Grève,  il  croit 
devoir  nous  requérir  de  n'en  point  permettre  la  cons- 
truction ;  qu'il  convient  cependant  toujours  de  faire 
défenses  à  tous  voituriers  par  terre  de  laisser  leurs 
charrettes  attelées  ou  non  attelées  dans  ladite  place  de 
Grève  :  comme  aussi  à  toutes  personnee  d'approcher 
des  canons  et  des  boites  d'artillerie  y  de  monter  sur  les 

• 

couvertures  des  bateaux  à  laver  lessives ,  et  à  tous 
compagnons  de  rivière,  bachoteurs  et  autres  personnes 
de  conduire  ni  tenir  aucuns  bateaux  ni  bachots  dans 
le  bassin  de  ladite  rivière ,  quand  bien  même  ils  ne 
voudraient  y  recevoir  aucunes  personnes  ;  le  tout  sur 
telles  peines  qu'il  nous  plaira  arbitrer.  Pourquoi  re- 
quérait le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  qu'il  nous 
plût  y  pourvoir. 

Nous  ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclu- 
Mous,  disons  que  les  ordonnances  concernant  la  police 
qui  doit  être  observée  sur  la  rivière  ,  lors  des  céré- 
monies et  spectacles  donués  au  sujet  des  fêtes  et  des 
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réjouissances  publiques,  seront  exécutées  «elon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers  par  terre  de 
laisser  aucunes  charrettes  ou  haquets  attelés  ou  non 
Attelés,  dans  la  place  de  Grève,  vendredi  prochain , 
a 3  du  présent  mois,  jour  auquel  nous  ferons  tirer  de- 
vant l'Hôtel-de-Ville  un  feu  d'artifice,  à  cause  de  la 
fête  de  la  Nativité  de  Saint  Jean- Baptiste ,  à  peine  de 
Cent  livres  d'amende  et  de  confiscation  qui  seront  en- 
courues en  cas  de  contravention. 

Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  d'appro- 
cher  des  canons  et  des  boîtes  d'artillerie,  comme  aussi 
de  monter  sur  les  couvertures  des  bateaux  à  laver  les- 
sives ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et  à  tous 
compagnons  de  rivière ,  bachoteurs  et  autres  personnes 
de  conduira  ni  tenir  aucuns  bateaux  ou  bachots  dans 
le  bassin  de  ladite  rivière,  quand  bien  même  ils  ne 
voudraient  y  recevoir  aucunes  personnes ,  à  peine 
contre  lesdits  compagnons  de  rivière  et  bachoteurs  de 
cinquante  livres  d'amende ,  et  d'être  chassés  des  ports 
de  cette  ville ,  et  contre  les  propriétaires  desdilsj  ba- 
teaux et  bachots  qui  l'auront  souffert,  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  confiscation  d'iceux. 

Mandons  aux  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des 
procès-verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  com-  ^ 
mises,  et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Yille.  Enjoignons  pareillement 
aux  sergens ,  caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de 
nuit  suivies  ports  de  cette  dite  ville,  de  dénoncer  au 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  lesdiles  contraven- 
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tions ,  aussitôt  qu'elles  seront  venues  à  leur  connais- 
sance. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris ,  le  20*.  jour  de 
juin  1 769.  Signé  ,  Taitbout. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  sûreté  des 
bateaux  et  des  marchandises  étant  dans  l'étendue 
des  ports  de  cette  ville ,  de  ceux  au-dessus ,  et  dans 
les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  et  sur  la 
rivière  d'Y  erre;  et  qui  fait  défenses  d'y tirer  aucunes 
fusées  et  autres  qualités  d'artifices,  et  d'allumer 
aucuns  feux ,  soit  sur  lesdites  rivières  ou  le  long 
desdits  ports. 

Du  ao  juin  1769. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand- Jérôme  Bignon ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly,  le  Saussay,  Lillebelle  et  autres 
lieux ,  commandeur,  prévôt ,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française, 
et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres , 
prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  SALUT  ;  savoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous  a  été 
remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  que 
s'il  était  tiré  des  fusées  et  autres  artifices  ,  ou  allumé 
des  feux  vendredi  prochain ;  a3  du  présent  mois,  à 
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cause  de  la  fête  de  là  Nativité  de  Saint  Jeau- Baptiste , 
sur  la  rivière  et  le  long  des  ports,  dans  l'étendue  de 
celte  ville  et  au-dessus,  dans  les  bras  des  rivières  de 
Seine  et  de  Marne,  au-dessus  et  au-dessous  du  pont 
de  Chaventon  ,  et  dans  celle  d' Verre  affluante  dans  la- 
dite rivière  de  Seine ,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  ,taut 
l'embrasement  de  celles  des  marchandises  qui  sont 
combustibles  par  leur  nature  ,  que  le  naufrage  des  au- 
tres ;  pourquoi  requérait  ledit  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville  qu'il  nous  plût  y  pourvoir,  et  prononcer 
des  peines  proportionnées  à  un  genre  de  contraven- 
tion >  dont  les  suites  peuvent  être  aussi  funestes  que 
préjudiciables,  tant  à  la  provision  de  cette  ville  qu'aux 
commerçants ,  propriétaires  des  marchandises  et  des 
bal  eaux. 

Nous  ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
.Roi  et  de  la  Tille,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclu- 
«ions  ,  disons  que  les  ordonnances  concernant  la  sûreté 
des  marchandises  étant  dans  les  ports  de  cette  ville, 
et  de  celles  qui  sont  destinées  pour  sa  provision  ,  et  ne 
peuvent  y  être  descendues  que  suivant  .leur  rang  d'ar- 
rivage seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence,  faisons  très-ex  presses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  telles  qu'elles  soient ,  de 
tirer  ou  faire  tirer  aucunes  fusées  et  autres  qualités 
/  d'artifices,  ni  d  allumer  aucuns  feux  vendredi  pro- 
chain, 23  du  présent  mois  ,  à  cause  de  la  fêle  de  la 
Nativité  de  Saint  Jean-Bapt  iste,  sur  la  rivière  et  le  long 
des  ports,  dans  l'étendue  de  cette  ville  et  au-dessus  , 
et  dans  léseras  des  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  au- 
dessus  et  au-dessous  du  pont  de  Charenton,  et  dans 
, celle  d'Ycrxe.aiîlu&nte  dans.  ladite  rivière  de  Seine; 
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comme  aussi  de  jeter  aucunes  fusées  par  les  fenêtres 
des  maisons  ayant  vue  sur  la  rivière  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  même  de  punition  exemplaire 
s'il  y  ccheoit,  et  d'être  responsables  des  dommages  qui 
pourraient  arriver. 

,  Mandons  aux  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police  de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  des  présentes ,  de  dresser  des 
procès- verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  faites, 
et  de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  pareillement  aux  ser- 
gens  ,  caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit 
sur  les  ports  de  cettedite  ville  ,  de  dénoncer  au  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville  lesdites  contraventions  , 
aussitôt  quelles  seront  venues  à  leur  connaissance. 
Requérousle  sieur  Marchais,  commandant  la  brigade 
de  la  maréchaussée  établie  audit  lieu  de  Charenton, 
d'assister  lesdits  huissiers-audienciers  et  commissaires 
de  police,  comme  aussi  de  veiller  à  l'exécution  des 
présentes ,  et  de  dresser  des  procès-verbaux  desdites 
contraventions. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice" 
d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville ,  le  ving'- 
tième  jour  de  juin  1769. 

Signé,  Taitbout. 

*  •  r 


i 
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Obdounànce  du  Roi,  concernant  la  mendicité. 

•  * 

Du  2à  juiu  1769. 

•  »  •  ■ 

De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  étant  informée  de  la  multitude  de  men- 
diants, vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  se  retirent 
dans  la  ville  de  Compiègne  et  dans  les  environs ,  les- 
quels y  commettent  de  fréquents  désordres,  sont  à 
charge  au  public ,  et  pourraient  même  devenir  dan- 
gereux ;  à  quoi  voulant  pourvoir ,  Sa  Majesté  a  ordonné 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  mendiants  ,  vagabonds  et  gens  sans 
•veu  ,  seront  tenus ,  vingt-quatre  heures  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance  ,  de  sortir  de  la 
ville  de  Compiègne  et  de  tous  les  iieux  circtonvoisins  > 
étant  dans  la  distance  d'une  lieue  de  ladite  ville  et  de 
tous  les  endroits  où  sera  la  Cour,  et  de  se  retirer  dans 
lel  ieu  de  leur  naissance  pour  y  prendre  un  métier  ou 
profession. 

2.  Défend  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  quelcon- 
ques ,  de  mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  , 
dans  la  ville  de  Compiègne  ou  dans  les  environs  à  la 
dislance  susdite. 

5.  Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  mendiants,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  qui  seront  trouvés  après  ledit 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  tant  dans  la  ville  de 
Compiègne  que  daus  les  environs  ou  dans  les  autres 
endroits  où  sera  la  Cour,  soient  arrêtés  et  conduits 
dans  les  prisons  de  ladite  ville  ,  ou  de  celle  où  sera  la 
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Cour,  pour  y  être  interrogés  dans  les  vingt-qnalr* 
heures. 

4.  Ceux  des  mendiants  et  vagabonds  qui  ne  seront 
prévenus  d'aucun  crime  ou  délit  particulier ,  seront  ^ 
transférés  dans  la  maison  de  force  préparée  à  cet  effet 
dans  la  ville  de  Senlis, ,  sur  les  ordres  particuliers  qui 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  pour  y  demeurer  taut 
et  si  long-temps  quelle  le  jugera  à  propos. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de 
Sourches,  prévôt  de  son  hôtel,  et  à  ses  lieulenaus 
généraux ,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  qui  sera  lue ,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera  ,  et  tle  tenir  la  main  à  son  exéV 
cution. 

~     Fait  à  Versailles  ,  le  25  juin  J769.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Phelypeaux.  , 


.  j      ....  1 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  reçoit  la, 
soumission  des  sieurs  Lavalar,  Sangrin  et  Bourgeois 
de  Ckdteaublanc  pour  l'illumination  de  la  ville  dm 
Paris. 

Du  3o  juin  176g. 


Entrait  des  registres  du  conseil  d'Etat.       î  > 

Vu  par  le  Roi  en  son  conseil  la  soumission  faite  U 
8  du  présent  mois  de  juin  devant  le  sieur  de'Sartine, 
conseiller  d'état,  lieutenant-général  de  police  de  U 
Ville,  prévôté  et  vicomlé  de  Paris,  par  les  sieurs 
Pierre-Joseph  Lavalar,  commissaire-général  delà  yoi- 
ie  de  U  ville  et  faubourg»  de  Par^s,  Pierre  Tourtill* 
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Sangrain  ,  et  Dominique-François  Bourgeois  de  Châ- 
teaublanc  ,  pour  la  fourniture  et  entretien  de  la 
quantité  de  lanternes  nécessaires  pour  Pillumination 
publique  des  rues  de  Paris avec  tous  les  accessoires 
desdites  lanternes,  fourniture  des  huiles  et  autres 
choses  nécessaires  pour  ladite  illumination,  de  ma- 
nière que  les  rues  de  Paris  soient  éclairées  toute  Tannée 
depuis  la  fin  du  jour  jusqu'à  trois  heures  du  matin  , 
et  ce,  pendant  vingt  années  qui  commenceront  le 
août  prochain  ,  et  finiront  au  5 1  juillet  1  789 ,  moyen- 
nant quarante-trois  livres  douze  sous  par  chaque  bec 
de  lampe,  ou  par  chaque  lumière,  et  aux  autres 
charges  ,  clauses  et  conditions  portées  par  ladite  sou- 
mission. Vû  aussi  Tavis  dudit  sieur  de  Sarline,  oui  le 
rapport  du  sieur  Maynon  d'Invau  ,  coDseillerord inaire 
et  au  conseil  royal ,  contrôleur-général  des  finances  , 
le  Roi  étant  en  son  conseil ,  a  agréé  et  reçu  la  soumis- 
sion faite  par  lesdits  Lavalar,  Sangrain  et  Bourgeois 
de  Chàteaublanc ,  le  8  du  présent  mois  de  juin  ,  or- 
donne en  conséquence  Sa  Majesté  que,  pendant  vingt 
années  consécutives  qui  commenceront  au  ier.  août 
prochain  ,  et  finiront  au  3  1  juillet  1 789  ,  ils  demeure- 
ront chargés  de  la  fourniture  et  entretien  de  la  quantité 
de  lanternes  nécessaires  pour  l'illumination  publique 
des  rues  de' Paris,  avec  tous  les  accessoires ,  fourniture 
des  huiles,  cordes  et  autres  choses  nécessaires  pour 
ladite  illumination  pendant  touté  l'année  ,  depuis  la 
fin  du  jour  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  à  raison  de 
quarante-trois  livres  douze  sous  par  chaque  bée  de 
lampe  ou  par  chaque  lumière;  et  en  outre,  aux  autres 
clauses,  charges  et  conditions  portées  par  leur  sou- 
mission qui  demeurera  jointe  et  annexée  à  la  minute 
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-du  présent  arrêt  ;  desquelles  fournitures  ils  seront 
payés  dans  les  termes  énoncés  par  ladite  soumission*, 
sur  les  ordonnances  particulières  du  sieur  lieutenant- 
général  de  Police,  parle  trésorier  des  deniers  de  police 
des  fonds  à  ce  destinés;  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur 
lieutenant-général  de  Police  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
-lion  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles,  le  3oe.  jour  de  juin  1  7G9. 

Signé-,  Phelïpeaux. 


1  *r. 


Sentence  de  Règlement  ,  pour  ?  instruction 
des  causes  de  police.   «;;o 

Du  21  juillet  1760.        -  . 

>\     .   •  -,  .  .  \       v.    \  :  'ii 

jour  l'audience  de  là  police  tenante,  les  gens  dû 
•Roi  ont  pris  la  parole  ;  et  noble  homme  M.  Soucliet , 
premier  âvocat  du  Roi  pour  le  procureur  du  Roi,  a 
dit1: 


9  ■  r    ♦    1  «         i  •  .  »  »  I  •     «  /  i 


Monsieur, 

Depuis  quelque  temps  nous  avons  tfemarqué,  hon 
sans  peine  ,  qiie  la  procédure  tenue  à  la  police  dansîes 
affaires  contentieuses  ,  semblait  s'éloigner  de  la  sim- 
plicité de  celle  qui ,  fixée  par  les  anciens'réglements, 
y  était  en  usage  autrefois  ;  or  les  plus  grands  abus 
pourraient  résulter  de  ce  changement,  s'il  n  y  était 
apporté  un  remède  aussi  prompt  qu'efficace.  Nous 
voyons  les  contestations  introduites  dans  ce  tribunal , 
devenir  de  jour  en  joui-  plus  longues  et  plus  dispen- 
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dieuses.  Comme  c'est  un  objet  assez  important  pour 
mériter  sans  cesse  1  attention  du  juge  et  du  ministère 
public,  nous  avons  été  alarmés  du  mal  et  des  suites 
qu'il  pourrait  avoir;  c'est  pourquoi  nous  nous  sommes 
occupés  des  moyens  propres  à  en  arrêter  les  progrès  : 
nous  en  avons  d'abord  conféré  avec  quelques-uns  des 
anciens  procureurs  de  ce  siège ,  dans  l'expérience  des- 
quels leur  probité  universellement  reconnue  nous  a 
donné  lieu  d'avoir  confiance  ;  npus  devons  dire  à  leur 
louauge  que  nous  les  avons  trouvés  \  énttrés  du  même 
motif  et  du  même  zèle  pour  le  bien  public  qui  nous 
inspirait  cette  démarche;  ils- sont  convenus  du  dé- 
sordre et  de  la  nécessité  d'y  remédier ,  ils  nous  ont 
suggéré  des  moyens  analogues  à  vos  vues ,  et  ils  nous 
ont  fait  naître  l'idée  d'une  espèce  de  règlement.  Mais 
ceux  que  nous  prétendons  y  soumettre  doivent  d'au- 
tant moins  faire  de  difficulté  de  s'y  conformer,  qu'il 
ne  prescrit  rien  de  nouveau  ;  car,  par  cette  voie,  nous 
ne  faisons  qu'essayer  en  quelque  sorte  de  rétablir  l'an- 
cienne discipline ,  et  de  vivifier  l'esprit  des  règlements 
dont  il  s'agit  ,  abusivement  tombés  en  désuétude. 
Nous  croyons  donc  pouvoir  proposer  les  articles  sui- 
vants : 

i°.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  demande  en  validité 
avec  assignation  par-devant  vous ,  il  ne  sera  point  per- 
mis au  procureur  constitué  par  l'assignation,  soit  qu'il 
y  ait  eu  une  ordonnance  sur  référé  qui  renvoie  les 
parties  à  l'audience ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu,  de 
donner  aucune  requête  verbale  pour  procéder  sur  le 
renvoi  à  l'audience ,  attendu  que  la  demande  étant 
formée ,  il  est  inutile  de  la  répéter. 

Il  n'y  aura  d'autre  procédure  à  faire  de  la  part  du 
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demandeur,  que  de  signifier  un  avenir  et  de  poursuivre 
l'audience. 

20.  Dans  le  cas  ci-dessus,  le  procureuv  du  défen- 
deur fournira  des  défenses ,  et  le  procureur  du  deman- 
deur des  réponses,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse  se 
permettre  aucune  autre  pièce  d'écriture  de  quelque 
nature  que  ce  puisse  être. 

3°.  S'il  arrive  que  la  partie  saisie  non  encore  assi- 
gnée en  validité  de  la  saisie ,  se  soit  pourvue  en  l'Hôtel  * 
sur  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  qui  y  sera  in- 
tervenue ,  le  procureur  plus  diligent  du  saisissant  ou 
du  saisi ,  pourra  faire  signifier  une  requête  verbale 
contenant  ses  moyens  et  conclusions,  à  laquelle  le  pro- 
cureur adverse  pourra  fournir  des  défenses  contenant 
aussi  ses  moyens  et  conclusions  ;  et  si  c'est  la  partie 
saisie  qui  se  trouve  avoir  la  première  donné  cette  re- 
quête ,  elle  pourra  fournir  de  réponses  aux  défenses 
du  saisissant,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse  signifier 
aucunes  pièces  d'écritures. 

4°.  Quand  le  demandeur  aura  obtenu  une  sentence 
par  défaut,  adjudicative  de  ses  conclusions,  et  que  le 
défendeur  y  aura  formé  opposition,  son  procureur 
pourra  fournir  des  causes  et  moyens  d'opposition,  et 
le  procureur  du  demandeur  des  réponses,  sans  que  ni 
l'un  ni  l'autre  puisse  encore  signifier  aucune  autre 
pièce  d'écriture. 

5°.  Dans  le  cas  où  le  procureur  du  défendeur 
aurait  fourni  des  défenses  à  la  demande  principale, 
avant  la  sentence  obtenue  contre  lui  par  défaut , 
il  ne  pourra  plus  fournir  de  causes  et  moyens  d'op- 
position. , 

60.  S'il  était  intervenu«entence  interlocutoire  qui 
Tome  VIII \  ,5 
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ordonnât  on  une  visite  d'experts,  ou  une  enquête,  ou 
une  mise  en  cause,  le  procureur  plus  diligent  après 
l'interlocutoire  exécuté,  pourra  signifier  une  requête 
contenant  ses  moyens  et  ses  conclusions,  et  le  procu- 
reur adverse  pourra  y  fournir  des  défenses  ,  le  tout 
sommairement,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse  si- 
gnifier non  plus  aucunes  autres  écritures. 

70.  Ne  sera  passé  en  taxe  aucune  audience  et  jour- 
née, ni  qualité  de  remise,  qu'autant  que  le  plumitif 
du  greflier  en  sera  chargé. 

Sur  <jnoi  nous ,  Antoine-Raymond-Jean-Gualbert- 
Gabriel  de Sartine,  chevalier,  conseiller  d'Etat  ,  lieu- 
tenant général  de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  avons  donné  acteauxdits  gens  du  Roi  de  leur 
•  réquisitoire  ;  et  sous  le  bon  plaisir  de  la  Cour  y  faisant 

droit .  disons  : 

i°.  Que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  demande  en  va- 
lidité de  saisie  avec  assignation  par-devant  nous,  il  ne 
sera  point  permis  au  procureur  constitué  par  l'assi- 
gnation ,  soit  qu'il  y  ait*u  une  ordonnance  sur  référé 
qui  renvoie  les  parties  à  l'audience  ,  soit  qu'il  n'y  en 
ait  pas  eu  ,  de  donner  aucune  requête  verbale  pour 
procéder  sur  le  renvoi  à  l'audience,  attendu  que  la 
demande -étant  formée  ,  il  est  inutile  delà  répéter  :  il 
n'y  aura  d'autre  procédure  à  faire  de  la  part  du  de- 
mandeur, que  designiûer  un  avenir  et  de  poursuivre 
l'audience. 

2°.  Que  dans  le  cas  ci-dessus,  le  procureur  du  dé- 
fendeur fournira  des  défenses  ,  et  le  procureur  du  de- 
mandeur des  réponses,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse 
se  permettre  aueune  autre  pièce  d'écriture  de  quel- 
que nature  que  ce  puisse  être. 
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3°.  Que  s'il  arrive  que  la  partie  saisie  non  encore 
assignée  en  validité  de  la  saisie,  se  soit  pourvue  en 
l'Hôtel  sur  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  qui  y 
sera  intervenue  ,  le  procureur  plus  diligent  du  saisis- 
gant  ou  du  saisi,  pourra  faire  signifier  une  requête 
verbale  contenant  ses  moyens  et  conclusions;  et  si 
c'est  la  partie  saisie  qui  se  trouve  la  première  avoir 
donné  cette  requête ,  elle  pourra  fournir  de  réponses 
aux  défenses  du  saisissant,  sans  que  ni  l'un  ni  1  autre 
puisse  signifier  aucune  autre  pièce  de  procédure. 

4°.  Que  quand  le  demandeur  aura  obtenu  une  sen- 
tence par  défaut  adjudicative  de  ses^  conclusions  ,  et 
que  le  défendeur  y  aura  formé  opposition ,  son  procu- 
reur pourra  fournir  des  causes  et  moyens  d'opposition, 
et  le  procureur  du  demandeur  des  réponses,  sans  que 
ni  l'un  ni  l'autre  puisse  encore  signifier  aucune  autre 
pièce  d'écriture. 

5°.  Que  dans  le  cas  où  le  procureur  du  défendeur 
aurait  fourni  des  défenses  à  la  demande  principale , 
avant  la  sentence  obtenue  contre  lui  par  défaut,  il 
ne  pourra  plus  fournir  de  causes  et  moyens  d'oppo- 
sition. 

6°.  Que  s'il  était  intervenu  sentence  interlocutoire 
qui  ordonnât  une  visite  d'experts  ou  une  enquête,  ou 
mise  en  cause,  le  procureur  plus  diligent,  après  l'in- 
terlocutoire exécuté  ,  pourra  signifier  requête  conte  • 
nant  ses  moyens  et  ses  conclusions,  et  le  procureur 
adverse  pourra  y  fournir  des  défenses  ;  le  tout  som- 
mairement ,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  puisse  signifier 
non  plus  aucunes  autres  écritures. 

7°.  Qu'il  ne  sera  passé  en  taxe  aucune  audience  et 
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journée  ,  ni  qualité  de  remise,  qu'autant  que  le  plu- 
mitif du  greffier  en  sera  chargé. 

Ordonnons  aux  procureurs  du  Chàtelet  de  se  con- 
former au  présent  règlement  ;  à  l'effet  de  quoi  disons, 
qu'à  la  requête ,  poursuite  et  diligence  du  procureur 
du  Roi ,  il  sera  envoyé  aux  procureurs  de  la  commu- 
nauté, pour  être  transcrit  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions ,  imprimé ,  et  un  exemplaire  d'icelui  envoyé  à 
chacun  des  membres  de  ladite  communauté. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  juge  susdit,  tenant  le 
siège  aujourd'hui  vendredi  21  juillet  1769.  Signé,  DE 
Sartine.  Collationné  et  expédié  par  nous  greffier  de 
ladite  audience ,  soussigné  comme  conforme  à  notre 
plumitif,  étant  en  nos  mains,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  ,  MoRlSSET ,  et  paraphé. 

Plus  bas  est  écrit  :  lu  ,  publié  et  enregistré  aux  re- 
gistres de  la  communauté  des  procureurs  au  Chàtelet, 
l'audience  de  ladite  communauté  tenante,  ce  requé- 
rant M.  Gerardin ,  syndic ,  conformément  à  l'avis  de 
cejourd'hui  i.cr  septembre  1769.  Signé,  COURLES- 
VAUX  le  jeune ,  greffier. 

Extrait  des  registres  de  la  communauté  des  procureurs 

au  Chàtelet. 

Du  i*r.  septembre  1769. 

^>ur  ce  qui  a  été  représenté  par  M.  le  syndic,  qu'il 
lui  avait  été  remis  par  M.  le  procureur  du  Roi ,  une 
.    expédition  en  forme  du  règlement  fait  par  M.  le  lieu- 
tenant général  de  police,  le  21  juillet  dernier,  qui 
fixe  la  procédure  que  doivent  tenir  Us  procureurs  dans 
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l'instruction  des  causes  à  la  chambre  de  police  et  de 
M.  le  procureur  du  Roi  ,  et  ordonnait  que  ledit  rè- 
glement serait  publié  à  l'audience  et  enregistré  aux 
registres  de  la  communauté  ;  pourquoi  il  requérait  la 
lecture,  publication  et  enregistrement  dudit  règle- 
ment. La  compagnie,  sous  le  bon  plaisir  de  M.  le  lieu- 
tenant civil  et  de  Messieurs,  donne  lettre  à  M.  le 
syndic  de  son  réquisitoire  et  de  la  lecture  et  publi- 
cation qui  a  été  présentement  faite  à  l'audience  de  la 
communauté,  du  règlement  dudit  jour  21  juilletder- 
nier,  lequel  sera  enregistré  dans  les  registres  de  la 
communauté,  imprimé,  et  un  exemplaire  envoyé  à 
chacun  de  nos  confrères.  Collationné.  Signé  y  Couft- 
lesvaux  le  jeune  ,  greffier. 

Monsieur  et  confrère, 

Nous  vous  envoyons,  suivant  les  intentions  de  M.  le 
lieutenant,  général  de  police  et  de  MM.  les  gens  du  Roi , 
copie  imprimée  du  règlement  concernant  la  forme  et 
les  procédures  qui  doivent  s'observer  dans  les  instances 
des  chambres  de  police  et  de  M.  le  procureur  du  Roi 
pour  que  vous  ayea  à  vous  y  conformer» 

Nous  sommes , 

•  ■ 

.  .      Monsieur  et  confrère, 

* 

Vos  très-humbles  et  très- 
obéissants  serviteurs  ; 

Travaux  L,  Varnteii  et  Rousseau  L 
procureurs  de  communauté. 

Gerardin  ,  syndic* 

Ce  ta  sejytembre  1769. 
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Déclaration  du  Roi,  concernant  les  recommanda- 
resses et  nourrices ,  et  rétablissement  dun  bureau 
général  dans  la  ville  de  Paris. 

Donnée  à  Compiègne  ,  le  a4  juillet  176g. 
Registrée  en  Parlement  le  58  desdits  mois  et  an. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ; 
SALUT.  L'établissement  des  recommandaresses  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  aurait  toujours  paru  si  im- 
portant, par  rapport  au  bien  de  l'Etat ,  toujours  inté- 
ressé à  la  conservation  et  à  l'éducation  des  enfants, 
que  le  feu  Roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul, 
aurait  jugé  nécessaire ,  par  sa  déclaration  du  29  jan- 
vier 1715,  de  former  sur  cet  objet  divers  articles  de 
règlement ,  auxquels  nous  aurions  cru  nous-mêmes 
devoir  en  ajouter  de  nouveaux  par  notre  déclaration 
du  premier  mars  1727,  dans  la  vue  de  perfectionner 
de  plus  en  plus  un  établissement  aussi  utile;  mais, 
quelque  avantage  que  le  public  en  ait  retiré  jusqua 
présent,  nous  aurions  cependant  reconriu  que  ce 
succès  n'avait  pas  encore  répondu  à  ce  que  nous  au- 
rions pu  nous  en  promettre  ,  soit  parce  que  les  bu- 
reaux des  recommandaresses  se  irouvant  situés  dans 
des  lieux  trop  serrés,  il  en  résultait  un  préjudice 
pour  la  santé  des  nourrices  et  pour  celle  de  leufs 
nourrissons,  soit  parce  que,  les  nourrices  étant  sou- 
vent dans  le  cas  d'attendre  pendant  long-temps  le 
paiement  de  leurs  mois  de  nourriture  par  les  obsta- 
cles qui  se  rencontraient  dans  les  recouvremens ,  on 
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s'apercevait  de  jour  en  jour  de  la  diminution  dans  le 
nombre  de  celles  qui  étaient  dans  l'usage  de  venir  se 
charger  de  nourrissons;  soit  enfin  parce  que  les  pères 
et  mères  n'ayant  que  rarement  des  nouvelles  de  leurs 
enfants  ,  ils  n'étaient  pas  informés ,  ni  assez  tôt ,  ni 
assez  fréquemment ,  de  leurs  besoins  pour  pouvoir 
y  subvenir  ;  c'est  ce  qui  nous  aurait  déterminé  ,  d'un 
côté  de  substituer  aux  quatre  bureaux  de  rcooniman- 
daresses  ,  ci-devant  établis,  par  nos  déclarations  ,  un 
seul  bureau  général ,  qui  par  sa  situation  et  par  son 
étendue  puisse  procurer  dos  logemens  également 
sains  et  commodes  pour  les  nourrices  et  pour  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés;  et  d'un  autre  côté  de 
charger  les  directeurs  préposés  pour  la  direction  de 
ce  bureau ,  non-seulement  de  faire  aux  nourrices'  des 
avances  de  leurs  mois  de  nourriture,  sauf  leurs  re- 
cours contre  les  pères  et  mères  desdits  enfants.)  mais- 
même  d'entretenir,  entre  les  nourrices  et  lesdits 
pères  et  mères ,  une  correspondance  continuelle  qui 
les  mette  en  état  de  concourir  tous  également  à  la  sû- 
reté des  jours  de  leurs  enfants  ;  et  voulant  expliquer 
nos  intentions  à  ce  sujet,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main  T  dit ,  déclaré  et  or- 
donné ,  disons,  déclarons' et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  quatre  bureaux  de  recommanda^ 
resses,  établis  par  notre  déclaration  du  29  jan- 
vier 1715,  seront  et  demeureront  supprimés ,  à  comp- 
ter du  i«r.  janvier  ty 70. 

2.  Il  sera  établi  dans  notre  bonne  ville  d*  Paris  un 
bureau  général  pour  les  recommandaresses ,  capable 
de  contenir  avec  ordre  et  propreté  toutes  les  femmes 
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de  la  campagne  qui  y  viendront  lever  des  nouri*- 

sons. 

3.  Pour  la  direction  dudit  bureau ,  il  sera  préposé 
par  le  lieutenant  général  de  police  deux  directeurs  et 
deux  recommandaresses ,  lesquels  prêteront  serment 
devant  lui  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  de  leurs 
fonctions. 

4.  Les  deux  recommandaresses  seront  tenues  de 
loger  toutes  les  nourrices  ;  et  à  cet  effet  elles  auront 
une  quantité  suffisante  de  lits  et  de  berceaux  pour 
coucher  lesdites  nourrices  et  leurs  nourrissons  ;  elles 
se  conformeront  au  surplus  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  nos  déclarations  des  29  janvier  1715  et  premier 
mars  1727. 

5.  Les  mois  de  nourriture  et  autres  sommes  dues 
aux  nourrices  par  les  bourgeois  de  notre  bonue  ville 
de  Paris  ,  qui  auront  loué  lesdites  nourrices  aux  bu- 
reaux desdites  recommandaresses ,  ne  seront  plus  à 
l'avenir,  à  commencer  du  ier  janvier  1770,  perçus 
desdits  bourgeois  par  les  meneurs  et  meneuses  ;  mais 
le  recouvrement  en  sera  fait  par  vingt-deux  préposés , 
qui  seront  à  ce  commis  et  nommés  par  le  lieutenant 
général  de  police ,  sur  la  présentation  des  directeurs  ; 
savoir,  un  pour  chacun  des  vingt  quartiers  delà  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  ét  deux  pour  la  banlieue  et 
environs  d'i celle  ;  en  conséquence  défendons  auxdits 
meneurs  et  meneuses  de  s'immiscer  audit  jour  ier. 
janvier  1770,  et  par  la  suite,  à  faire  ladite  percep- 
tion ,  et  aux  bourgeois  de  payer  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  desdits  préposés. 

6.  Lesdits  directeurs  feront  la  recelte  desdits  mois 
de  nourriture;  et  en  conséquence  ils  auront  une 
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caisse  où  lesdits  préposés  verseront  jour  par  jour  les 
sommes  qu'ils  auront  recouvrées. 

7.  Pour  parvenir  au  recouvrement  des  sommes 
dues  aux  nourrices ,  lesdits  directeurs  seront  tenus 
d'arrêter  mois  par  mois  ,  et  le  1 2  de  chaque  mois  un 
rôle  pour  chaque  quartier ,  ainsi  que  pour  chacun  des 
deux  départements  de  la  banlieue  ,  lequel  rôle  con- 
tiendra les  noms ,  professions  et  demeures  des  pères  et 
mères,  les  noms  des  nourrissons  ,  les  noms  et  demeures 
des  maris  des  nourrices ,  et  le  prix  et  échéance  du 
mois  exigible;  ce  rôlè  sera  vérifié  et  rendu  exécutoire, 
à  la  réquisition  du  substitut  de  notre  procureur  gé- 
néral ,  par  le  lieutencufr général  de»police  ;  et  son  or- 
donnance ,  de  lui  signée  ainsi  que  dudit  substitut, 
sera  nonobstant  appel  ou  opposition  ,  et  sans  néan- 
moins y  préjudicier ,  exécutée  sans  frais  à  la  diligence 
desdits  directeurs  par  toute  voie  due  et  raisonnable, 
et  même  par  corps ,  auquel  cas  la  capture  se  fera  con- 
formément et  aux  termes  de  l'arrêt  de  notre  Cour  de 
Parlement  ,  du  19  juin  1737,  après  néanmoins  qu'il 
aura  été  délivré ,' par  lesdits  préposés,  deux  avertisse- 
mens  d'y  satisfaire  ,  en  tête  du  dernier  desquels  aver- 
tissemens  d'y  satisfaire,  sera  transcrit,  par  extrait, 
ledit  rôle  ,  ainsi  que  l'ordonnance  d'exécution  d'icelui. 

8.  Les  registres  de  quartier  ou  déparlement  des 
préposés  ,  ainsi  que  les  registres  sommiers  de  recettes 
et  dépenses,  seront  cotés  et  paraphes  par  premier  et 
dernier  feuillet ,  par  le  lieutenant  général  de  police  , 
et  en  tous  leurs  feuillets  par  les  directeurs ,  qui  se- 
ront tenus  de  compter  de  leur  manutention  devant  le 
lientenant  général  de  police  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  par  lui  requis. 
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9.  Il  sera  délivré  par  les  directeurs  à  chaque  me- 
neur et  meneuse ,  aussitôt  qu'ils  se  présenteront  au 
bureau  lors  de  leur  arrivée  à  Taris ,  une  feuille 
d'ordre,  qui  contiendra  autant  d'articles  qu'ils  ont 
de  nourrissons  inscrits  sur  leur  registre.  Cette  feuille 
sera  divisée  en  treize  colonnes ,  dont  les  six  premières 
et  la  dernière  seront  remplie*  par  lesdits  directeurs 
avant  qu'ils  la  remettent  auxdits  meneurs  et  meneuses. 
La  première  de  ces  colonnes  sera  pour  y  marquer  le 
numéro  sous  lequel  le  nourrisson  aura  été  enregistré 
au  bureau  ;  la  deuxième  ,  Tannée  de  son  enregistre- 
ment audit  bureau  ;  la  troisième,  son  nom  de  famille; 
la  quatrième ,  le  folio  du  registre  des  meneurs  et  me- 
neuses ,  sur  lequel  il  aura  été  inscrit  ;  la  cinquième , 
le  nom  du  mari  de  la  nourrice  ;  la  sixième,  l'échéance 
du  dernier  mois  payé  par  les  directeurs  ;  dans  la  sep- 
tième ,  les  meneurs  et  meneuses  marqueront  le  nombre 
des  mois  qu'ils  auront  reçus  depuis  ladite  échéance  ; 
dans  la  huitième,  ils  feront  note  des  ordres  que  les 
pères  et  mères  leur  donneront,  soit  pour  rapporter  les 
enfants  ou  leurs  hardes  ,  ou  autrement;  dans  la  neu- 
vième, ils  dateront  le  jour  de  leur  transport  et  visite 
chez  les  nourrices  ;  dans  la  dixième  ,  ils  porteront  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  aux,  nourrices  ;  dans  la 
onzième,  ils  feront  un  détail  succint  de  l'état  du 
nourrisson  ,  et  dans  la  douzième ,  ils  écriront  les  dif- 
férentes demandes c^ue  les  nourrices  auront  faites ,  soit 
pourhardesou  autres  besoins  des  enfants  ;  enfin,  dans 
la  treizième  ,  les  directeurs  marqueront  le  nom  de  la 
paroisse  de  chaque  nourrice,  au-desso us  duquel  le 
curé ,  vicaire  ou  desservant ,  inarguillier  ou  syndic 
mettra  son  visa. 
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î.O.  La  feuille  d  ordre  remplie  eu  partie  et  remise 
par  les  directeurs  auxdits  meneurs  et  meneuses,  ces 
derniers  seront  tenus  daller,  pendant  leur  séjour  à 
Paris ,  chez  tous  les  pères  et  mères  des  nourrissons , 
pour  communiquer  la  feuille  de  leur  précédant  voyage, 
laquelle  contiendra  note  de  l'état  des  enfants  et  des 
demandes  des  nourrices ,  et  en  même-temps  pour  re- 
cevoir des  pères  et  mères  les  ordres  qu'ils  auront  à 
donner  aux  nourrices  de  leurs  enfants ,  à  l'effet  de 
quoi  ils  feront  note  desdits  ordres  sur  la  nouvelle 
feuille. 

1 1 .  Seront  aussi  tenus  lesdits  meneurs  et  meneuses , 
lors  de  leur  transport  et  visité  chez  les  nourrices ,  de 
faire  part  auxdites  nourrices  des  ordres  des  pères  et 
mères  ,  et  de  marquer  sur  ladite  feuille  le  jour  de  leur 
visite  |  l'état  des  nourrissons  et  les  demandes  des  nour- 
rices pour  les  différents  besoins  des  enfants.  Leur  en- 
joignons de  faire  viser  ladite  feuille  par  les  curés  , 
vicaires  ou  desservans,  marguilliers  ou  syndics  des 
paroisses,  en  même-temps  qu'ils  leur  feront  signer  sur 
leur  registre  l'attestation  du  paiement  des  mois. 

12.  Lesdits  meneurs  et  meneuses  représenteront, 
avant  leur  départ  de  Paris ,  au  directeur,  ladite  feuille 
d'ordre  qui  leur  aura  été  remise  au  bureau ,  et  de  même 
à  leur  retour  à  Paris,  afin  qu'elle  soit  visée  au  bureau, 
et  que  lesdits  directeurs  ou  leurs  commis  soient  en  état 
de  vérifier  si  lesdits  meneurs  et  meneuses  ont  satisfait 
aux  dispositions  des  précédents  articles  ,  auxquels  les- 
dits meneurs  et  meneuses  seront  tenus  de  se  confor- 
mer, sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  même 
de  destitution  et  d'emprisonnement,  en  cas  de  réci- 
dive. 
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i3.  Enjoignons,  sous- les  mêmes  peines,  aux  meneurs 
et  meneuses,  de  venir  déposer  au  bureau ,  avant  leur 
départ  de  Paris,  la  feuille  d'ordre  de  leur  précédent 
voyage,  afin  que  les  pères  et  mères  qu'ils  n'auraient 
pu  rencontrer  chez  eux  pendant  leur  séjour,  puissent 
eu  venir  prendre  communication  pour  savoir  l'état  de 
leurs  enfants,  laquelle  communication  leur  sera  don- 
née sans  frais. 

1 4-  H  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  po- 
lice un  ou  plusieurs  inspecteurs  de  tournée  ,  qui  se 
transporteront  dans  tous  les  endroits  où  il  y  aura  des 
nourrissons  de  Paris ,  à  l'effet  d  y  visiter  les  nourrissons 
et  d'exécuter  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  ledit 
lieutenant  général  de  police. 

15.  Lesdites  deux  recommandaresses  jouiront  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  notre  déclaration 
du  ier.  mars  1727  ,  lesquels  droits,  à  raison  de  trente 
sous,  continueront  de  leur  être  payés  par  les  pères  et 
mères  bu  autres  personnes,  pour  chaque  nourrisson 
dont  ils  chargeront  les  nourrices. 

16.  Maintenons  lesdits  meneurs  et  meneuses  dans 
la  jouissance  du  droit  de  sou  pour  livre  qui  leur  a  été 
attribué  par  l'article  12  de  notre  déclaration  du  ier. 
mars  1727  ,  lequel  droit  continuera  d'être  payé  par 
les  pères  et  mères  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
voies  que  les  mois  d'allaitemens  et  nourri  tures. 

17.  Les  deux  directeurs  seront  garants  envers  les 
pères  et  mères  et  les  nourrices  de  la  recette  et  gestion 
des  vingt-deux  préposés,  ainsi  que  de  celle  de  tous  les 
meneurs  et  meneuses  ;  ils  remettront  auxdits  meneurs 
et  meneuses,  à  chaque  voyage  qu'ils  feront  à  Paris, 
outre  le  sou  pour  livre  mentionné  en  l'article  précé- 
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dent,  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  aux  nourrices 
pour  leurs  mois  d'allailemeus  et  de  nourritures,  quand 
même  ils  ne  les  auraient  pas  encore  reçues  des  pères  et 
mères.  Ils  seront  chargés  de  tous  les  frais  de  leur  régie 
et  des  appointemens  des  préposés.  Ils  ne  pourront  ré- 
péter aucuns  frais  des  poursuites  qu'ils  feront  contre 
les  pères  et  mères,  pour  défaut  ou  retard  de  paiement  ; 
et  pour  les  mettre  en  état  de  satisfaire  aux  charges  ci- 
dessus  ,  et  les  indemniser  des  pertes  et  retards  qu'ils 
pourraient  essuyer  dans  les  lecouvremens  des  deniers 
dont  ils  sont  obligés  de  faire  l'avance,  il  sera  perçu  un 
droit  de  sou  pour  livre ,  lequel  sera  retenu  par  lesdils 
directeurs  sur  toutes  les  sommes  qui  seront  versée» 
dans  leur  caisse  pour  être  délivrées  aux  no urrices,  dé- 
duction préalablement  faite  sur  icelles  du  sou  pour 
livre  attribué  aux  meneurs  et  meneuses. 

17.  Seront  au  surplus  nos  déclarations  des  29  jan- 
vier 1 7 1 5 ,  et  ier.  mars  1 7  2  7  ,  et  les  règlements  rendus 
à  ce  sujet  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  en 
ce  qui  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenants  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  registrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder ,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemeris ,  et  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes.  Donné  à  Compiègne  le  24e.  jour  du  mois  de 
juillet,  l'an  de  grâce  1769,  et  de  notre  règne  le  54*. 
Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  par  le  Roi ,  Phelïpeaux. 
Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Ordonnance  de  Police,  concernant  la  reconstruc- 
tion des  maisons faisant  encoignures ,  les  ècriteaux 
et  gouttières ,  les  àtres  et  manteaux  de  cheminées. 

Du  i«r.  septembre  1769. 

I  V 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  que  s'apercevant  de  l'inexécution  des  règlements , 
au  sujet  de  la  reconstruction  des  maisons  faisant  en- 
coignures, des  ccriteaux  et  gouttières  saillantes,  des 
âtres  et  manteaux  de  cheminée ,  il  se  croit  obligé  de 
requérir  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi ,  ordonnons  que  les  règle- 
ments et  ordonnances  dés  22  septembre  1600,  3o 
juillet  1 729  ,  3  juin  1  730,  10  février  1 735  ,  26  juillet 
1741  ,  27  mai  1763  ,  et  22  juin  1764  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  En  conséquence  , 

A  ut.  Ier.  Faisons  défenses  à  tous  propriétaires  de 
maisons,  terrains  et  emplacemens  faisant  encoignures 
de  quelques  places ,  carrefours ,  mes  et  ruelles  et  cul- 
de-sacs  que  ce  soit ,  de  faire  construire ,  réédifier  et 
réparer  lesdites  maisons ,  clorrede  murs  ou  autrement 
aucuns  desdites  places  et  terrains,  et  aux  maîtres  ma- 
çons, entrepreneurs ,  même  aux  ouvriers  à  la  journée, 
de  travailler  auxdites  maisons  ,  édifices  et  clôtures  de 
terrains  et  emplacemens  faisant  encoignures  ,  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  de  nous  la  permission  , 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  et  que  pro- 
cès-verbal d'alignement  desdites  encoignures  n'ait  été 
dressé  sur  les.  lieux  par  le  voyer  ou  son  commis,  eu 
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notre  présence  et  celle  du  procureur  du  lloi  ,  à  peine 
de  démolition  desdits  bàtiniens  et  édifices  faisant  en- 
coignures ,  et  de  cent  livres  d'amende,  au  paiement 
de  laquelle  somme  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
ou  autres  ouvriers  seront  contraints  solidairement ,  et 
par  corps,  conformément  à  l'ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1600. 

2.  Seront  tenus  les  propriétaires  desdites  maisons, 
terrains  et  emplacemens  faisant  encoigaures,  lorsqu'ils 
feront  construire  ou  rétablir  lesdiles  encoignures  ,  de 
faire  mettre  une  table  de  pierre  de  liais,  d'un  pouce 
es  demi  d'épaisseur ,  et  de  grandeur  suffisante ,  au  coin 
de  chacune  desdites  encoignures,  sur  lesquelles  tables 
seront  gravés  les  noms  des  rues,  les  numéros  marques 
sur  les  plaques  du  même  quartier,  en  lettres  de  la 
hauteur  de  deux  pouces  et  demi  de  largeur  propor- 
tionnée ,  d'observer  urie  rainure  formant  un  cadre  au 
pourtour  de  la  pierre  à  trois  pouces  de  l'arrête  qui 
sera  marquée  en  noir,  ainsi  que  les  lettres  et  numéros, 
laquelle  pierre  sera  attachée  avec  de  fortes  pattes 
chantournées  ,  et  encastrées  dans  l'épaisseur  du  plâtre 
ou  dans  le  mur,  s'il  est  construit  en  moellons , pierres 
de  Saint-Leu  ou  Lambourdes  ;  et  si  les  façades  ou  en- 
coignures sont  construites  en  pierres  d'Arcueil ,  les 
entrepreneurs  serônt  obligés  déposer  une  pierre  d'Ar- 
cueil pleine  à  l'endroit  où  doit  être  inscrit  le  nom  de 
la  rue,  et  le  numéro  de  grandeur  suffisante;  pour 
éviter  l' incrus tement ,  et  en  faisant  ïe  ravallement, 
<Fy  faire  graver  les  lettres,  le  numéro  et  le  cadre  mar- 
qués en  noir,  en  la  manière  ci-dessus  prescrite;  en- 
joignons auxdils  propriétaires  ,  architectes,  entrepre- 
neurs et  maîtres  maçons  qui  travailleront  pour  eux  , 
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de  donner  avis  au  commissaire  du  quartier  lorsqu'ils 
féront  apposer  lesdites  tables  ou  graver  lesdites  encoi- 
guures ,  afin  qu'ils  puissent  s'y  transporter  et  recon- 
naître s'ils  se  sont  conformés  à  ce  qui  leur  est  ci-dessus 
prescrit,  et  ce  conformément  aux  ordonnances  des 
3o  juillet  1729  ,  et  3  juin  2730  ;  le  tout  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  tant 
contre  le  propriétaire  que  contre  l'architecte,  l'entre- 
preneur et  le  maître  maçon. 

3.  Seront  aussi  tenus,  et  sous  la  même  peine  de 
cent  livres  d'amende ,  les  propriétaires  des  maisons 
faisant  encoignures  où  il  y  a  des  plaques  de  tôle  usées, 
défectueuses  ,  ou  dont  l'empreinte  est  effacée,  de  faire 
mettre  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance ,  à  la  place 
desdites  plaques ,  des  tables  de  pierres  de  liais  ,  de  la 
manière  et  dans  la  forme  prescrites  par  notre  présente 
ordonnance. 

4.  Conformément  à  l'ordonnance  du  i3  juillet  1 7^4, 
il  ne  pourra  être  établi  dans  les  bâtimens  qui  seront 
construits  à  l'avenir  dans  cette  ville  de  Paris  et  fau- 
bourgs d'icelle  ,  aucunes  "Ondières  saillantes  dans  les 
rues ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  et  celles  qui  sont  déjà  établies  ,  seront 
supprimées  dans  les  bâtimens  où  elles  existent  lorsque 
Ton  fera  la  reconstruction  des  murs  de  face  ou  toi- 
tures ,  en  tout  ou  partie  ;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion des  gouttières  ét  de  cinq  cents  livres  d'amende  , 
tant  contre  les  propriétaires  des  maisons  que  contre 
les  architectes  ,  entrepreneurs  ,  maçons  et  plombiers 
qui  les  auront  établies  ou  qui  les  laisseront  subsister. 

5.  Seront  tenus  les  propriétaires  qui  voudront  se 
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servir  de  gouttières  pour  recevoir  les  eaux  pluviales 
de  leurs  maisons,  de  les  appliquer  le  long  des  murs  , 
depuis  le  toit  jusqu'au  niveau  du  pavé  des  rues.  Pour* 
ront  lesdits  propriétaires  employer  ,  pour  lesdfts 
tuyaux  et  conduits  ,  les  matières  qu'ils  jugeront  à 
propos,  soit  plomb  ,  fer,  cuivre  ,  bois  ou  grès  ,  à  la 
charge  de  Jes  construire  de  manière  qu'ils  n  aient  que 
quatre  pouces  de  saillie  du  nu  du  mur,  et  de  faire 
recouvrir  en  plâtre  les  tuyaux  de  bois  ou  grès  qu'ils 
auront  employés. 

6.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  a 
tous  propriétaires  ,  architectes,  entrepreneurs,  mat" 
très  maçons,  charpentiers  et  autres  •uvriers,  de  cons- 
truire ou  faire  construire  à  l'avenir  aucuns  manteaux 
de  cheminée  en  bois,  ni  aucuns  tuyaux  de  cheminée 
adossés  contre  des  cloi&ons  de  charpenterie  ,  de  poser 
des  a  tics  de  cheminée  sur  les  solives  des  planchers  , 
et  de  placer  aucune  pièce  de  bois  dans  les  tuyaux  de 
cheminée,  lesquels  ils  construiront  de  manière  que 
les  enchevêtrures  et  les  solives  soient  à  la  distance  de 
trdis  pieds  des  gros  murs  :  ordonnons  que  les  tuyaux 
de  cheminées  auront  toujours ,  et  dans  tous  les  cas , 
dix  pouces  de  largeur ,  et  deux  pie4s  et  demi  de  Ion-» 
gueur,  ou  du  moins  deux  pieds  un  quart  dans  les  pe- 
tites pièces,  à  moins  qu'il  ne  soit  question  de  répare? 
d'anciens  bàtimens ,  auquel  cas  on  pourra  ne  donner 
que  deux  pieds  de  longueur  aux  tuyaux  de  cheminées, 
lorsqu'on  y  sera  nécessité ,  pour  éviter  de  jeter  les  pro- 
priétaires dans  la  reconstruction  des  plancners,  et  ce 
non  compris  les  six  pouces  de  charge  de  plâtre  qui  se- 
ront contre  lesdits  bois  de  chaque  côté ,  le  tout  reve- 
nant à  trois  pieds  un  pouce  d'ouverture  pour  les  nou- 
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Veaux  bâlimehs  ,  et  à  deUi  pieds  dix  pouces  pour  les 
anciens ,  au  moins ,  et  en  cas  de  nécessité  entréltesdils 
bois,  dont  le  recouvrement  de  plâtre >  tant  sûr  les 
solives  ,  chevrettes  et  autres  bois  ,  sera  de  six  pouces  ; 
en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  aucun  incendie  ;  le 
tout  conformément  A  ce  qui  ést  prescrit  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  royale  dés  bâtimens,  du  19  juil- 
let 1765. 

7.  Défendons  aux  propriétaires  de  souffrir  qu'il  soit 
fait  aucune  mal-façon  de  la  qualité  ci-dessus  ,  le  tout 
à  peine  de  mille  livres  d'améride,  tant  contre  iesdits 
propriétaires  que  contre  les  maîtres  maçons,  char- 
pentiers et  autres  ouvriers  ,  d'être  en  outre,  Iesdits 
propriétaires  ,  tenUs  de  faire  abattre  à  leurs  frais  et 
dépens  les  tuyaux  et  manteaux  de  cheminée  qui  ne  se 
trouveront  pas  conforihes  à  ce  qui  est  ci-dessus  pres- 
crit ,  d'être  déchus  de  la  maîtrise  à  l'égard  des  maîtres , 
et  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  intérêts  en- 
Vers  les  propriétaires.  Pourront  même  les  compagnons 
et  ouvriers,  travaillant  à  là  journée ,  êlrfe  emprisonnés 
en  cas  de  contravention. 

8.  Seront  tenus  les  maîtres  maçons ,  charpentiers, 
couvreurs ,  plombiers  et  autres  ouvriers,  au  premier 
avis  qui  leur  sera  donné  de  quelque  incendie  >  tet  sur 
la  réquisition  des  commissaires  et  autres  officiers  de 
police  ,  de  se  transporter  à  l'instant  sur  le  lieu  où  sera 
l'incendie,  d'y  faire  transporter  leurs  compagnons, 
ouvriers  'et  apprentis ,  avec  les  outils  et  Ustensiles  né- 
cessaires pour  aider  à  éteindre  le  feu  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  contre  chacun  desdits  maîtres, 
et  de  prison  contre  Iesdits  compagnons  j  apprentis  et 
Ouvriers. 
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9.  Ordonnons  ,  en  outre ,  que  les  jurés  des  commu- 
nautés des  maîtres  maçons,  charpentiers,  couvreurà 
et  plombiers  ,  seront  tenus  de  faire  imprimer  chaque 
année  une  liste  contenant  les  noms  èt  demeures  des 
maîtres  de  leurs  communautés,  d'en  faire  remettre 
des  exemptai  res  au  chevalier  du  guet,  aux  commis- 
saires auChàtelet  efau  directeur  dès  pompes ,  et  d'en 
délivrer  aux  autres  officiers  de  police  qui  en  deman- 
deront, lesquelles  listes  seront  imprimées  par  dis- 
tinction de  quartier  ;  le  tout  conformément  aux 
arrêts  et  règlements  de  police  ,  et  notamment  aux 
sentences  des  7  mars  1670  ,  10  juillet  1  ;d6  ,  et  29  jan- 
vier 1716. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châleîet,  et  enjoi- 
gnons aux  officiers  et  archers  du  guet  et  de  robe- 
courte  ,  aux  inspecteurs  de  police  ,  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre 
présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore,  et  signifiée  tant  aux  syndics  des 
experts ,  entrepreneurs  de  bàtiraeiïs  ,  et  à  ceux  des 
maîtres  mâçons ,  qu'aux  jitrés  charpentiers,  couvreurs 
et  plombiers. 

Ge  fut  fait  et  donné  par*  nous  Ahtoine-Râymond 
Jean'^Gualbert-Gabrielde  Sartine,  chevalier,  conseiller 
d'Etat ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris  ,  le  i«r.  septembre  i  769. 

Signé  y  de  Sarï*ne.  Moreau.  Llï  Gkas,  greffier. 
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Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  qui  càsse  une 
ordonnance  de  police  rendue  en  la  sénéchaussée  de 
la  Rochelle,  le  24  janvier  17C9  .•  ordonne  que  les 
règlements  et  arrêts  du  conseil  $  notamment  ceux 
des  22  avril  1721  ,  i3  mai  et  5  août  1700  ,  seront 
exécutés  sclen  leur  forme  et  teneur  ;  et  conformé- 
ment à  iccux ,  entend  Sa  Majesté  qu'il  soit  libre  à 
toutes  personnes  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret ,  et 
de  vendre  vin  à  la  Rochelle  et  dans  l'étendue  de  la 
généralité,  sans  être  tenu  de  prendre  la  permission 
des  officiers^  de  police  ou  autres  juges  ,  et  sans  être 
assujetti  à  autres  formalités  que  d'en  faire  décla- 
ration au  bureau  des  aides  en  la  forme  ordinaire  > 
avec  défenses  auxdits  officiers  de  police  de  rendre 
de  pareilles  ordonnances. 

Du  5  septembre  1769. 

..,  *    ,  ..".«*.  I.  n     .  •     •     .  ■        >  •  ! 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'Etat. 

Sur  la  requête  présentée  au  Roi,  eu  son  conseil , 
par  Julien  Ala terre ,  adjudicataire  des  fermes  générales- 
unies  de  France,  contenant  que  par  une  ordonnance 
de  police  rendue  en  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  ,  le 
24  janvier  1769  ,  il  est  faiuiéfenses  à  toutes  sortes  de 
personnes  d'établir  cafés ,  auberges ,  cabarets  ou  bou- 
clions :  oi  donne  qu'ils  paieront  chacun  dix  sous  ;  sa- 
voir, deux  sous  six  deniers  pour  l'enregistrement,  et 
sept  sous  six  deniers  pour  î expédition  de  l'acte,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  fermeture 
desdits  cafés,  auberges  ,  cabarets  et  bouchons.  En  si- 
gnifiant cette  ordonnance  a  plusieurs  cabaretiers,  on 
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a  défendu  aux  uns  de  continuer  leur  commerce  ,  on  a 
limité  aux  autres  le  temps  de  leur  débit,  après  lequel 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  le  continuer  ;  on  a  forcé 
les  autres  à  payer  le  droit  de  dix  sous,  et  à  remplir 
les  autres  formalités.  Les  défenses  portées  par  cette 
ordonnance,  les  formes  nouvelles  qu'elle  exige ,  sont 
contraires  à  l'ordonnance  des  aides ,  aux  arrêts  et  rè- 
glements rendus  en  conséquence  par  le  conseil ,  et 
notamment  à  ceux  des  22  avril  1721,  i5  niai  et  5  août 
1  7^0  ;  la  liberté  de  mettre  bouchon  et  de  vendre  vin 
en  détail,  soit  de  son  crû  ou  d'achat ,  est  accordée 
par  l'ordonnance  et  les  règlements,  moyennant  la  seule 
déclaration  au  bureau  des  aides,  sans  qu'on  soit  tenu 
de  prendre  la  permission  des  juges  ou  des  seigneurs  ; 
le  droit  de  dix  sous  qu'on  exige,  est  une  surcharge 
nouvelle  mise  sur  les  cabaretiers  et  les  aubergistes ,  qui 
n'est  autorisée  par  aucun  litre  ni  par  aucune  loi  ;  l'or- 
donnance des  aides  ne  permet  aux  cabare tiers  de  cesser 
leur  commerce  que  trois  mois  après  la  signification 
qu'ils  sont  obligés  d'en  faire  faire  au  bureau  du  fer- 
mier. L'ordonnance  de  police  et  l'exécution  sévère 
qu'on  y  donne  dans. la  ville  de  la  Rochelle  ,  expose  la 
régie  à  Voir  fermer  les  cabarets  à  la  volonté  des  offi- 
ciers de  police  ;  le  suppliant  se  plaint ,  avec  d'autant 
plus  de  raUon  de  ces  différentes  contraventions  aux 
règlements,  qu'elles  tendent  à  gêner  le  public  ,  à  fati- 
guer les  vendants  de  boissons ,  et  par  une  suite  né- 
cessaire ,  à  occasionner  une  diminution  précipitée  et 
considérable  dans  le  produit  des  droits  de  détail  ;  ces 
considérations  ont  déterminé  le  conseil  à  casser  par 
ses  arrêts  des  i3  mai  et  5  août  17 Go  ,  de  pareilles  or- 
donnances rendues  par  le  bailli  de  la  Palisse  et  le  lieu- 
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terrant  général  de  police  de  Moulins  ;  pourquoi  requé- 
rait le  suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  sur  ce  lui 
pourvoir. 

Yu  ladite  requête, l'ordonnance  et  les  arrêts  y  énon- 
cés et  joints  :  ouï  le  rapport  du  sieur  Maynon  d'invau , 
conseiller  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur 
général  des  finances  ;  le  Rei  en  son  conseil ,  sans  s'ar- 
rêter à  l'ordonnance  rendue  par  les  officiers  de  la  séné- 
chaussée et  présidial,  juges  de  police  de  la  ville  de  la 
Rochelle ,  le  a 4  janvier  1  769 ,  que  Sa  Majesté  a  cassée 
et  annullée  ,  en  ce  qu'elle  défend  aux  vendants  vin  et 
autres  boissons  ,  de  s'établir  en  ladite  qualité ,  sans  en 
avoir  obtenu  leur  permission  ,  et  s'être  fait  inscrire  , 
en  payant  les  droits  y  mentionnés,  a  ordonné  et  or- 
donne que  les  règlements  et  arrêts  du  conseil ,  notam- 
ment ceux  des  22  avril  1721  ,  i5  mai  et  5  août  1760 
et  autres  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  : 
en  conséquence,  entend  Sa  Majesté  qu'il  soit  libre  à 
tous  et  un  chacun  ,  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret ,  et 
de  vendre  vin  ou  autres  boissons  à  la  Rochelle  et  dans 
l'étendue  de  ladite  généralité  ,  sans  être  tenus  de 
prendre  la  permission  desdits  officiers  de  police  ou 
autres  juges,  et  sans  être  assujettis  à  autre  formalité 
que  d'en  faire  déclaration  au  bureau  des  aides  ,  en  la 
forme  ordinaire  et  conformément  aux  articles  ier.  et 
2  du  titre  II  de  la  vente  en  détail  de  l'ordonnance  de 
1680.     *  •  • 

Fait  au  surplus  Sa  Majesté  défenses  auxdits  officiers 
de  police  et  à  tous  autres  de  rendre  à  l'avenir  de  pa- 
reilles ordonnances  :  ordonne  que  le  greffier  dudit 
siège  de  police  sera  tenu  de  rendre  et  restituer  aux 
hôtelliers,  cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons 
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en  la  ville  de  la  Rochelle,  établis  avant  ou  depuis  la- 
dite ordonnance  ,  le  droit  de  dix  sous  qu'il  aurait  pu 
exiger  d'eux  en  vertu  d'içelle. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu ,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  ,  st  exécuté  nonobstant  opposition  ou 
autres  empêchemens  quelconques,  dont  si  aucuns  in- 
terviennent ,  Sa  Majesté  s'en  réserve ,  et  à  son  conseil, 
v  la  connaissance ,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  Cours 
et  autres  juges.. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Versailles,  1» 
5  septembre  1769. 

Signé,  Huguet  de  Montaaan. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  Au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce 
requis,  nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt 
dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie  ,  cejourd'hui  rendu  en  notre  consejl 
d'Etat,  sur  la  requête  à  nous  présentée  en  içelui  par 
Julien  Alaterre,  adjudicataire  général  de  nos  fermes- 
unies  ,  tu  signifies  à  tous  qu'il  appartiendra ,  à  ce 
qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre  pour  son  en- 
tière exécution ,  à  Ja  requête  dudit  Alaterre  ,  tous 
commandemens,  sommations  et  autres  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission  :  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,,  le  cinquième  jour  du  mois  de 
septembre ,  l'an  de  grâce  4769,  et  de  notre  règne  }e 
55«.  Par  le  Roi  .  en  son  conseil.  Signé,  HUGUET  DE 
Wontàiun.  Et  scellé. 

•  •  ■ 
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Açrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  ,  qui  subroge  le 
sieur  Desforges  au  sieur  Lavalar,  pour  le  bail  de 
T  illumination  de  la  ville  de  Paris. 

Du  11  septembre  1769. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'État. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt 
rendu  en  icelui  le  3o  juin  dernier,  par  lequel  Sa 
Majesté  a  agréé  et  reçu  la  soumission  faite  par  les  sieurs 
Pierre-Joseph  Lavalar ,  commissaire-général  de  la 
voirie  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  Pierre  Tourtille 
Sangra in  et  Dominique-François  Bourgeois  de  Cbà- 
teaublanc  le  8  dudit  mois  de  juin,  et  ordonné  en 
conséquence  que,  pendant  vingt  années  consécutives 
qui  commenceraient  au  ier.  août  de  la  présente  année, 
et  finiraient  au  3i  juillet  1789,  ils  demeureraient 
chargés  de  la  fourniture  et  entretien  de  la  quantité 
de  Lanternes  nécessaires  pour  l'illumination  publique 
des  rues  de  Paris,  avec  tous  les  accessoires  desdites 
lanternes,  fourniture  des  huiles,  cordes  et  autres 
choses  nécessaires  pour  ladite  illumination  pendant 
toute  Tannée,  depuis  la  fin  du  jour  jusqu'à  trois  heures 
du  matin  ,  à  raison  de  quarante-trois  livres  douze  sous 
par  chaque  bec  de  lampe  ou  par  chaque  lumière  ;  et 
en  outre  aux  autres  charges ,  clauses  et  conditions 
portées  par  ladite  soumission.  Vû  la  démission  faite  re 
six  de  ce  mois  par  ledit  sieur  Lavalar  entre  les  mains 
du  sieur  de  Sarline,  conseiller  d'état,  lieutenant-géné- 
ral de  police  de  ladite  ville,  prévoté  et  vicomté  de 


Digitized  by  Google 


(  Septembre  1 7 69 .)  Eclairage  de  Paris.  3^9 

Paris  y  de  sa  portion  d'intérêt  dans  ladite  entreprise , 
el  de  tous  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  en  vertu 
dudit  arrêt.  Yû  aussi  la  soumission  faite  ledit  jour  6 
du  présent  mois  de  septembre  devant  ledit  sieur  Lieu- 
tenant-général de  police ,  par  le  sieur  Noèl-Etienne 
Desforges ,  graveur  ;  ensemble  l'avis  dudit  sieur  de 
Sartine,  ouï  le  rapport  du  sieur  Maynon  d'Invau, 
conseiller  ordinaire  et  au  conseil  royal ,  contrôleur- 
général  des  finances,  le  Roi  étant  en  son  conseil,  a 
agréé  et  reçu  la  soumission  faite  par  ledit  sieur  Noël- 
Etienne  Desforges;  et  en  conséquence  l'a  subrogé  et 
subroge  pour  continuer  au  lieu  et  place  du  sieur  Pierre- 
Joseph  Lavalar,  le  bail  qui  lui  a  été  fait  par  ledit 
arrêt  du  conseil  du  3o  juin  dernier,  pour  la  fourniture 
et  entrelien  des  lanternes,  huiles,  cordes  et  autres 
choses  nécessaires  pour  l'illumination  publique  des 
rues  de  Paris  :  Veut  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  Des- 
forges soit  tenu  ,  conformément  à  la  soumission,  de 
remplir  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  aux- 
quelles était  engagé  par  sa  soumissiondu  8  juin  dernier, 
ledit  sieur  Lavalar  qui  en  demeurera  bien  et  valable- 
ment quitte  et  déchargé,  conformément  à  sa  démission 
du  six  du  présent  mois  que  Sa  Majesté  a  agréée  et 
reçue  ,  et  qui  demeurera  jointe  et  annexée  ,  ainsi  que 
la  soumission  dudit  sieur  Desforges, la  minute  du 
présent  arrêt  :  ordonne  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  Des- 
forges sera  payé  ,  conjointement  avec  lesdits  sieurs 
Tourtille  Sangrain  et  Bourgeois  de  Châteaublanc ,  de 
ladite  fourniture  et  entretien  des  lanternes,  huiles , 
cordes  et  autres  accessoires  de  ladite  illumination  , 
conformément  à  la  soumission  du  8  juin  dernier  ,  et 
à  l'arrêt  du  conseil  du  3i  du  même  mois.  Et  sera  le 
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présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  autres 
empêcbemens  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  le  ne.  jour  de  septembre  j  7^9- 

Signé,  Phelypeaux. 

» 

Soumission. 

Nous  soussigné  Pierre  Lavalar  ,  conseiller  du  Roi , 
Commissaire-général  de  la  voirie ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  des  Poissonniers ,  paroisse  S.-Eustache  ;  Pierre 
Tourtille  Sangrain ,  privilégié  du  Roi ,  demeurant  à 
f  aris ,  rue  du  Faubourg  du  Temple,  paroisse  S. -Lau- 
rent ;  Dominique-Fra.nçoisPourgeoisdeChàteaublanc, 
privilégié  dii  IU>i  ,  demeurant  aussi  à  Paris  ,  rue  S.- 
Lpuis,  paroisse  S.-Barthélemi  :  promettons,  nous 
soumettons  et  nous  obligeons,  solidairement  envers 
M.  de  Sartine,  conseiller  d'état,  lieutenant-général 
de  police,  de  fournir  la  quantité  de  lanternes  né- 
cessaires pour  l'illumination  publique  des  rues  de 
Paris,  aux  charges  et  conditions  ci-après. 

Aut.  i*r.  La  forme  des  lanternes  sera  sexagone,  la 
cage  sera  en  fer  brasé  sans  soudures  ,  et  montée  à  vis 
et  écrous. 

Celles  destinées  pour  cinq  lumières,  auront  2  pieds 
S  pouces  de  hauteur ,  y  compris  leur  chapiteau ,  20 
pouces  de  diamètre  par  le  liant,  et  1  o  pouces  par  lebas. 

Celles  pour  trois  et  quatre  becs  de  lumière ,  auront 
*  pieds  de  hauteur ,  y  compris  le  chapiteau ,  1 8  pouces 
de  diamètre  par  le  haut,  et  9  pouces  par  le  bas. 

.Et  celles  pour  deux  becs  de  lumière ,  auront  22  pou  - 
•os  de  hauteur,  toujours  compris  le  chapiteau  ,  *t> 
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■pouces  de  diamètre  par  le  haut ,  el  8  pouces  par  le  bas. 

Toutes  ces  lanternes  auront  chacune  trois  lampes 
de  différentes  grandeurs,  à 'proportion  du  temps 
qu'elles  devront  éclairer. 

Chaque  bec  de  lampes  aura  un  réverbère  do  cuivre 
argenté  mat,  de  six  feuilles  d'argent,  et  chaque  lan- 
lerne  aura  un  grand  réverbère  placé  horizontalement 
au-dessus  des  lumières,  lequel  entreprendra  toute  la 
grandeur  delà  lanterne,  pour  dissiper  l,es  ombres;  ce  " 
réverbère  sera  également  de  cuivre  argenté  mat,  de 
six  feuilles  d'argent;  tous  les  réverbères  auront  '/î  de 
ligne  d'épaisseur. 

Tous  les  chapiteaux  extérieurs  de  chaque  lanterne  , 
ainsi  que  leurs  chaperons ,  seront  de  cuivre ,  de  l'épais- 
seur d'un  l/z  de  ligne. 

Lesdits  chapiteaux ,  ainsi  que  les  grands  réverbères, 
seront  réunis  ensemble  avec  des  plates-bandes  de  fer  ; 
et  pour  y  donner  plus  de  solidité,  cette  réunion  sera 
faite  avec  des  vis  et  écrous. 

Toutes  les  charnières  seront  également  de  fer,  et 
montées  à  vis  et  écrous,  ensorte  que  ni  la  chaleur  de 
la  lampe ,  ni  l'injure  du  temps  ne  puissent  rienendom- 
mager.  * 

Sur  chaque  chapiteau,  il  y  aura  un  crochet  de  fer 
pour  fermer  la  lanterne,  et  la  garantir  de  l'air. 

Une  seule  tige  avec  ses  agraffes ,  servira  pour  monter 
les  réverbères  nécessaires  et  les  lampes  de  chaque  lan- 
terne. 

Tous  les  portes-mèches  seront  en  fer,  et  iront  dans  , 
toules  les  lampes  indistinctement. 

Le  dessous  de  chaque  lanterne  s'ouvrira  et  fermer^ 
avec  des  crochets  et  des  charnières. 
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Il  y  aura  trois  poulies  de  cuivre  pour  chaque  lanter- 
ne, lesquelles  seront  montées  de  leurs  chapes  avec  des 
vis  et  des  crochets,  de  même  que  des  pommelles  pour 
celles  qu'il  faudra  sceller  dans  le  mur  ,  lorsque  le  cas 
l'exigera. 

Et  pour  mieux  constater  rénumération  ci-dessus , 
il  sera  déposé  des  modèles  pour  servir  de  pièces  de 
comparaison. 

2.  Nous  ferons  mettre  en  place  lesdites  lanternes 
aux  endroits  qui  nous  seront  indiqués,  nous  fourni- 
rons tous  les  crochets* ,  les  scellements  et  les  cordes  , 
comme  aussi  toutes  les  poulies  ,  et  autres  choses  né- 
cessaires à  la  suspension  desdites  lanternes ,  à  l'ex- 
ception des  boîtes  et  des  potences  de  fer,  que  nous 
entretiendrons  et  renouvellerons,  s'il  en  est  besoin, 
après  les  avoir  reçues  en  bon  état,  ainsi  que  les  lan- 
ternes et  tous  leurs  accessoires. 

Nous  ferons  réargenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
nécessaire  les  réverbères,  et  nous  remplacerons  les 
verres  qui  seront  cassés  par  quelque  accident  que  çe 
puisse  être. 

Nous  fournirons  aussi  tous  les  cordages  nécessaires 
à  la  suspension  desdites  lanternes  ;  nous  les  renouvelle- 
rons, tous  les  ans,  suivant  l'usage  ;  nous  serons  garants 
de  tous  les  événemens  qui  pourraient  arriver  par  le 
défaut  desdits  cordages. 

3.  Nous  serons  tenus  de  fournir  cinq  lanternes  par 
eent,  avec  tous  leurs  accessoires  en  bon  état,  pour 
suppléer  au  besoin  de  celles  qui  pourraient  manquer, 
ou  qui  auront  besoin  d'être  réparées;  nous  aurons 
attention  den faire  la  visite  toutes  les  semaines. 

4.  Nous  prendrons  pour  notre  compte  toutes  les 
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lanternes  à  réverbères,  actuellement  en  place,  et  tous 
les  ustensiles  des  dépôts,  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  des  personnes  à  ce  connaissant ,  ensemble 
lesbuiles  qui  sont  dans  lesdits  dépôts,  au  prix  quelles 
auront  coûté ,  lequel  sera  constaté  par  les  factures  ; 
et  la  somme  à  laquelle  cette  estimation  ,  et  le  prix  des 
huiles  se  monteront,  sera  déduite  sur  les  dix-huit 
premiers  mois  du  bail ,  par  portion  égale  ,  et  il  nous 
sera  permis  de  placer  cesdi tes  lanternes,  dans  les 
quartiers  les  plus  reculés,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
fait  fabriquer  le  nombre  des  lanternes  nécessaires  pour 
éclairer  tout  Paris.  ■.  , 

5.  Nous  nous  soumettons  de  fournir  les  huiles 
en  bonne  qualité  d'huile  d'olives,  et  en  quantité 
suffisante  pour  éclairer  pendant  toute  l'année,  depuis 
la  fin  du  jour  ,  jusqu'à  une  heure  après  le  lever  de  la 
lune,  et  jusqu'à  trois  heures  du  matin  ,  les  jours  où  il 
n'y  aura  point  de  lune  ,  et  ceux  où  elle  se  couchera 
avant  ladite  heure 3  de  manière  que  les  ji'ues  soient 
toujours  éclairées  jusqu'à  trois  heures  du  matin  ,  soit 
par  la  lune  ,  soit  par  les  lanternes., 

Nous  nous  soumettons  pareillement,  lorsqu'il  nj 
aura  pas  de  lune  la  nuit  de  Noël ,  et  celles  du  jeudi  , 
dimanche,  lundi  et  mardi  gras,  d'éclairer  jusqu'au 

6.  Nous  paierons  tous  les  allumeurs  qui  seront  en 
nombre  sullisaut,  pour  que  le  service  se  fasse  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  ne  confiant  au  plus  que 
vingt  lanternes  à  chaque  allumeur;  ensemble  tous  les 
çommis  nécessaires  pour  la  régie  de  cette  entreprise  ; 
savoir,  quatre  inspecteurs  qui  auront  chacun  leur 
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quartier ,  et  dix  ou  douze  commis ,  lesquels  seront 
tous  employés  à  veiller  sur  les  allumeurs  et  sur  l'illu- 
mination ,  ensorle  que  la  ville  et  faubourgs  de  Paris 
soient  parfaitement  éclairés  pendant  les  nuits  et  heures 
désignées.  * 

7.  Nous  établirons  dix  ou  douze  entrepôts  ;  savoir, 
deux  entrepôts  généraux  ,  un  de  chaque  côté  de  la  ri- 
vière ,  et  huit  ou  dix  entrepôts  particuliers,  lesquels 
seront  dans  le  cenlre  de  chaque  département*,  pour  la 
facilité  du  service. 

8.  Nous  serons  tenus  d'avoir  toujours,  dans  nos 
magasins,  la  quantité  d'huile  nécessaire  pour  une  an- 
née entière,  de  même  que  toutes  les  mèches  ,  et  autres 
choses  également  nécessaires  à  l'illumination  ,et  nous 
fournirons  et  entretiendrons  tous  les  ustensiles  néecs- 
saires  dans  les  entrepôts ,  comme  baquets ,  pauieVs  pour 
les  allumeurs,  le  linge  et  bois  suffisants  pour  faire 
épurer  les  huiles,  et  généralement  quelconque  ,  tout 
ce  qui  sera  relatif  à  ladite  illumination  ,  comme  aussi 
les  frais  de  bureau. 

g.  Nous  serons  tenus  de  veillér  avec  la  plus  grande 
attention  sur  le  service  ,  afin  que  l'illumination  soit 
aussi  parfaite  dans  îe  quartier  le  plus  reculé  que  dans 
le' centre  de  la  ville ,  et  nous  nous  rendrons  aux  ordres 
du  magistrat  ,  aux  jours  et  heures  qu'il  nous  prescrira, 
et  nous  subi  ons  les  amendes  qu'il  nous  imposera , 
dans  je  cas  où  le  service  se  fera  mal ,  ou  qu'il  y  aura 
quelques  lumières  éteintes  avant  l'heure  prescrite  par 
l'article  4. 

10.  Tout  ce  qui  n'aura  point  été  prévu  dans  là  pré- 
sente soumission,  relativement  à  l'illumination, nous 
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nous  soumettons  d'y  pourvoir,  ensorte  que  le  gouver- 
nement ne  soit  tenu  à  aucun  détail ,  frais,  ayants  ni 
charges  à  ce  sujet.  ' i 

1 1  ;  Il  sera  fait  tous  les  ans  lin  tableau  dès  jours  et 
heures  qu'on  devra  éclairer,  relàtivemeht  aux  époque* 
des  lunes  de  Tannée;  nous  en  remettrons  un -doubla 
au  magistrat  duquel  nous  prendrons  les  ordres  pôur 
l'illumina  ti  on. 

1 2 .  Il  nous  sera  payé  tous  les  ans  la  somme  de  qua- 
rante-trois livres  douze  sous  par  chaque  bec  de  lampe 7 
ou  par  chaque  lumière,  laquelle  somme  nous  Sera 
payée  en  douze  paiemens  égaux ,  de  mois  en  mois.  , 
pendant  le  cours  du  bail ,  qui  nous  sera  passé  j)oufc 
vingt  années,  pour  en  jouir  par  nous  ou  nos  ayant 
cause,  lequel  commencera  le  ier.  août  prochain  ,  et 
finira  le  3i  juillet  1789,  sans  que,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  nous  puissions  prétendre  aucune 
espèce  d'indemnité  ;  à  l'expiration  duquel  nous  serons 
tenus  d'abandonner  âu  gouverncnicnt  toutes  les  lan- 
ternes que  nous  aurons  fournies  et  entretenues  pen- 
dant le  courant  desdites  vingt  années,  garnies  des  cinVj 
par  cent ,  de  même  que  toutes  1rs  poulies  ;  trois  lampes 
par  lanterne,  réverbères  et  tous  les  autres  accessoires  ; 
le  tout  en  bon  étàt ,  au  dire  d'experts,  et  sans  èn  pré- 
tendre aucun  prix  ni  dédommagement. 

Nous  abandonnerons  pareillement,  si  on  le  désire, 
tous  les  ustensiles  des  dépôts,  et  les  huiles  que  iiôu& 
pourrons  avoir  ;  le  tout  aux  prix  qui  seront  convenus 
et  fixés  par  des  experts. 

fait  à  Paris,  le  8  juin  1769.  "Signés,  Laval  A  fc-, 

fi  TOURTILLE  SÀrfGBAIïry  BoVBCfcOlS  t>K  CuA- 
TEAUBLAKC. 
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é  *  *         •  1 

Ordonnance  de  Police  ,  concernant  ï  abordage ,  la 
gare  et  la  sûreté  des  bateaux-toues  chargés  de 
vins,  venant  par  la  rivière  de  Loire  au  port  de  la 
Râpée  ,  et  leur  descente  de  ce  port  aux  endroits  ou 
les  officiers  metteurs~à-port  doivent  les  prendre , 
pour  les  conduire  et  mettre  aux  ports  de  leurs  des- 
tinations. 

.  .    Du  18  septembre  176g. 

*  ■ 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Biguon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  M  eau  fie  ,  Semilly,  le  Saussaye  ,  Lillebelle  et 
autres  lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  céré- 
monies des  ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française  ,  et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  prévôt  des  marchands  ,!  et  les  échevins 
de  la  ville  de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons.  Sur  ce 
qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville  ,  Jjue  les  voituriers-conducleurs  des  ba- 
teaux, vulgairement  nommés  toues y  chargés  de  vins, 
venant  de  la  rivière  de  Loire,  lorsqu'ils  arrivent  en 
cette  ville,  sont  dans  le  cas  de  garer  leurs  bateaux  à 
la  Râpée  ,  au-dessus  de  la  barrière ,  pour  y  faire  faire 
le  remplissage  des  tonneaux,  et  ensuite  le  contrôle  par 
les  employés  de  la  Ferme. 

Que  l'eau  étant  profonde  et  rapide  le  long  de  la 
be  rge  où  se  fait  l'abordage,  ces  bateaux-toues  n'ayant 
pas  de  gouvernaux,  et, n'étant  pas  fournis  d'agrès 
comme  les  bateaux  marnois,  la  manœuvre  pour  les 
garer  en  cet  endroit  est  difficile  et  périlleuse,  surtout 
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lorsqu'il  s'y  trouve  grand  nombre  de  bateaux,  comme 
cela  arrive  vers  le  commencement  du  printemps  et  à 
la  fin  de  l'automne  ,  parce  que  les  compagnons  de  ri- 
vière, conducteurs  d'iceux  bateaux,  ne  pouvant  se 
retenir  sur  leurs  bàlous  ,  dans  un  endroit  où  il  y  trop 
de  profondeur  et  de  rapidité  ;  ils  sont  exposés  à  tom- 
ber debout  ou  en  flanc  sur  les  autres  bateaux ,  et  par 
conséquent  à  s'endommager  ou  à  endommager  les  au* 
très,  et  faire  ou  faire  faire  naufrage. 

Qu'il  est  vrai  que  pour  éviter  ces  dangers,  et  vu 
tjue  les  cordes  qui  servent  de  fermures  à  ces  bateaux- 
toues,  le  long  de  la  route,  ne  sont  ni  assez  fortes , 
ni  assez  longues  pour  les  repêcher  et  les  faire  garer  au 
port  de  la  Râpée  ,  des  compagnons  voituriers  de  ce 
même  port  vont  au-devant  avec  un  bachot  et  une 
corde  de  longueur,  et  que  moyennant  leur  secours, 
qui  s'appelle  coup  de  main ,  pour  la  gare  ,  communé- 
ment on  évite  le  danger  à  l'abordage  de  ces  bateaux- 
toues  chargés  de  vins  ;  mais  qu'il  est  informé  d  une 
part  que  ces  compagnons  de  la  Râpée  n'étant  point 
disciplinés  ni  assujettis  à  aucune  règle,  ils  exercent 
des  vexations  relativement  à  leurs  salaires  ;  et  de  1  au- 
tre ,  que  ces  compagnons  se  trouvant  occupés  lors  de 
l'arrivée  des  bateaux ,  à  d'autres  ouvrages ,  il  est  sou- 
vent difficile  et  même  impossible  de  les  avoir. 

Qu'étant  fort  intéressant  aux  maîtres  voituriers  de 
la  rivière  de  Loire  de  prévenir  les  accidents  auxquels 
ils  se  trouvent  exposés  lors  de  l'arrivée  de  leurs  ba- 
teaux ,  et  pendant  qu'ils  séjournent  à  la  gare  de  la 
Râpée ,  les  plus  considérables  d'entr  eux  lui  ont  remis 
un  Mémoire  qu'ils  ont  signé ,  par  lequel  ils  nous  sup- 
plient de  charger  spécialement  et  exclusivement  une 

Toiçe  FUI.  l? 


Digitized  by  Google 


258  ( Septembre  1 7  69 .)  Bateaux  chargés  de  vin. 
personne  expérimentée ,  résidente  à  la  Râpée  ,  du  ga- 
rage de  leurs  bateaux-toues ,  pour  cet  effet,  d'avoir 
bachots ,  cordages  et  compagnons  nécessaires ,  et  de 
lui  fixer  pour  le  salaire,  à  raison  de  la  fourniture  des 
bachots,  cordages  et  compagnons  dont  elle  se  servira, 
douze  sous  par  bateau  chargé  devins  ,  qui  sera  garé  à 
la  Râpée  ;  même  que  daus  les  temps  où  il  s'y  en  trou- 
vera une  grande  quantité ,  et  moyennant  ce  salaire, 
sans  pouvoir  rien  exiger  au-delà ,  elle  soit  en  outre 
chargée  de  fournir  au  besoin  toutes  les  cordes  néces- 
saires pour  assurer  leurs  bateaux.  Et  enfin  de  charger 
la  même  personne  d'aider  à  descendre  leursdils  ba- 
teaux chargés  de  vins ,  de  la  Râpée,  soit  au  bras  du 
Mail ,  soit  à  la  rue  de  Seine  ,  aux  endroits  où  ils  doi- 
vent être  pris  par  les  officiers  metteurs-à-port ,  pour 
être  par  eux  mis  à  leurs  ports  de  destination ,  suivant 
le  rang  de  leur  arrivage  ;  toutes  fois  seulement  lorsque 
lesdits  voituriers  ne  pourront  ou  ne  désireront  pas 
faire  faire  ladite  descente  par  leurs  mariniers.  Poar  cet 
effet,  de  fournir  aussi  par  elle  bachots,  cordages  et 
compagnons  nécessaires ,  et  à  cet  égard  de  lui  fixer 
pour  tous  salaires  trois  livres  douze  sous  par  bateau, 
outre  les  douze  sous  de  garage  sus  énoncés. 

Que  ce  plan  paraissant  être  avantageux  auxdits  voi- 
turiers, en  même-temps  qu'il  ne  peut  que  concourir 
à  l'ordre  et  à  la  sûreté  des  ports,  il  ne  voit  aucuu 
inconvénient  à  en  adopter  l'exécution ,  pourquoi  re- 
quérait qu'il  nous  plut  y  pourvoir. 

Nous,  après  avoir  entendu  ceux  des  voituriers  par 
eau  de  la  rivière  de  Loire  qui  se  sont  trouvés  en  cette 
ville ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  et  faisant  droit 


Digitized  by  Google 


(Septembre  1)69.) Bateaux  chargés  de  vin.  a5g 
sur  ses  conclusions  ,  disons ,  conformément  à  icelles 
et  au  vœu  desdits  voituriers,qu  à  l'avenir ,  et  à  coiup* 
ter  du  ier.  octobre  prochain,  sur  la  nomination  et 
présentation  des  principaux  voituriers  de  ladite  rivière 
de  Loire,  il  sera  par  nous  établi  et  préposé  une  per- 
sonne au  port  de  la  Râpée,  y  ayant  sa  résidence,  expé* 
rimentée  au  fait  de  navigation ,  et  laquelle ,  si  elle  est 
par  nous  agréée,  sera  pourvue  de  notre  commission  , 
à  Tenet  de  veiller  à  1  arrivée  des  bateaux-toues  char- 
gés de  vins,  venant  de  la  rivière  de  Loire,  et  lors 
d'icelle  ,  daller  ou  envoyer  au-devant  des  compagnons 
de  rivière  en  nombre  suffisant  avec  un  bachot,  où 
sera  faudé  cordage  fermé  à  terre  et  de  grosseur  et  lon- 
gueur suffisante ,  pour  leur  porter  secours  et  donner 
le  coup  de  main  ,  pour  le  garage  d'iceux  bateaux  le 
long  de  la  berge  audit  p*ort  de  la  Râpée  ;  lequel  pré- 
posé ,  pourvu  de  notre  commission  ,  sera  tenu  d'avoir 
bachots  et  cordages  à  lui  appartenants.  Et  que  pour- 
toute  indemnité  d'iceux  ,  et  salaire  de  lui  et  des  com- 
pagnons qu'il  emploiera  ,  il  lui  sera  payé  douze  sous 
par  chacun  bateau-toue  chargé  de  vins,  qui  sera  ainsi  , 
garé  à  la  Râpée,  en  quelque  temps  et  saison  que  ce 
soit  :  qu'en  outre,  et  sans  pouvoir  prétendre  ni  exiger 
autre  chose  que  les  douze  sous  ci-dessus  fixés,  il  sera 
de  plus  chargé,  lorsqu'il  y  aura  grande  quantité  des- 
dits bateaux-toues  chargés  de  vins  rassemblés  à  la 
Râpée  ,  et  que  pour  les  assurer  il  sera  besoin  de  coiv. 
dages ,  de  fournir  iceux  cordages ,  les  faire  arranger 
surlesdits  bateaux  et  les  fermer  à  terre,  de  manière 
que  lesdits  bateaux  soient  autant  en  sûreté  qu'il  sera 
possible.  y 

Faisons  défenses  à  tous  compagnons  de  rivière,  et 
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toutes  autres  personnes ,  de  s'immiscer  au  garage  dès- 
dits  bateaux-toues  chargés  de  vins,  sans  être  avoués, 
et  autrement  que  de  l'ordre  dudit  préposé  pourvu  de 
notre  commission,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende, et  en  cas  de  récidive,  sous  telles  àutres  peines 
qu'il  appartiendra. 

Disons  en  outre  que,  lorsque  ledit  préposé  pourvu 
de  notre  commission  en  sera  requis  par  lesdits  voitu- 
riers,  il  sera  tenu  d'aider  à  descendre  leursdits  ba- 
teaux-toues chargés  de  vins ,  de  la  Râpée ,  soit  au 
bras  du  Mail ,  soit  à  la  rue  de  Seine  ,  aux  endroits  où 
les  officiers  melteurs-à-port  doivent  les  prendre ,  pour 
les  conduire  et  mettre  aux  ports  de  leurs  destinations, 
suivant  leur  rang  d'arrivage  ;  et  à  cet  effet  de  fournir 
bachots ,  cordages  et  hommes  nécessaires ,  et  que  pour 
ce  dernier  travail  il  lui  sera  payé  trois  livres  douze  sous 
par  bateau ,  outre  les  douze  sous  pour  le  garage  ,  sui- 
vant qu'il  est  dit  ci-dessus,  à  la  charge  par  lesdits 
voituriers,  lorsqu'ils  ne  pourront  ou  ne  désireront  pas 
faire  descendre  lesdits  bateaux  par  leurs  seuls  mari- 
niers, de  ne  pouvoir  se  servir  d'autre  que  dudit  pré- 
posé pourvu  de  notre  commission,  auquel  et  à  ses 
compagnons  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses d'exiger  ni  recevoir  quoique  ce  soit  au-delà  des 
salaires  ci-dessus  fixés  pour  l'un  et  l'autre  objet  ,  sous 
prétexte  de  pour  boire  on  autrement,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive. 

Mandons  aux  huissiers,  commissaires  de  l'Hôtel  de 
cetle  Ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, de  dresser  procès-verbaux  de  contraventions, 
et  les  remettre  dans  le  jour  au  procureur  du  Koi  et  de 
la  Ville. 
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Et  seront  ces  présentes  lues  ,  publiées  et  affichées 
audit  port  de  la  Râpée  ,  et  partout  ailleurs  où  besoin 
sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  delà  Ville,  le  28e.  jour 
de  septembre  17G9.  Signé,  Tàitbout. 


Sentence  de  Police  ,  concernant  le  renouvellement 
des  numéros  sur  les  bachots,  et  qui  condamne 
Etienne-Simon  Thomé,  mineur,  et  son  père,  comme 
tuteur  naturel ,  en  cent  hures  d'amende ,  pour  s  être 
ledit  Thomé  fils ,  quoique  fort  jeune  et  sans  qualité 
ni  expérience ,  rendu  propriétaire  d'un  bachot ,  et 
en  avoir fait  mauvais  usage. 

m  • 

Du  a6  octobre  1769. 

t 
» 

A  tous  ceux  qui  ces présenteslettres  verront  :  Armand- 
Jérosme  Biguon,  chevalier,  seigneur  et  patron  de  la 
Meaufle ,  Semilly ,  le  Sa ussay,  Lillebelle,  et  autres  lieux, 
commandeur ,  prévôt  ,  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat,  bibliothécaire  de  Sa 
Majesté, l'un  des  quarante  de  l'académie  française,  et 
honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  la  Ville  de 
Paris  :  Salut,  savoir  faisons.  Qu'entre  le  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville  ,  demandeur  aux  fins  du  rapport 
fait  par  Pierre  Albain  ,  sergent  des  gardes  de  jour  et 
de  nuit,  de  poste  au  port  au  plâtre,  le  2  juillet  der- 
nier, du  procès-verbal  du  môme  jour,  et  de  l'exploit 
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du  11  du  présent  mois,  fait  par  Blanchet ,  huissier 
commissaire  en  ce  bureau. 

Pt  Etienne-Simon  Thomé ,  fils  mineur,  propriétaire 
d'un  bachot,  numéroté  seize  cent  quarante-un,  et. . .  . 
Thomé,  marchand  épicier ,  son  père  et  comme  son 
tuteur  naturel,  tous  deux  défendeurs  et  défaillants, 
non-comparants  ,  ni  procureur  pour  eux  dûment 
appelés,  contre  lesquels  avons  donné  défaut. 

Nous,  ouï  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  fai- 
sant droits  sur  ses  conclusions  et  réquisitoire,  et  ad- 
jugeant le  profit  du  défaut,  donné  à  l'cncontre  desdits 
défaillants,  pour  s'être  par  Thomé  fils,  l'un  d'eux, 
quoique  fort  jeune  et  sans  qualité  ni  expérience  en  fait 
de  navigation,  rendu  propriétaire  d'un  bachot  numé- 
roté seize  cent  quarante-un  ;  l'avoir  tenu  en  cette  ville 
sur  la  rivière  ,  dans  des  vues  de  libertinage  ou  d'oisi- 
veté, et  s'être  hasardé  lui  et  plusieurs  autres  jeunes 
gens  de  son  âge  ,  ses  camarades,  également  sans  qua- 
lité ni  expérience,  de  le  conduire,  eux  étant  dedans  , 
tant  dans  l'intérieur  de  cette  ville  que  dans  les  envi- 
rons, soit  pour  se  promener,  soit  pour  se  baigner, 
màjs  avec  tant  d'ineptie  et  d'imprudence,  qu'ils  ont 
exposé  plusieurs  fois  leur  vie  ,  et  qu'enfin  le  dimanche 
2  juillet  dernier,  l'un  d'eux  la  perdue  en  tombant  à 
la  rivière,  où  il  s'est  noyé  ,  et  a  élé  abandonné  par  ses 
carriarades  ,  qui  ont  pris  la  fuite,  laissant  le  bachot  au 
gré  de  l'eau.  Avons  iceîui  Thomé  fils  et  ledit  Thomé 
1  son  père ,  en  qualité  de  son  tuteur  naturel ,  condamné 
en  cent  livres  d'amende ,  et  en  outre  avons  sur  eux 
confisqué  ,  au  profit  des  gardes  du  port  au  plâtre  ,  le 
bachot  en  question  ,  ainsi  que  les  crocs  ,  avirons  et 
chaîne  en  dépendants,  et  qui  leur  ont  été  laisses  eu 
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consigne  ,  pour  par  eux  eu  disposer  par  vente  ou  au- 
trement, ainsi  qu'ils  aviseront;  au  moyen  de  quoi 
demeurent  valablement  déchargés  de  ladite  con- 
signe. 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  audit 
Thomé  fils,  et  à  toutes  personnes  généralement  quel- 
conques ,  autres  toutes  fois  que  ceux  qui ,  par  état  ou 
pour  leur  commerce  sur  la  rivière ,  sont  autorisés  à 
faire  usage  de  bachots,  d'en  avoir,  tenir  et  conduire 
aucuns  sur  la  rivière  ,  soit  sous  leurs  noms  ,  soit  sous 
des  noms  interposés  ,  à  peine  d'amende  et  confiscation 
d'iceux  bachots ,  ainsi  que  leur  agrès ,  et  même  de 
punition  exemplaire  si  le  cas  y  éeheoit.  ,  «  • 

En  conséquence  ,  pour  mieux  connaître  à  l'avenir 
les  abus  et  les  vols  qui  pourraient  se  faire  à  la  faveur 
des  bachots,  en  découvrir  les  auteurs  y  et  obvier  à  tous 
inconvéniens  ,  relativement  à  la  multiplicité  actuelle 
des  propriétaires  de  baahot,  et  des  numéros  qui  leur 
ont  été  donnés  de  nos  ordres ,  ordonnons  que  dans 
huitaine ,  pour  toute  préfixion  et  délai ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  bachoteurs 
et  autres  propriétaires  de  bachots ,  qui  par  état  ou 
commerce  sont  dans  le  cas  d'en  faire  usage  dans  Té- 
tendue  des  ports  de  celte  ville  et  environs ,  même  les 
officiers  passeurs  d'eau,  seront  tenus  de  faire  au  greffe 
de  l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  nouvelles  déclarations  de  la 
quantité  de  bachots  à  eux  appartenants  ,  et  de  faire 
peindre  sur  chacun  des  côtés  extérieurs  d'iceux,  de- 
vant et  derrière  ,  celui  des  nouveaux  numéros  qui 
leur  sera  donné  de  nos  ordres ,  à  commencer  par  le 
numéro  un,  lequel  numéro  sera  au  moins  de  huit 
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pouces  de  grandeur,  en  couleur  noire,  sur  un  fond 
de  couleur  blanche  ,  de  la  grandeur  au  moins  d'un 
pied  en  carré,  et  que,  passé  ledit  temps,  tous  bachots 
non  déclarés  et  auxquels  n  aura  point  été  donné  ni 
mis  de  nouveaux  numéros,  seront  et  demeureront 
confisqués  en1  vertu  des  présentes ,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autres.  Au  surplus,  disons  que  les  ordon- 
nances ,  sentences  et  règlements  concernant  la  qualité, 
l'usage  et  la  -conduite  des  bachots  ,  ensemble  leurs 
fermetures  avec  chaînes  et  cadenats  pendant  la  nuit, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
THôtel  de  cette  Ville,  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  ,  de  dresser  des  procès- ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  commises,  et  de 
les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville.  Enjoignons  aux  sergens  ,  caporaux 
et  soldats  de  la  garde  de  jour  et  de  nuit,  préposée  sur 
les  ports  de  cettedite  ville,  de  lui  dénoncer  lesdites 
contraventions  aussitôt  qu'elles  seront  venues  à  leur 
connaissance. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  , 
l'audience  tenante  ,  le  26  octobre  1 769.  - 

Signé  TaitbOUT. 
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Ordonnance  de  Police,  concernant  la  sûreté  et 
liberté  de  la  navigation  sur  la  rivière  de  Saulx  , 
affluente  à  celle  de  Marne. 

Du  î."  décembre  176g. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire 
de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  fran- 
çaise ,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  prévôt  des  marchands ,  et  les  échevins  de  la 
ville  de  Paris ,  salut  ;  sâvoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous 
a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
que  d'après  les  plaintes  à  lui  portées  en  différents 
•  temps  par  les  marchands  et  voituriers  fréquentants  la 
rivière  de  Saulx  ,  affluente  en  celle  de  Marne- au-des- 
sous de  Vitry-le-Français ,  sur  les  difficultés  et  empê- 
chemens  qu'ils  éprouvent  dans  le  cours  de  cette  ri- 
vière, et  les  dangers  auxquels  ils  son  continuellement 
exposés,  non-seulement  par  les  anciens  écueils  qui  s'y 
trouvent,  procédants  d'arbres  déracinés  et  renversés, 
de  pierres ,  de  pieux  et  de  bois  de  toutes  espèces  nau- 
fragés ,  entraînés  et  ensablés  dans  son  lit ,  et  dont  l'en- 
lèvement a  été  omis  ou  négligé,  mais  encore  par  plu- 
sieurs édifices  qui  sont  presque  en  ruine,  tels  que 
ceux  du  pertuis  de  Vitry  en  Perthois,  dit  le  Brûlé, 
lesquels  servent  à  l'exploitation  de  Moulins,  apparte-  / 
nants  aux  abbé,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  Çhe- 
,miuon  ,  et  enfin  par  de  nouvelles  entreprises  qui  s'y 


Digitized  by  Google 


i(>6        (Décembre  1 769.)  Rivière  de  Saulx. 

forment  journellement  et  arbitrairement  de  la  part 
des  seigneurs  et  propriétaires  riverains,  singulière- 
ment parles  plantations  d'arbres  qu'ils  font  faire  dans 
les  chemins  réservés  par  les  ordonnances  pour  le  tirage 
le  long  de  cette  rivière  ,  et  même  jusques  dans  son  lit. 
Il  a  reconnu  que  s'il  n'y  était  promptement  remédié, 
la  navigation  deviendrait  insensiblement  impraticable 
sur  cette  rivière,  et  qu'alors  la  provision  de  cette  ville 
se  trouverait  à  jamais  privée  des  ressources  immenses 
qu'elle  en  retire ,  surtout  en  bois  de  sciage  et  de  cons- 
truction provenants  des  forêts  de  Barrois  ,  Perthois  , 
Argogne  et  Clermontois  ,  indépendamment  de  ceux 
de  sapin  et  de  chêne  qui  y  descendent  de  la  Vauge  par 
Bar-le-duc ,  et  qu'il  était  d'autant  plus  instant  de  s'en 
occuper  par  une  voie  plus  simple  que  celle  des  pour- 
suites particulières ,  qu'il  eut  été  dans  le  cas  de  faire 
contre  chacun  de  ces  seigneurs  et  propriétaires  rive- 
rains et  autres  contrevenants,  s'il  lui  eut  été  possible 
de  parvenir  à  les  connaître  tous  et  à  distinguer  leurs 
propriétés;  qu'il  y  a  cette  circonstance,  entra utres  , 
que  par  rapport  au  perlait  de  Vitry ,  dit  le  Brûlé,  W 
est  dans  un  clat  de  dégradation  si  considérable,  et 
tellement  négligé  par  les  propriétaires  des  moulins 
auxquels  il  sert ,  qu'il  ne  s'y  fait  presque  ^point  de  pas- 
sages, soit  de  bateaux,  soit  de  trains  ou  écl  usées,' 
qu'il  n'y  arrive  des  naufrages ,  et  que  quelques  voila» 
riers  ou  compagnons  de  rivière  n'y  perdent  la  vie  ; 
pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 
f        Nous,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Yilïe,  après  l'avoir  ouï 
en  ses  conclusions  et  y  faisant  droit,  conformément  à 
icelles,  disons  que  les  ordonnances,  sentences,  arrêts 
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et  règlements  sur  le  fait  de  la  navigation  ,  sa  liberté  et 
.  sa  sûreté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence  que  dans  huitaine  pour  toute  préfixîon 
et  délai ,  àcoiuplerdu  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes ,  les  abbé,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Chéminon ,  et  tous  autres  propriétaires  de  moulins, 
à  l'exploitation  desquels  sert  le  pertuis  de  Vitry  ,  dit 
le  Brûlé ,  sur  la  rivière  de  Saulx  ,  seront  tenus  de  faire 
détruire,  arracher  et  enlever  tout  ce  qui  dudit  pertuis 
et  dépendauces  peut  ou  pourrait  faire  obstacle  et  nui- 
sance à  la  liberté  et  sûreté  de  la  navigation,  sauf  à 
eux  cependant  à  se  pourvoir  au  bureau  ,  s'ils  le  jugent 
à  propos ,  pour  demander  et  obtenir ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
rétablissement  dudit  pertuis  et  dépendances,  et  de 
suite  à  faire  travailler  à  ce  rétablissement  de  la  ma- 
nière qui  leur  sera  prescrite.  Comme  aussi  que  tous 
seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  le  long  de  ladite 
rivière  de  Saulx  ,  seront  tenus  d'en  rendre  les  bords 
libres  dans  la  largeur  prescrite  de  trente  pieds  pour  le 
chemin  de  tirage,  et  pour  cet  effet,  de  faire  abattre, 
>    détruire,  couper  et  arracher  tous  édifices,  murs  de 
clôtures ,  haies  et  arbres  quelconques ,  et  combler  tous 
fossés  qu'ils  se  trouveront  y  avoir  dans  ladite  largeur 
de  trente  pieds,  même  de  faire  réceper  à  six  pouces 
au  moins  au-dessous  du  sol  les  souches  ou.  troncs  des- 
dits arbres  coupés  ;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  temps  et  icelui  passé ,  soit  de  la  part  desdits  pro- 
priétaires de  moulins,  soit  de  celle  desdits  seigneurs 
et  propriétaires  d'héritages  riverains,  permettons  à 
tous  marchands  et  voituriers  fréquentants  ladite  ri- 
vière de  Saulx,  compagnons  de  rivière  et  autres  per- 
sonnes quelconques,  de  faire  lesdites  destructions, 
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coupes  et  enlèvemens,  et  de  disposer  à  leur  profit  de 
tous  matériaux,  bois  et  autres  choses  en  provenants, 
pour  les  indemniser  de  leurs  peines  et  des  frais  qu'ils 
auront  faits  pour  y  parvenir.  Comme  aussi  leur  per- 
mettons d  oter  et  enlever  du  lit  de  ladite  rivière  tous 
arbres  qui  y  sout  pendants  par  les  racines  ou  ren- 
versés ,  les  bois  de  toutes  espèces  qui  y  ont  été  nau- 
fragés, et  les  pieux  et  pierres  qui  s  y  trouveront,  et 
aussi  d'en  disposera  leur  profit,  au  même  titre  que 
dessus  ;  à  la  charge  par  eux,  à  l'égard  desdits  arbres 
et  pieux,  de  n'en  rien  laisser  au  fonds  de  la  rivière 
qui  puisse  blesser  les  bateaux  et  briser  les  trains,  et 
pour  cet  effet,  s'ils  ne  peuvent  être  entièrement  re- 
tirés ,  de  les  couper  oii  faire  couper  au  niveau  du 
fonds ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  et  d  être 
tenus  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts. 
Disons  en  outre,  en  ce  qui  touche  lesdits  propriétaires 
de  moulins,  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  ri- 
verains, que  jusqu'à  ce  ils  seront  et  demeureront  ga- 
rants ,  chacun  en  droit  soit,  de  tous  naufrages  et 
événemens  qui  pourraient  résulter  du  défaut  des  des- 
tructions, coupes  et  enlèvemens  à  eux  ci-dessus  im- 
posés, et  dont  ils  sont  tenus. 

Mandons  à  nos  subdélégués  aux  départemens  de 
Yitry-le-Français  et  de  Saint-Diziers ,  et  aux  substituts 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  ville  esdites  subdéléga- 
tions ,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  département  , 
ainsi  quaux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
1  Hôtel  de  cette  Ville  ,  de  tenir  exactement  la  main  à 
1  exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  commises,  et 
des  troubles  et  empêchemens,  si  aucuns  sont  faits 
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auxdits  marchands  et  voituriers  par  eau,  compagnons 
de  rivière  et  autres  personnes,  et  de  les  envoyer  et 
remettre  incessamment  au  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville.  ' 

Et  seront  ces  présentes  lues^,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville ,  le  icr.  jour  du  mois  de 
décembre  1769.  Signé ,  TàitbOut. 


Ordonnance  du  Roi  ,  concernant  la  police  des 
spectacles  des  Comédies  Française  et  Italienne. 

Du  24  décembre  1769. 

Sa  Majesté  voulant  que  les  défenses  qui  ont  été 
faites,  et  qu'elle  renouvelle,  à  l'exemple  du  feu  Roi, 
d'entrer  aux  Comédies  Française  et  Italienne  sans 
payer ,  et  d'interrompre  le  spectacle  sous  aucun  pré- 
texte ,  soient  régulièrement  observées ,  de  même  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  18 
janvier  1745,  pour  l'arrangement  des  carrosses  aux 
entrées  et  sorties  des  spectacles;  et  étant  informée  que 
quelques  personnes  ne  s'y  conforment  pas  aussi  exac- 
tement qu'elle  le  désire,  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu  elles  soient ,  même  aux  offi- 
ciers de  sa  maison,  gardes,  gendarmes,  chevau-légers, 
mousquetaires,  aux  pages  de  Sa  Majesté,  ceux  des 
grinces  et  princesses  de  son  sang,  des  ambassadeurs, 
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et  à  tous  autres,  d'entrer  aux  Comédies  Française  et 
Italienne  sans  payer;  veut  même  que  les  pages,  eu 
payant ,  ne  puissent  se  placer  ailleurs  qu'au  parterre 
et  aux  troisièmes  loges. 

Défend  Sa  Majesté ,  à  tous  ceux  qui  assistent  aux 
spectacles  ,  et  particulièrement  à  ceux  qui  se  placent 
au  parterre,  d'y  commettre  aucun  désordre  en  entrant 
et  en  sortant ,  de  crier  et  de  faire  du  bruit  avant  que 
le  spectacle  commence ,  et  dans  les  entractes ,  de 
siffler,  faire  des  huées  ,  avoir  le  chapeau  sur  la  tête , 
et  d'interrompre  les  acteurs  pendant  les  représenta- 
tions ,  de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  peine  de  désobéissance. 

Fait  pareillement  défenses ,  et  sous  les  mêmes 
peines,  à  toutes  personnes  de  s'arrêter  dans  les  cou- 
lisses qui  servent  d'entrées  aux  théâtres  des  deux  Co- 
médies. 

Défend  Sa  Majesté  à  tous  domestiques  portant  li- 
vrée, sans  aucune  réserve ,  exception  ni  distinction, 
d'entrer  aux  deux  Comédies,  même  en  payant,  de 
commettre  aucune  violence  ou  indécence  et  autres 
désordres  aux  entrées  ni  au  sorties  des  salles  où  se 
font  les  représentations,  sous  telles  peines  quelle 
jugera  convenables. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  qu'il  n'y  ait  aucune  pré- 
séance ni  place  marquée  pour  les  carrosses,  et  qu'ils 
aient  tous,  sans  aucune  exception  ni  distinction,  à 
se  placer  à  la  file  les  uns  des  autres ,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  arriveront  aux  entrées  des  spectacles  des  Co- 
médies Française  et  Italienue,  sans  pouvoir  même 
doubler  ni  embarrasser  le  devant  desdils  spectacles, 
qui  sera  réservé  libre  pour  la  facilité  du  défilé ,  de 
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.  façon  que  la  voie  publique  ne  puisse  être  embarrassée, 
et  qu'à  Tentrée  et  à  la  sortie  desdits  spectacles  ,  les 
cochers  soient  tenus  de  prendre  la  file  sans  en  former 
plusieurs ,  ni  se  couper  les  uns  les  autres  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

Ordonne  Sa  Majesté  d'emprisonner  les  contreve- 
nants; défendant  très-expressément  à  toutes  personnes, 
telles  qu'elles  puissent  être ,  ofliciers  de  Sa  Majesté,  et 
autres ,  de  s'opposer  directement  ou  indirectement  à 
ce  qui  est  ci -dessus  ordonné,  et  d'empêcher  parla 
*  force  ou  autrement  que  ceux  qui  y  contreviendront, 
11e  soient  arrêtés  et  conduits  en  prison. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Sartine,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant  général  de  police,  de  tenir  exacte- 
ment la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  imprimée ,  lue ,  publiée  et  affichée  par-tout 
où  besoin  sera.  Fait  à  Versailles,  le  a4 décembre  1 769. 
Signé,  LOUIS;  et  plus  bas,  Phelypeaux. 

■  * 

I  i  r 


Sentence  provisoire  et  de  Police,  concernant  la 
commerce  des  bouteilles,  cloches  et  autres  mar- 
chandise? de  verrerie. 

Du  £  février  1770. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérosme  Bignon  ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufl^Semilly,  le  Saussayc,  Lillebelleet  autres 
lieux,  commandeur  ,  Prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat ,  bibliothécaire  de 
Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l' Académie  française, 
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et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres, 
Prévôt  des  marchands,  et  les  Echevins  de  la  ville  de 
Paris;  Savoir  faisons.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remon- 
tré parle  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  que  sur  les 
plaintes  qui  nous  ont  été  faites  au  mois  de  septembre 
dernier,  par  les  jurés  de  la  communauté  des  maîtres 
verriers  et  faïenciers ,  et  pa*  eeux  de  la  communaut  é 
des  maîtres  et  compagnons  jardiniers  de  cette  ville  ; 
de  ce  que  le  nommé  Berryer ,  marchand  de  verrerie 
forain ,  amenant  et  débitant  de  ces  marchandises  de- 
puis plusieurs  années  au  port  de  la  Grève  de  cette 
ville,  ayant  formé  une  compagnie,  avait  acheté  et 
accaparé  toutes  les  marchandises  de  bouteilles  et 
cloches  de  verres  qui  étaient  faites  et  se  feraient  pen- 
dant un  certain  nombre  d'aimées,  dans  toutes  les  ver- 
reries des  Vallées ,  près  Sainte-Menehould ,  au  moyen 
de  quoi,  et  n'ayant  plus  de  concurrents  dans  ce  com- 
merce, il  venait  de  manifester  que  son  projet  était 
d'exercer  le  monopole  et  survendre  les  marchandises 
de  bouteilles  et  de  cloches  ;  projet  d'autant  plus  facile 
dans  son  exécution ,  que  ces  sortes  de  marchandises 
sont  d'un  usage  nécessaire  et  journalier  au  public  , 
que  ces  verreries  sont  les  seules  d'où  se  tirent  les  clo- 
ches, et  qu'elles  fournissent  la  très-grande  majeure 
partie  des  bouteilles,  celles  de  Bagneux,  près  Ne- 
mours ,  et  de  Sèvre  ,  ne  produisant  que  cette  dernière 
espèce.  Nous  aurions  mandé  ledit  Berryer,  et  en  son 
absence  entendu  son  préposé  ,  à  la  vente  de  ses  mar- 
chandises au  port  de  la  Grève  ;  de  la  déclaration  du- 
quel il  est  résulté ,  que  les  plaintes  qui  nous  avaient 
été  faites,  n'étaient  que  trop  réelles.  Qu'en  consé- 
quence, par  notre  sentence  du  28  dudit  mois  de  sep- 
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tembre ,  qui  contient  le  détail  des  plaintes  et  repré- 
sentations qui  nous  avaient  été  faites  et  la  déclaration 
du  préposé  de  Berryer ,  nous  avons  donné  acte  à  lui , 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  de  ce  qu'il  prenait 
pour  dénonciation ,  la  requête  présentée  par  lesdifcs 
jurés  de  la  communauté  des  faïenciers  relativement 
aux  faits  y  énoncés ,  pour  par  lui  se  pourvoir  en  conr 
conséquence  ,  contre  qui  ,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il 
appartiendrait.  Et  jusqu'à  ce  ,  ordonné  que  les  ordon- 
nances, sentences  et  règlements,  notamment  notre 
Sentence  du  27  novembre  1764,  seraient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  Ce  faisant ,  que  dudit 
jour  28  septembre  au  8  octobre,  Berryer  serait  tenu 
de  vendre  et  livrer ,  soit  aux  bourgeois  et  habitants 
de  cette  ville ,  soit  aux  marchands  verriers ,  faïenciers . 
et  à  quiconque  se  présenterait  et  aurait  droit  d'ache- 
ter ,  ce  qui  alors  lui  restait  dans  ses  bateaux  au  port 
de  la  Grève,  des  marchandises  de  cloches  et  de  bou- 
teilles de  verre,  qu'il  y  avait  fait  arriver,  et  dont  il 
avait  fait  sa  déclaration  au  greffe  de  cette  ville ,  le 
1 5  dudit  mois  de  septembre ,  ensemble  de  celles 
qu'il  pourrait  avoir  fait  venir  antérieurement,  et  ce , 
aux  prix  des  dernières  ventes  qu'il  avait  faites. 

Que  depuis  ayant  cherché  à  acquérir  des  éclaircis- 
semens  et  des  preuves  relativement  au  fait,  formant 
le  sujet  des  plaintes  qui  nous  ont  été  portées;  il^st 
parvenu  à  se  les  procurer  par  des  expéditions  de  douze 
actes,  passés  devant Mannehand ,  notaire  en  la  pré- 
vôté de  Clermont  en  Argonne,  les  4  ,  5  ,  6,  7  et  3o 
mai  de  l'année  dernière ,  desquels  il  résulte  ,  qu  effec- 
tivement Berryer,  et  les  sieurs  Noël-François-Mat- 
thieu Angot  et  Claude  Menneband  ,  négociants ,  ont 
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acheté  toutes  les  bouteilles  et  cloches  et  autres  mai*- 
dises  de  verre ,  qui  seraient  fabriquées  dans  les  verre- 
ries de  la  Clialade ,  de  Couru ,  de  Belle-Fontaine  ,  de 
T rois-Fontaines  ,  de  Benne  ,  des  Senades  ,  du  Claon , 
de  Neufour  ,  de  Lachère  ,  du  Four  de  Paris  et  de  la 
Harazée ,  qui  sont  toutes  les  verreries  connues  sous  le 
nom  générique  de  Verreries  des  Vallées  ,  et  les  seules 
qu'il  y  ait  en  la  province  de  Champagne  ,  le  tout  pen- 
dant le  temps  de  neuf  années ,  commencées  du  pre- 
mier dudit  mois  de  mai  j  si  ce  n'est  pour  les  marchan- 
dises de  la  Verrerie  de  la  Chaladc  ,  dont  le  terme  est 

i 

seulement  de  trois  ans  huit  mois ,  et  de  celles  d'une 
des  verreries  de  Couru  ,  dont  le  terme  est  de  quatre 
ans  huit  mois  ;  pendant  lesquels  temps  les  mat  très  de 
ces  verreries  se  sont  obligés  de  ne  pouvoir  vendre 
desdites  marchandises  de  bouteilles  et  de  cloches ,  à 
autres  qu'auxdits  Berryer,  Angot  et  Menuehand,  qui 
de  leur  part ,  ont  promis  de  leur  en  payer  le  prix  9 
savoir  :  des  bouteilles  à  raison  de  1 2  livres  1 5  sous  , 
i3  livres,  i5  livres,  i5  livres  10  sous,  16  livres, 
1 6  livres  1  o  sous  et  1 7  livres  le  cent ,  et  des  cloches 
de  3o  liv. ,  33  liv. ,  34  liv.  et  34  liv.  10  sous  le  cent , 
prises,  quand  à  celles  de  la  verrerie  de  Lochère,  aux 
magasins  de  ladite  verrerie,  et  rendues  quanta  celles 
de  la  verrerie  de  Belle-Fontaine ,  en  leur  magasin  aux. 
Gjjandes-Islètes,  et  pour  le  surplus  en  leur  magasin  à 
Châlons-sur-Marne. 

Qu'il  ne  peut  maintenant  y  avoir  de  doute  sur  le 
fait  dont  il  nous  a  été  porté  des  plaintes,  et  sur  les 
conséquences  qui  en  résulteraient,  s'il  n'y  était 
promptement  pourvu ,  et  qu'ainsi  il  n'est  plus  possi- 
ble de  se  dissimuler  que  Berryer,  Angot  et  Menne- 
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hand,  en  formant  entre  eux  une  société  et  s'assurent 
toutes  les  marchandises  des  verreries,  sans  que  les 
maîtres  desdites  verreries  en  puissent  Vendre  à  autres 
qu'à  eux,  ont  eu  pour  objet  de  se  rendre  seuls  maîtres 
de  cette  branche  de  commerce ,  et  par  conséquent 
maîtres  de  vendre  ces  sortes  de  marchandises  à  tels 
prix  qu'ils  voudraient,  et  même  d'en  faire  languir 
l'arjuvée  en  cette  ville. 

Que  par  l'article  2  du  chapitre  III  de  l'ordonnance 
de  1672  ,  il  est  fait  défenses  à  tous  marchands  d'aller 
au-devant  des  marchandises  destinées  pour  la  provi- 
sion de  Paris  et  de  les  acheter  en  chemin  ,  à  peine 
contre  les  marchands  vendeurs  de  confiscation  de  la 
marchandise ,  et  de  perte  du  prix  contre  les  ache- 
teurs, et  en  cas  de  récidive,  d'interdiction  du  com- 
merce. 

Que  le  cas  dont  il  s'agit  est  d'une  bien  plus  dan- 
gereuse conséquence  ,  Berryer  et  consorts  se  rendant 
maîtres,  dès  le  lieu  même,  d'une  universalité  de 
marchandises.  Que  ce  cas  est  même  encore  plus  grave 
que  celui  prévu  par  l'açticle  1 1  du  titre  II  de  la 
rn^rne  ordonnance  ;  puisqu'il  ne  s'agit  par  cet  article, 
que  de  mauvaises  pratiques  d'aucuns  marchands  qui 
s'entendraient  ensemble ,  et  sous  le  prétexte  de  socié- 
tés, affecteraient  de  ne  point  faire  charger  et  voiturer 
en  cette  ville  les  marchandises  qu'ils  auraient  extantes 
sur  les  ports  et  achetées  dans  les  provinces.  Cas  cepen- 
dant que  la  loi  qualifie  de  monopole ,  et  pour  lequel 
elle  prononce  la  peine  de  punition  corporelle. 

Que  si  au  cas  actuel ,  il  ne  se  porte  pas  à  toute  la 
sévérité  de  son  ministère  ,  c'est  qu'il  considère  d'une 
part  que  peut-être  on  pourrait  présumer  que  Berryer 
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et  ses  associés  ont  agi  sans  réflexion  et  sans  prévoir  les 
conséquences  et  les  suites  dangereuses  de  leur  entre- 
prise, et  de  l'autre  que  l'intérêt  public  exige  que 
promptement  les  choses  Soient  remises  dans  Tordre 
naturel  ,  en  arrêtaut  au  moins  provisoirement  l'exé- 
cution de  tous  les  marchés  dont  il  vieut  de  nous  ren- 
dre compte  ,  et  rétablissant  la  liberté  et  le  concours 
en  ce  genre  de  commerce  ,  suivant  qu'il  se  pratiquait 
auparavant  les  marchés  dont  il  s'agit. 

Enfin  ,  que  comme  voilà  le  temps  de  l'approvision- 
nement singulièrement  des  marchandises  de  cloches 
de  verre  ,  vu  qu'il  y  en  a  eu  une  très-grande  quantité 
de  perdues  par  les  grêles  de  l'été  dernier,  il  est  instant 
que  Berryer  et  consorts  fassent  voiturer  en  cette  ville 
ce  qu'ils  en  ont  dans  leurs  magasins  à  Chàlons  et  au- 
tres endroits.  Pourquoi  requérait  le  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
assigner  par-devant  nous  lesdits  Berryer,  Angot  et 
Mennehand,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  pour 
répondre  aux  conclusions  qu'il  prendra  contr  eux ,  et 
cependant,  dès-à-présent  ^ordonner  que  les  art.  11 
du  chap.  II ,  et  2  du  chap.  III  de  l'ordonnance  de 
1672  ,  seront  exécutés  ;  et  attendu  que  les  marchés 
ci-devant  énoncés  et  datés  y  sont  diamétralement  con- 
traires ,  par  provision,  faire  défenses  aux  vendeurs  et 
aux  acheteurs  de  s'aider  desdits  marchés  et  les  exé- 
cuter ;  enjoindre  aux  maîtres  des  verreries  dont  il 
s'agit,  de  vendre  leurs  marchandises  à  toutes  personnes 
qui  se  présenteront  pour  en  acheter  ;  leur  faire  dé- 
fenses de  continuer  d'en  envoyer  aux  magasins  desdits 
Berryer  et  consorts  à  Chàlons  ,  aux  grandes  Isletes  ni 
•ailleurs ,  sous  prétexte  des  marchés  susdits  f  et  aux- 
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dits  Berryer  et  consorts  de  recevoir  et  emmagasiner 
lesdiles  marchandises  ;  le  tout  à  peine  de  saisie  d'icelles 
marchandises  et  sous  les  autres  peines  portées  par  l'or- 
donnance. Enjoindre  pareillement  auxdits  Berryer  et 
consorts  de  faire  charger  incessamment  et  sans  retard 
les  marchandises  qu'ils  ont  en  leursdits  magasins ,  et 
notamment  les  marchandises  de  cloches  de  verre  ,  et 
icelles  faire  voiturer  et  arriver  au  port  de  cette  ville , 
d'en  faire  déclaration  aussitôt  l'arrivée  au  port,  et  de 
faire  apporter  des  échantillons  à  l'Hôtel-de- Ville,  pour 
y  être  par  nous  fait  taxe /si  le  cas  y  écheoit,  et  où  les- 
dits  Berryer  et  consorts  retarderaient  le  chargement 
desdites  marchandises,  conformément  audit  art.  1 1 
du  chap.  II  de  l'ordonnance ,  autoriser  tous  autres 
marchands  à  s'emparer  desdites  marchandises  étant 
aux  magasins  desdits  Berryer  et  consorts,  en  leur  en 
payant  seulement  le  prix  suivant  l'achat,  et  de  faire 
charger  et  voiturer  lesdites  marchandises  en  cette 
ville. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  et  faisant  droit 
sur  ses  conclusions  ,  lui  permettons  de  faire  assigner 
par-devant  nous  lesdits  Berryer  ,  Angot  et  Menne- 
hand  ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  pour  répondre 
aux  conclusions  au  il  voudra  prendre  contr'eux.  Et 
cependant,  dès-à-présent,  disons  que  les  ordonnances, 
règlements  et  sentences  concernant  la  provision  de- 
cette  ville,  seront  exécutés  ;  en  conséquence ,  par  pro- 
vision ,  et  jusqu'à  ce  que  définitivement  il  en  ait  été 
par  nous  autrement  ordonné  ,  faisons  défenses  aux. 
maîtres  des  verreries  dont  il  s'agit,  et  auxdits  Berryer, 
Angot  et  Mennehand  d'exécuter  les  marchés  énoncés. 
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audit  réquisitoire  et  dout  il  s'agit.  Et  en  outre  auxdits 
maîtres  de  verreries  de  continuer  à  envoyer  des  mar- 
chandises de  bouteilles  et  de  cloches  auxdits  Berryer 
et  consorts,  en  leurs  magasins  à Chàlons,  aux  Grandes 
Isletes  ou  ailleurs,  et  auxdits  Berryer  et  consorts  de 
les  recevoir  ,  à  peine  de  saisie  desdites  marchandises, 
et  de  telles  autres  peines  contre  les  uns  et  les  autres 
qu'il  appartiendra. 

Permettons  à  toutes  personnes  de  faire  librement 
par  eau  le  commerce  desdites  marchandises  de'  ver- 
rerie ,  et  aux  maîtres  des  verreries  de  leur  vendre  , 
comme  il  se  pratiquait  auparavant  lesdits  marchés, 
et  en  se  conformant  aux  ordonnances  et  règlements. 

Enjoignons  auxdits  Berryer  et  consorts,  d'iucessam- 
ment  et  sans  aucun  retard ,  faire  charger  les  marchan- 
dises qu'ils  ont  en  leursdits  magasins,  et  notamment 
les  cloches  de  verre  servant  aux  jardiniers,  de  les  faire 
voiturer  et  arriver  en  cette  ville,  et  aussitôt  l'arrivée  , 
d'en  venir  faire  déclaration  au  greffe  de  la  "Ville  ,  et 
en  faire  apporter  des  échantillons  à  l'Hôtel  de  cette- 
dite  Ville  ,  pour  y  être  par  nous  fait  taxe,  si  le  cas  y 
écheoit ,  laquelle  sera  affichée  au  bateau  dans  lequel 
seront  arrivées  lesdites  marchandises,  et  sur  le  port. 
Et  en  cas  de  retard  par  lesdits  Berryer  et  consorts  ,  de 
faire  charger  et  arriver  lesdites  marchandises ,  con- 
formément à  l'article  1 1  du  chapitre  II  de  l'ordon- 
nance de  1672.  Permettons  à  tous  autres  marchands 
de  s'emparer  desdites  marchandises  aux  magasins  des- 
dits Berryer  et  consorts ,  en  leur  remboursant  seule- 
ment le  prix  de  Tachât,  et  à  la  charge  de  faire  charger 
et  voiturer.  de  suite  lesdites  marchandises  en  cette 
ville  de  Paris. 


Digitized  by  Google 


(Février  1770.)  Conduite  des  bateaux  sur  la  rivière.  275 

Mandons  à  notre  subdélégué  au  département  de 
Chàlons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes, 
et  au  substitut  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  eu 
notred i te  subdélégation ,  de  faire  toutes  poursuites  et 
procédures  nécessaires  à  ce  sujet ,  auquel  effet  auto- 
risons notredit  subdélégué  à  rendre  provisoirement , 
et  dans  les  cas  requérant  célérité ,  toutes  ordonnance» 
que  besoin  sera. 

Requérons  les  sieurs  officiers  de  maréchaussées  de 
leur  prêter  assistance  et  main  forte. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  ;  et  sans  préjudice  * 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  cLe  la  Ville,  le  8.e  jour  de  février  1770. 

Signé,  Taituout» 


Sentence  de  Police  ,  cencernant  la  descente  des 
bateaux-toues ,  chargés  de  vins ,  \>enants  par  la 
rivière  de  Loire ,  du  port  de  la  Râpée,  aux  endroits 
où  ils  doivent  être  rendus ,  pour  parvenir  aux  ports 
de  leur  destination  en  cette  ville ,  et  gui  défend  à 
Alexandre  Perrette ,  dit  Valentin ,  et  tous  autres 
qui  ne  seront  pas  mariniers ,  venus  avec  les  voitu- 
riers  à  la  conduite  desdits  bateaux ,  ^entreprendre 
ni  s9 immiscer  à  faire  ladite  descente ,  sans  être 
avoués  et  autrement  que  de  Tordre  du  commis  à  ce 
préposé ,  à  peine  de  prison  et  d'amende. 

Du  8  février  1770. 

k  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  r 
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Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur;  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins 
de  la  ville  de  Paris  ,  salut  ;  savoir  faisons.  Qu  entre 
le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  demandeur  aux  fins 
du  rapport  fait  par  Jean-Baptiste  Villette  ,  préposé  en 
chef  au  remplissage  des  vins  ,  au  port  de  la  Bapée  et 
à  la  descente  des  bateaui-toues  chargés  de  vins ,  ve- 
nants par  la  rivière  de  Loire ,  dudit  port  de  la  Râpée, 
aux  endroits  où  ils  doivent  être  rendus,  pour  être  mis 
dans  lesj)ortsde  cette  ville,  le  19  janvier  dernier,  du 
procès-verbal  du  même  jour,  et  de  l'exploit  du  ier. 
du  présent  mois ,  faits  par  Blanchet ,  huissier-com- 
missaire en  ce  bureau. 

Et  Alexandre  Perrete ,  ditValenlin,  F  un  des  rem- 
plisseurs  de  vins  au  même  port  de  la  Râpée ,  défendeur 
et  défaillant  non-comparant ,  ni  procureur  pour  lui 
dûment  appelé  ,  contre  lequel  avons  donné  défaut. 

Nous,  ouï  le  [procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  et 
adjugeant  le  profit  du  défaut  donné  à  rencontre  dudit 
défaillant ,  disons  que  notre  ordonnance  du  28  sep- 
tembre dernier ,  concernant  l'abordage ,  la  gare  et  la 
sûreté  des  bateaux-toues,  chargés  de  vins,  venants 
par  la  rivière  de  Loire  au  port  de  la  Râpée ,  et  leur 
descente  de  ce  port  aux  endroits  où  ils  doivent  être 
rendus ,  pour  être  mis  aux  ports  de  cette  ville ,  pour 
lesquels  ils  sont  destinés,  sera  exécutée  selon  sa  formo 
et  teneur  ;  en  conséquence  et  y  ajoutant ,  en  tant 
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que  de  besoin,  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  ,  tant  audit  défaillant  qu'à  tous  autres  qui  ne 
seront  pas  mariniers ,  venus  avec  les  voituriers  à  la 
conduite  desdits  bateaux  ,  d'entreprendre  ni  s'im- 
miscer, comme  a  fait  ledit  défaillant,  à  descendre 
aucuns  des  bateaux  en  question  dudit  port  de  la 
Râpée  ,  aux  endroits  où  ils  doivent  être  rendus ,  pour 
parvenir  à  leurs  ports  de  destinations,  sans  être  avoués, 
et  autrement  que  de  Tordre  du  nommé  Villette ,  pré- 
posé à  cet  effet  et  pourvu  de  notre  commission  ;  le 
tout  à  peine  contre  ledit  défaillant  et  tous  autres  con- 
trevenants ,  de  prison  et  de  cent  livres  d'amende. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
l'audience  tenante  le  8  février  1770. 

Signé,  ÏAITBOUT. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  conduite  par 
eau  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de  Paris, 
et  autres  personnes  ès  lieux  des  environs,  et  au- 
dessous  de  ladite  ville  en  descendant  la  rivière,  et 
en  ladite  ville  en  remontant. 

• 

Du  10  avril  1770. 

■ 

• 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
4e  la  Meaufle,Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  au- 
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très  lieux,  commandeur,  prév&t,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  , 
bibliothécaire  de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de 
l'Académie  française ,  et  honoraire  de  celle  des  ins- 
criptions et  belles-lettres,  prévôt  des  marchands  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  salut  ;  savoir  faisons  : 
Que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville  ,  qu'il  croirait  nécessaire  de  re- 
nouveler les  ordonnances  de  police,  qui  ont  pour 
objet  la  sûreté  des  bourgeois  et  habitants  de  cette 
ville,  et  autres  personnes  qui  se  servent  des  bachoteurs 
pour  aller  dans  les  lieux  et  revenir  desdits  lieux  ès 
environs,  et  au-dessous  de  cettedite  ville,  situés  le 
long  de  la  rivière  de  Seine. 

Que  ces  ordonnances  défendent  à  toutes  personnes , 
autres  que  lesdits  baehoteurs  reçus  à  l'Hôlel-de-Yille , 
de  s'immiscer  au  fait  du  bachotage ,  soit  en  descen- 
dant ,  soit  en  remontant  ladite  rivière  de  Seine ,  et 
auxdits  bachoteurs  de  commettre  à  des  garçons  et  gens 
sans  expérience  la  conduite  de  leurs  bachots,  chargés 
desdits  bourgeois  et  habitants ,  et  autres  personnes  : 
Comme  aussi  4e  ne  charger  qu'au  port  ordinaire  de 
départ  et  lorsqu'il  s'agira  du  premier  voyage  ,  suivant 
l'ordre  de  leur  numéro,  que  l'inspecteur  préposé  par 
nous  fera  suivre  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier, 
quand  bien  même  il  faudrait  plusieurs  jours  pour 
consommer  la  totalité  de  la  liste  desdits  bachoteurs  ; 
et  en  cas  de  second  ou  autre  plus  grand  nombre  de 
voyages,  suivant  l'ordre  de  leur  retour,  et  ce  afin  que 
la  condition  entr'eux  soit  parfaitement  égale ,  avec 
liberté  néanmoins  auxdits  bourgeois  et  habitants  de 
te  faire  voiturer  par  tels  desdits  bachoteurs  reçus  qu'ils 
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voudront  choisir ,  et  aux  dits  bachoteurs  de  prévenir 
leur  rang ,  lorsqu'au  refus  de  ceux  qui  les  précéderont, 
ils  partiront  avec  un  moindre  nombre  de  personnes 
que  celui  qui  leur  est  prescrit. 

Que  ces  mêmes  ordonnances  interdisent  à  ces  ba- 
choteurs de  se  servir  d  aucun  bachot  défectueux ,  de 
charger  dans  chaque  bachot  plus  de  seize  personnes  ; 
en  quelques  lieux  qu'ils  les  conduisent;  d'exiger  de 
chacune  desdites  personnes  plus  grands  salaires  que 
ceux  qui  leur  sont  prescrits  ;  de  jurer  et  blasphémer 
le  saint  nom  de  Dieu;  d'insulter  de  paroles  ou  de  voies 
de  fait  ;  retenir  par  force  ou  autrement  aucunes  des- 
dites personnes,  soit  aux  ports,  soit  dans  leurs  ba- 
chots ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 

Qu'il  espère  qu'en  nous  déterminant  de  maintenir 
les  mêmes  dispositions  ,  nous  voudrons  bien  aussi  or- 
donner que ,  conformément  à  ce  qui  est  encore  pres- 
crit annuellement ,  tous  les  bachots  dont  lesdits  ba- 
choteurs se  serviront ,  seront  vus  et  visités,  après  la 
publication  de  l'ordonnance  qu'il  nous  plaira  rendre  , 
par  un  huissier-audiencier^et  commissaire  de  police 
de  l'H6tel  de  cette  Ville ,  assisté  des  officiers  sur  le 
placement  et  arrangement  des  bateaux  dans  les  porta 
de  ladite  ville,  et  à  l'avenir  au  moins  une  fois  tous  les 
quinze  jours  ,  pour  être ,  ceux  qui  seront  hors  d'état 
de  servir ,  marqués  du  marteau  de  la  marchandise  > 
et  ensuite  déchirés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  desdits 
bachoteurs  à  qui  lesdits  bachots  appartiendront ,  après 
quil  aura  été  par  nous  statué  sur  les  procès-verbaux 
qui  auront  été  dressés  desdites  visites  par  ledit  huis- 
sier-audiencier  et  commissaire  de  police  ;  comme  aussi 
que  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  du  procès-verbal 
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de  visite  qui  sera  dressé ,  lesdils  bachoteurs  seront 
tenus  de  faire  apposer  à  chacun  desdits  bachots ,  en 
lieux  apparents,  et  aux  deux  côtés  extérieurs  devant 
et  derrière  ,  le  numéro,  dont  sera  fait  mention  dans 
ledit  procès-verbal  ,  avec  défenses  à  eux  de  se  servir 
d'aucun  bachot  qui  ne  soit  ainsi  marqué  ;  ensorle  que 
par  la  reconnaissance  des  numéros  ,  lesdits  bachoteurs 
qui  auront  contrevenu  puissent  être  facilement  con- 
nus ;  avec  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  leurs 
femmes  et  enfants  de  se  trouver  sur  lesdils  ports*, 
qu'en  nous  proposant  encore  de  contenir*  chacun  des- 
diu  bachoteurs  par  la  nécessité  d'être  pourvus  d'une 
commission  de  nous,  et  de  prêter  à  cet  effet  le  serment 
eu  tel  cas  requis.  En  même-temps,  il  lui  parait  essen- 
tiel que  nous  voulions  bien  non-seulement  leur  en- 
joindre d'aller  jusqu'aux  lieux  de  destination ,  et  d'y* 
aborder  aux  endroits  usités  et  les  plus  commodes  pour  ' 
le  débarquement ,  avec  défenses  d'exiger  des  personnes 
qu'ils  conduiront  qu'elles  débarquent  en  autres  en- 
droits et  avant  d'être  parvenues  où  elles  désirent  aller  ; 
mais  encore  prescrire  pour  le  lieu  de  Sèvres  l'endroit 
où  ils  doivent  aborder  et  garer  leurs  bachots  ,  soit 
pour  le  débarquement  à  leur  arrivée  ,  soit  pour  l'em- 
barquement lors  de  leur  départ  pour  remonter  et 
venir  en  cette  ville,  et  à  cet  effet,  faire  défenses  à 
tous  marchands  ,  voituriers  par  eau  et  autres  d'y 
mettre  ni  tenir  aucuns  bateaux  qui  puissent  empêcher 
lesdits  bachoteurs  d'y  aborder  ni  gêner  le  débarque- 
ment et  embarquement,  le  tout  sous  telles  peines  qu'il 
nous  plaira  prononcer.  Pourquoi  requérait  ledit  pro- 
cureur du  Roi  et  de  ladite  Ville  qu'il  nous  plût  y 
pourvoir. 
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Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Iloi  et  de  la  Ville  ,  disons  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements concernant  les  bachoteurs  et  la  conduite  des 
bourgeois  et  babitants  de  cette  ville ,  sur  la  rivière  de 
Seine,  soit  en  descendant,  soit  en  remoutant  ladite 
rivière  ,  pour  les  lieux  des  environs,  et  au-dessous  de 
ladite  ville ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur ;  en  conséquence,  faisons  très-expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes,  autres  qu'aux 
bachoteurs  reçus  à  l'Hôtel-de-Ville ,  pourvus  d'une 
commission  de  nous  ,  et  qui  auront  à  cet  effet  prêté 
le  serment  en  tel  cas  requis,  de  s'immiscer  au  fait  du 
bachotage ,  soit  en  montant,  soit  en  descendant  la  ri- 
vière de  Seine. 

Faisons  pareillement  très- expresses  inhibitions  et 
défenses  auxdits  bachoteurs  de  commettre  à  des  gar- 
çons et  gens  sans  expérience  la  conduite  de  leurs  ba- 
chots, à  peine  de  cinquante  livres  d'atnende  et  de 
confiscation  des  bachots  et  équipages  pour  la  première 
fois  ,  et  d'être  exclus  pour  toujours  du  bachotage,  et 
chassés  des  ports  de  cette  ville  en  cas  de  récidive.;  fai- 
sons semblables  défenses  auxdits  garçons  et  gens  sans 
expérience  de  s'immiscer  à  la  conduite  desdils  bachots, 
,  à  peine  d'être  punis  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  à  l'effet 
de  quoi  les  contrevenants  seront  arrêtés  et  conduits 
ès  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Comme  aussi  défendons  très-expressément,  sur  les 
mêmes  peines,  auxdits  bachoteurs  de  se  servir  d'au- 
cun bachot  défectueux  ;  à  cet  effet,  ordonnons  que 
tous  les  bachots  dont  lesdits  bachoteurs  se  serviront , 
seront  vus  et  visités  après  la  publication  des  présentes, 
par  un  des  hpissiers-audienciers  et  commissaires  de 
f 
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police  de  FHôtel  de  celte  Ville ,  assisté  des  officier» 
sur  le  placement  et  arrangement  des  bateaux  dans  les 
ports  de  ladite  Ville  ,  et  à  l'avenir  au  moins  une  fois 
tous  les  quinze  jours ,  pour  être, ceux  qui  seront  hors 
d'elat  de  servir,  marqués  du  marteau  de  la  marchan- 
dise ,  et  ensuite  déchirés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  . 
desdits  bachoteurs  à  qui  lesdits  bachots  appartien- 
dront ,  après  qu'il  aura  été  par  nous  statué  sur  les 
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par  lesdits  huissiers-audienciers  et  commissaires  de 
police. 

Ne  pourront  lesdits  bachoteurs  charger  dans  chaque 
bachot  plus  de  seize  personnes,  pour  les  conduire, 
sans  retardement,  aux  lieux  pour  lesquels  elles  se 
seront  embarquées  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  ,  et  en  cas  de  récidive 
d  être  exclus  pour  toujours  du  bachotage. 

Ordonnons  qu'il  sera  payé  auxdits  bachoteurs  pour 
chaque  personue,  pour  leurs  salaires  ,  cinq  sous  pour 
Sèvres  et  Saint-Cloud,  deux  sous  six  deniers  pour 
Chaillot  et  Passy,  et  trois  sous  pour  Auteuil ,  et  ainsi 
à  proportion  pour  les  autres  lieux  des  environs  de 
Paris ,  à  raison  de  deux  sous  six  deniers  pour  chaque 
lieue ,  tant  en  descendant  qu'en  remontant  ladite  ri- 
vière de  Seine,  de  façon  qu'ils  se  trouvent  avoir  pour 
leur  voyage ,  savoir,  lorsqu'il  se  terminera  à  Sèvres  et 
Saint-Cloud,  quatre  livrés;  lorsqu'il  se  terminera  à 
Auteuil, deux  livres  huit  sous  ;  lorsqu'il  se  terminera 
à  Chaillot  et  Passy ,  deux  livres  ;  et  de  même  à  pro- 
portion pour  tous  autres  endroits  sur  le  pied  de  deux 
livres  pour  chaque  lieue;  et  leur  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  de  rien  exiger  ni  recevoir  au- 
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delà  ,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  con- 
tre ceux  qui  auront  exigé  ou  reçu  ,  quand  il  leur  . 
aurait  été  volontairement  offert  autres  et  plus  grandes 
sommes. 

Leur  faisons  pareillement  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  de  jurer  et  blasphémer  le  saint  nom  de 
Dieu,  d'insulter  de  paroles  ou  de  voies  de  fait,  et  de 
retenir  par  force  aucune  personne,  soit  aux  ports  ou 
dans  leurs  bachots,  sous  prétexte  d'engrainement ou 
autres  causes,  et  à  leurs  femmes  et  enfants  de  se  trou- 
ver  sur  lesdits  ports  ;  le  tout  à  peine  d  être  aussi  pro- 
cédé contr  eux  extraordinairement. 

Pour  prévenir  toutes  querelles  entre  les  bachoteurs , 
pour  raison  d'engrainement ,  chacun  desdiCS  bacho- 
teurs chargera  au  port  ordinaire  de  départ ,  savoir  , 
pour  son  premier  voyage,  suivant  l'ordre  de  son  nu- 
méro ,  quand  bien  amême  il  faudrait  plusieurs  jours 
pour  consommer  la  totalité  de  la  liste  desdits  bacho- 
teurs, et  en  cas  de  second  ou  autre  plus  grand  nombre 
de  voyages ,  suivant  l'ordre  de  sou  retour  ;  le  tout 
sur  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  et  en  cas  de  con- 
travention ,  les  contrevenants  seront  arrêtés  et  conduits 
es  prisons  de  l'Hôtel  -de-Ville  ;  auront  néanmoins  les- 
dits bourgeois  et  habitants  la  liberté  de  se  faire  voi- 
turer  par  tels  desdits  bachoteurs  qu'ils  voudront 
choisir,  et  pourront  lesdits  bachoteurs  prévenir  leur 
rang  ,  lorsqu'au  refus  de  ceux  qui  les  précéderont,  ils 
partiront  avec  un  moindre  nombre  de  personnes  qu# 
celui  par  nous  ci-dessus  prescrit. 

Enjoignons  auxdits  bachoteurs  d'aller  jusqu'aux 
lieux  de  destinations ,  et  d'y  aborder  aux  endroits 
usités  et  les  plus  commodes  pour  le  débarquement  , 
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et  leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
d'exiger  des  personnes  qu'ils  conduiront ,  quelles  dé- 
barquent en  autres  endroits  et  avant  d'être  parvenues 
où  elles  désireront  aller,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  ,  et  en  cas  de  récidive 
d'être  exclus  pour  toujours  du  bachotage. 

Leur  défendons  encore  très-expressément  et  sous  les 
mêmes  peines  de  faire  aborder  et  garer  leurs  bachots 
au  lieu  de  Sèvres ,  soit  pour  le  débarquement  à  leur 
arrivée,  soit  pour  l'embarquement  lors  de  leur  départ 
pour  remonter  et  venir  en  cette  ville,  ailleurs  que  le 
long  de  la  berge  du  côté  dudit  lieu  de  Sèvres  ,  et  seu- 
lement dans  l'étendue  de  dix  toises  de  long,  â  prendre 
à  la  distance  de  quatre-vingt-quatre  toises  au-dessus 
du  pont ,  et  à  tous  marchands  voituriers  par  eau  et 
autres  de  placer  ni  tenir  dans  cette  étendue  de  dix 
toises  ci-dessus  indiquée,  aucuns  bateaux  qui  puissent 
empêcher  lesdits  bachoteurs  d'y  aborder,  ni  même 
aucunes  choses  sur  la  berge  qui  puisse  la  dégrader 
ou  gêner  le  débarquement  ou  embarquement ,  sous 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention. 

Et  afin  que  ceux  desdits  bachoteurs  qui  auront 
contrevenu* à  ces  présentes,  puissent  être  facilement 
connus,  ordonnons  que  dans  vingt-quatre  heures  ,  du 
jour  du  procès-verbal  de  visite  qui  sera  dressé,  lesdits 
bachoteurs  seront  tenus  de  faire  peindre  à  chacun  des- 
dits bachots,  en  lieux  apparents ,  aux  deux  côtés  exté- 
rieurs, devant  et  derrière  ,  le  numéro,  dont  sera  fait 
mention  dans  ledit  procès-verbal  ;  et  sera  ledit  numéro 
de  cinq  pouces  au  moins  de  grandeur ,  de  couleur 
noire,  sur  un  fond  de  couleur  blanche  de  huit  pouces 
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au  moins  en  carré;  leur  défendons ,  après  ledit  temps, 
de  se  servi*  d'aucun  bachot  qui  ne  soit  ainsi  marqué, 
à  peine  de  confiscation  d'icelui ,  et  d  être  exclus 
pour  toujours  du  bachotage ,  même  pour  la  première 
fois. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police 
de  l'hôtel  de  cette  ville  de  tenir  exactement  la  main 
à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  commises ,  et 
de  les  remettre  dans  le  jour  au  procureur  du  Roi  et  de 
la  Ville.  Enjoignons  aux  officiers  gardes-bateaux  et 
metleurs-à-porl,  et  à  Philippe-César  Aumont,  ins- 
pecteur par  nous  commis  pour  l'exécution  desdites 
ordonnances  et  règlements  de  dénoncer  au  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  lesdites  contraventions  aussitôt 
qu'ils  en  auront  connaissance.  Enjoignons  en  outre 
aux  sergents,  caporaux  et  soldats  de  la  garde  de  jour 
et  de  nuit,  sur  les  ports  de  cettedite  ville ,  de  leur 
prêter  assistance  et  main-forte,  de  dénoncer  pareille- 
ment lesdites  contraventions,  et  d'arrêter  et  conduire 
les  contrevenants  ès  prisons  de  l'Hôtel-de-Ville ,  dans 
les  cas  y  exprimés,  comme  aussi  requérons  les  officiers 
commandant  les  brigades  de  la  maréchaussée  générale 
de  l'Ile  de  France  de  dresser  des  procès-verbaux  de 
celles  dont  ils  auront  pareillement  connaissance,  et 
de  les  remettre  auÀit  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville.  Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  ou  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelle* 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  le  10e.  jour 
d  avril  1770.  Signé ,  Taitbout. 

Tome  VIII.  19 
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Ordonnance  de  Police,  qui  enjoint  aux  habitants 
de  cette  ville  et  faubourgs  de fermer  leurs'boutiques , 
et  d illuminer  le  soir  les  fenêtres  de  leurs  maisons , 
mercredi  prochain  16  de  ce  mois ,  jour  auquel  sera 
célébré  le  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ,  et 
le  jour  que  la  Fille  fera  tirer  un  feu  d artifice  (1). 

Du  5  mai  1770. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  procureur 
Ju  Roi ,  que  les  preuves  que  les  habitants  de  cette 
capitale  ont  données  dans  toutes  les  occasions  de  leur 
attachement  et  de  leur  amour  pour  la  personne  du 
Roi ,  doivent  être  de  sûrs  garants  de  la  part  qu'ils 
prennent  au  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ; 
que  la  joie  publique  déjà  annoncée  par  les  fêtes  que 
la  Ville  prépare ,  doit  nous  faire  sentir  que  chaque 
habitant  en  particulier  voudra  se  signaler,  et  que, 
quoiqu'il  soit  moins  nécessaire  d'exciter  le  zèle  com- 
mun que  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  tous  les  particu- 
liers ,  il  se  croit  cependant  obligé,  tant  par  rapport  à 
T uniformité  des  réjouissances  ,  que  pour  prévenir  les 
accidents  ,  de  requérir  quril  y  soit  par  nous  pourvu. 
A  ces  causes,  et  tout  considéré. 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi ,  ordonnons  que  mercredi  prochain,  if>  de  ce 
mois,  jour  auquel  sera  célébré  Te  mariage  de  Monsei- 
gneur le  Dauphin  ,  et  le  jour  que  la  Ville  fera  tirer 
un  feu  d'artifice  à  cette  occasion,  les  habitants  de 

(1)  Voyez  sur  les  suites  fâcheuses  de  ce  feu  d'artiGce  À  que  nous, 
en  avons  dit  dans  la  Préface  du  tome  II.  Le  Dauphin  dont  il  s'agit 
ici  est  {iouii  XVI ,  mort  le  21  janvier  1793. 
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cette  ville  seront  tenus  de  fermer  leurs  boutiques ,  et 
d'illuminer  le  soir  les  fenêtres  de  leurs  maisons  ;  leur 
enjoignons  de  faire  fermer  et  boucher  exactement  les 
fenêtres ,  lucarnes,  œils  de  bœuf,  soupiraux  de  caves, 
et  généralement  toutes  les  ouvertures  des  greniers  des 
maisons  à  eux  appartenantes,  ou  par  eux  occupées  ; 
comme  aussi  de  faire  fermer  les  fenêtres  et  portes  des 
chambres,  remises,  hangars,  écuries,  et  autres  en- 
droits dans  lesquels  il  y  aura  de  la  paille  ,  du  foin  , 
du  bois,  des  tonneaux,  du  suif,  'et  autres  matières 
combustibles  ;  lesquels  endroits  resteront  bouchés  et 
fermés  jusqu'au  lendemain. 

Faisons  défenses  à  tous  particuliers  de  tirer  aucunes 
fusées,  boîtes,  pétards  ,  pistolets  et  autres  armes  à  feu 
dans  les  rues  ,  ni  par  les  fenêtres  d'aucune  maison,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  dont (  les  pères  et 
mères  seront  responsables  pour  leurs  enfants  ,  les  maî- 
tres pour  leurs  domestiques,  et  les  marchands  et 
artisans  pour  leurs  compagnons  et  apprentis  ;  pour- 
ront même  les  contrevenants  être  arrêtés  et  conduits 
en  prison  sur-le-champ. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  chacun 
dans  leur  quartier ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance  ,  qui  sera  imprimée  ,  lue  , 
publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  endroits 
ordinaires  de  cette  ville  et  faubourgs,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  messire  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier ,  con- 
seiller d'Etat',  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  5  mai  1770. 

Signé,  de  Sartine.  More  au.  Le  Gras,  greffier. 
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Ordonnance  ,  qui  permet  aux  marchands  ,  tant  de 
cette  "ville  que  forains  ,  même  à  ceux  sans  qualité , 
d'étaler  et  vendre  leurs  marchandises  et  denrées  sur 
H ancien  rempart ,  dans  les  lieux  accordés  à  cet 
effet  par  le  bureau  de  la  Ville ,  depuis  le  16  de 
ce  mois  jusques  et  compris  le  jour  auquel  la  VilU 
fera  tirer  un  feu  d  artifice. 

Du  5  mai  1770. 

De  par  le  Roi  ,   Monsieur  le  Prévôt  de  Paris, 
ou  Monsieur  son  Lieutenant  général. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  que  le  bureau  de  la  Ville  se  proposant  de  faire 
illuminer  l'ancien  rempart ,  et  d'y  établir  une  foire 
en  réjouissance  du  mariage  de  monseigneur  le  dau- 
pbin,  il  est  nécessaire  d'autoriser  les  marchands, 
tant  de  cette  ville  que  les  forains  ,  à  faire  leur  com- 
merce sur  ce  rempart,  de  les  avertir  du  temps  que 
durera  la  foire ,  de  leur  prescrire  ce  qu'ils  doivent 
observer  pour  l'exécution  des  règlements  de  police, 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  main- 
tenir la  sûreté  publique  :  A  ces  causes  requérait 
qu'il  y  fût  par  nous  pourvu. 

Nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  Roi ,  permettons  aux  marchands ,  tant  de 
cette  ville  que  forains,  même  à  ceux  sans  qualité, 
d'étaler  et  vendre  leurs  marchandises  et  denrées  sur 
l'ancien  rempart,  dans  les  lieux  qui  leur  seront 
accordés  à  cet  effet  par  le  bureau  de  la  Y  il  le  ,  depuis 
le  16  de  çe  mois  jusques  et  compris  le  jour  que  la 
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Ville  fera  tirer  un  feu  d'artifice  ;  leur  enjoignons  de 
garder  et  observer  les  ordonnances ,  arrêts  et  règle- 
ments de  police  concernant  le  débit  de  leurs  mar- 
chandises. 

Défendons  à  toute  personne  de  tirer  l'épée ,  ni  de 
blasphémer  et  jurer  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  de 
commettre  aucun  désordre  sur  le  boulevard  ;  et  â 
tous  soldats  ,  femmes  de  màuvafse  vie  ,  vagabonds  et 
gens  sans  aveu ,  de  sTy  attrouper  et  arrêter  ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  et  de  punition  exemplaire  ; 
/  pourront  même  les  contrevenants  être  emprisonnés 
sur-le-champ.  Faisons  défenses,  sous  les  mêmes 
peines  ,  à  toutes  personnes ,  autres  que  celles  auto- 
risées par  les  règlements,  de  porter  aucunes  armes 
à  feu  ni  autres  armes  prohibées >  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Enjoignons  aux  marchands,  aux  limonadiers,  trai- 
teurs, marchands  de  vins  et  autres,  de  fermer  leurs 
boutiques  à  minuit  au  plus  tard  ,  sans  permettre  qu'il 
y  reste  aucunes  personnes  autres  que  celles  de  leur 
famille  et  domestiques,  le  tout  à  peine  de  cent 
livres  d'amende. 

Ne  pourront  pareillement ,  et  sous  les  mêmes 
peines,  même  de  fermeture  de  leurs  loges  en  cas  dè 
récidive,  les  maîtres  des  jeu*  et  spectacles  faire  re- 
présenter aucun  jeu  après  minuit. 

Défendons  aux  mêmes  marchands  et  maîtres  des 
jeux  et  spectacles  ,  d'allumer  aucun  feu  de  bois  dan» 
les  fourneaux  qu'ils  pourront  avoir  dans  les  bou- 
tiques et  loges  construites  en  bois.  Leur  enjoignons 
d'avoir  toujours  dans  lesdites  boutiques  et  loges,, 
savoir  :  les  marchands  deux  sceaux  d'eau ,  et  les  maî- 
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très  des  jeux  et  spectacles  deux  tonneaux  d'eau ,  pour 
s'en  servir  en  cas  d'incendie,  le  tout  à  peine  de 
cent  livres  d'amende. 

Disons  que  les  ordonnances ,  arrêts  et  règlements 
concernant  les  jeux  de  hasard  et  les  assemblées  de 
jeux  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence  ,  faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  marchands  et  autres  tenant  boutique 
sur  le  boulevard  et  ailleurs ,  de  donner  à  jouer  ni 
de  souffrir  que,  dans  leurs  boutiques,  il  soit  joué 
aux  dés  ou  à  quelque  autre  jeu,  sous  tel  nom  et 
sous  telle  forme  que  ledit  jeu  puisse  être  traité  et 
qualifié  ,  même  sous  prétexte  de  vente  de  marchan- 
dises, à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
la  première  contravention ,  et  de  fermeture  de  bou- 
tique en  cas  de  récidive  ;  faisons  les  mêmes  défenses 
à  toutes  personnes  de  jouer  à  des  jeux  de  hasard, 
sous  peine  de  pareille  amende  de  cinq  cents  livres. 

Mandons  aux  commissaires  du  Chàtelet ,  chacun 
dans  leur  quartier,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance ,  qui  sera  imprimée , 
lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  endroits 
ordinaires  de  cette  ville  et  faubourgs ,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Àntoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier ,  con- 
seiller d'Etat ,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  le  5  mai  1770. 

De  Sartuïe.  Moreàu.  Le  Gras  ,  greffier . 
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Réjouissances  publiques  ,  à  cause  du  mariage 
de  Monseigneur  le  Dauphin  avec  F  archiduchesse 
Marie-Antoinette  (1). 

Du  5  mai  1770, 

- 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 

de  la  ville  de  Paris. 

En  exécution  des  ordres  da  Roi  à  nous  adressés  pat 
Ja  lettre  de  Sa  Majesté  ,  datée  de  Versailles  le  28  avril 
dernier ,  les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  et 
faubourgs  de  Paris  sont  avertis,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  qu'en  réjouis- 
sance du  mariage  de  monseigueur  le  Dauphin  avec 
l'archi-duchcsse  MarierAntoinette ,  les  ports  et  chan- 
tiers seront  et  demeureront  fermés  ,  et  les  façades 
de  toutes  les  maisons  seront  illuminées ,  le  mercredi , 
16  du  présent  mois,  jour  de  la  solennité  dudit  ma- 
riage; ainsi  que  le  jeudi,  3i  dudit  présent  mois, 
jour  que  sera  tiré  le  feu  d'artifice  ,  disposé  à  cette 
occasion  sur  la  place  de  Louis  XV;  et  seront  ces  pré- 
sentes ,  lues,  publiées  et  affichées  partout  où  besoin 
sera. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  ,  le  5e  jour  de  mai  1 770V 

Signé ,  Taitbout. 


(1)  Voyez  sur  les  suites  attribuées  à  la  concurrence  de  l'autorité  d»« 
bureau  de  Ville  et  du  lieutenant  de  police  ,  dans  l'ordonnance  de  se» 
réjouissances  ,  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Préface  du  tome  II  de 
la  Police  moderne. 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  foire  qui 
doit  être  établie  sur  le  rempart  de  cette  'ville ,  côté 
du  Nord,  et  qui  fera  partie  des  fêtes  publiques ,  à 
V occasion  du  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin 
avec  V archiduchesse  Marie- Antoinette. 

Du  5  mai  1770. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand- Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
delà  Meaufle,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  biblio- 
tbécaire  de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Acadé- 
mie française,  et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  prévôt  des  marchands,  et  les  cche- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons.  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville,  que  le  Roi  nous  ayant  adressé  ses 
ordres,  suivant  la.  lettre  de  Sa  Majesté,  datée  de 
Versailles  le  28  avril  flernier,  relativement  aux  fêles 
publiques  à  l'occasion^  {du  mariage  de  monseigneur  le 
Dauphin  avec  l'archi-duchesse  Marie-Antoinette  ;  et 
Sa  Majesté,  dans  le  projet  qui  lui  a  été  présenté  de 
ces  fêtes ,  ayant  agréé  qu'il  fût  établi  une  foire  sur 
le  rempart  de  cette  ville ,  côté  du  nord  ,  laquelle  , 
sans  être  franche ,  durerait  seize  jours  consécutifs ,  à 
compter  du  jour  qui  suivrait  celui  auquel  nous  en 
ferions  l'ouverture  ,  pour  y  être,  pendant  ce  temps 
seulement ,  toutes  sortes  de  marchandises  non  prohi- 
bées ,  vendues  et  débitées  par  toutes  sortes  de  per- 
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sonnes  ,  même  sans  qualité  ni  lettres  de  maîtrise ,  en 
obtenant  simplement  de  nous  la  permission  d'occuper 
des  boutiques  ,  loges ,  ou  emplacemens  nécessaires 
pour  L's  étalages ,  layons ,  échoppes  ou  bannes  propres 
au  commerce  qu'elles  auront  entrepris.  Le  bon  ordre, 
Ja  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  lui  paraissent 
exiger  qu'en  annonçant  l'ouverture  de  celte  foire  ,  il 
soit  prescrit  ce  qui  doit  y  être  observé  pendant  sa 
durée  ;  pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût  y  pour- 
voir. 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  et  après  l'avoir 
ouï  en  ses  conclusions,  disons  que  la  foire  non-franche 
qui  sera  établie  ,  comme  fête  publique  ,  sur  le  rem- 
part de  cette  ville,  côté  du  nord,  à  l'occasion  du 
mariage  de  monseigneur  le  Dauphin  avec  Parchi-du- 
chesse  Marie- Antoinette ,  durera  seize  jours,  et  que 
l'ouverture  d'icelle  se  fera  par  nous  le  mardi ,  i5  du 
présent  mois  de  relevée,  pour  commencer  le  lende- 
main,  mercredi  16,  jour  de  la  solennité  dudit  ma- 
riage, et  finir  le  3i.  Tendant  lequel  temps,  toutes 
personnes,  même  sans  qualité,  ni  lettres  de  maîtrise, 
et  qui  auront  obtenu  de  nous  la  permission  d'occu- 
per boutiques,  loges,  ou  emplacemens  nécessaires 
pour  les  étalages,  layons,  échoppes,  ou  bannes  pro- 
pres à  leur  commerce,  pourront  y  vendre  et  débiter 
toutes  sortes  de  marchandises  non  prohibées.  À  l'effet 
de  quoi  leur  enjoignons  : 

i°.  De  se  tenir  et  renfermer  dans  les  bornes  de  la 
distribution  du  local  à  elles  accordé,  sans  pouvoir 
s'étendre  au-delà  par  des  étalages  extérieurs  ,  ou 
autres  choses  qui  gêneraient  et  embarrasseraient  le 
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passage  et  la  promenade  dans  les  contre-allées  et 
quinconces  dudit  rempart. 

2°.  De  tenir  leurs  boutiques,  loges,  échoppes  et 
étalages  ouverts  et  éclairés  convenablement ,  d  y  avoir 
chacun  un  sceau  en  cas  d'incendie,  et  de  balayer 
et  de  tenir  nets  les  devants  desdites  boutiques  sur  les 
contre-allées. 

■ 

5°.  De  se  retirer  et  fermer  chaque  jour  lesdites 
boutiques ,  loges  et  échoppes  à  minuit  au  plus  tard  , 
sans  permettre  qu'il  y  reste  aucunes  personnes  ,  au- 
tres que  celles  de  leurs  familles  et  domestiques ,  le 
tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Leur  faisons  défenses  d'avoir  et  tenir  en  icelles  au- 
cun feu,  comme  aussi  d'avoir,  tenir  et  jeter  sur  ledit 
rempart  aucunes  urines,  eaux  croupies,  puantes  et 
infectées,  ni  ordures  quelconques,  sous  la  même 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

Quant  aux  maîtres  des  spectacles  qui  feront  partie 
de  ladite  foire  ,  leur  enjoignons  pareillement  de  se 
retirer  et  fermer  chaque  jour  leurs  loges  à  minuit  au 
plus  tard,  et  leur  défendons,  ainsi  qua  tous  mar- 
chands et  débitants ,  munis  de  nos  permissions , 
d'embarrasser  le  voie  publique ,  d'arrêter  ni  de  re- 
tenir les  passants,  sous  prétexte  de  les  faire  entrer 
dans  leurs  spectacles,  loges ,  boutiques  ou  échoppes  , 
le  tout  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Dans  le  cas  où  aucun  s'ingérerait,  sans  notre  per- 
mission, d'établir  boutique,  loge,  échoppe  ,  ou  au- 
tres choses  quelconques ,  pour  ventes  et  étalages  de 
marchandises,  et  commerce  de  telle  nature  que  ce 
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soit,  l'expulsion  en  sera  faite  sur-le-champ ,  et  toutes 
constructions,  denrées  et  marchandises  seront  sai- 
sies, et  demeureront  confisquées  au  profit  des  pau- 
vres de  l'hôpitàl-général  de'cette  ville. 

Défendons  très-expressément  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,  généralement  quelconques,  de  causer  aucun 
trouble  ni  scandale  dans  le  cours  de  ladite  foire  sur 
le  rempart,  d'interrompre  et  gêner  le  service  des  illu- 
minations qui  s  y  feront  de  nos  ordres  ,  de  casser  ou 
briser  les  lanternes  ,  d'occasionner  aucune  destruc- 
tion ni  dommage  aux  constructions  d'icelle  foire, 
non  plus  qu'au  sol  ,  aux  bancs  de  pierre ,  et  aux 
arbres  dudit  rempart ,  sous  peine  d'être  punis  selon 
la  rigueur  des  ordonnances  et  règlements. 

Conformément  à  notre  ordonnance  du  8  avril  1 766, 
défendons  pareillement ,  savoir  :  à  tous  cochers  et 
autres  conducteurs  de  carrosses  ou  équipages  particu- 
liers, de  mener  ,  dans  la  grande  allée  dudit  rempart , 
les  chevaux  attelés  auxdits  équipages,  autrementqu'au 
pas  ou  au  trot  ;  et  lorsque  lesdits  équipages  seront  dans 
le  cas  de  s  arrêter,  pour  attendre  dans  ladite  grande 
allée ,  de  les  y  ranger  autrement  que  d'un  côté ,  ou 
d'autre  d'icelle  ,  et  de  manière  que  ,  de  chaque  côté , 
il  n'y  ait  de  ligne  droite  qu'une  file  d'équipage  ,  cô- 
toyant à  six  pieds  de  distance ,  au  moins ,  les  arbres 
et  fossés;  qu'entre  chaque  équipage  ,  il  y  ait  un  pas- 
sage suffisant  pour  les  gens  de  pied  qui  veulent  tra- 
verser, et  que  le  milieu  soit  toujours  libre  pour  la 
route  des  autres  équipages  allants  et  venants;  et  enfin 
de  quitter  et  abandonner  leurs  chevaux  pendant  ce 
temps;  le  tout  à  peine  contre  les  cochers  et  conduc- 
teurs, d'emprisonnement  et  de  cinquante  livres  d'à- 
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mende,  dont  les  maîtres  demeureront  garants  et  res- 
ponsables,; et   à  tous  propriétaires  et  cochers  de 
carrosses  publics  ,  de  mener  pareillement  les  chevaux 
attelés  à  leurs  carrosses,  autrement  qu!au  pas  ou  au 
trot,  dans  ladite  grande  allée,  et  de  ne  s'y  ranger  , 
rester,  et  attendre  que  dans  le  cas  seulement  où  ils 
auront  quelque  bourgeois  dans  leurs  carrosses ,  et  en 
observant  alors  ce  qui  est  ci-dessus  prescrit  pour  les 
équipages  particuliers,  sauf  à  eux,  en  tous  autres 
cas ,  à  se  retirer  dans  les  rues  adjacentes ,  ou  ailleurs  , 
pour  y  attendre  les  bourgeois  qu'ils  auront  conduits  , 
et  qui  voudront  les  garder  ;  le  tout  sous  pareilles 
peines  d'emprisonnement,   et  de  cinquante  livres 
d'amende ,  dont  lesdits  propriétaires  seront  garants 
et  responsables  pour  les  cochers  à  leur  service. 

Seront ,  au  surplus  ,  les  ordonnances  et  règlements 
sur  le  fait  de  la  jurisdiction ,  police  et  voirie  des  rem- 
parts ;  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  sous  les 
peines  y  portées. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville,  de  tenir  exactement  la  main  a 
l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions,  pour  être  par  eux  remis 
dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du  Roi  et  de  1» 
Ville.  Enjoignons  aux  sergens,  caporaux  et  soldats 
établis  pour  la  garde  dudit  rempart ,  de  leur  prêter 
assistance  et  main- forte,  de  veiller  de  leur  part  aux- 
dites  contraventions ,  d'arrêter  et  emprisonner  ès  pri- 
sons dudit  Hôtcl-de-Ville  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  les 
délinquants,  et  de  les  dénoncer  au  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville,  aussitôt  qu'elles  seront  venues  à  leur 
connaissance  ;  et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  ei 
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affichées  sur  ledit  rempart  et  partout  où  besoin  sera, 
et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  Ville  de 
Paris,  le  cinquième  jour  du  mois  de  mai  mil  sept 
cent  soixante-dix.  Signé ,  Tàitbout. 

t   


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  ce  qui  doit  être 
observé  dans  la  place  de  Louis  XF9  et  sur  la  rivière  f 
les  ports  et  les  quais  du  dessous  du  Pont-Royal ,  à 
r occasion  du Jeu  d'artifice  qui  sera  tiré  le  mercredi, 
00  du  présent  mois ,  en  réjouissance  du  mariage  de 
Monseigneur  le  Dauphin  avec  ï Archi-ducliesse 
Marie~Antoinette  (1). 

Du  23  mai  1770. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly  ,  le  Saussaye ,  Lillebelle  et  au- 
tres lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi  ;  conseiller  d'État  ordinaire , 
bibliothécaire  de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de 
l'Académie  française  et  honoraire  de  celle  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres ,  prévôt  des  marchands ,  et  les 
échevins  de  la  ville  de  Paris;  salut,  savoir  faisons.  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Yille ,  qu'ayant  été  par  nous  ordonné  la  dispo- 


(1)  Voyez  1*  Préface  du  tome  second  de  la  Police  modtrne. 
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si t ion  d'un  feu  d'artifice  ,  qui  sera  tiré  le  mercredi  3o 
du  présent  mois,  sur  la  place  de  Louis  XV,  en  réjouis- 
sance du.  mariage  de  Monseigneur  le  Dauphin  avec 
rArchi-duchesse  Marie-Antoinette,  il  lui  paraît  néces- 
saire de  prescrire  ce  qui  doit  être  observé  à  ce  sujet , 
afin  de  prévenir  tout  accident ,  par  les  précautions 
d'usage  en  pareille  circonstance  ;  pourquoi  requérait 
qu'il  nous  plût  y  pourvoir. 

Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville ,  et  après  l'avoir  ouï  en  ses  conclu- 
sions ,  disons  que  les  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant la  police  sur  la  rivière  et  les  ports  de  cette 
ville  ,  lors  des  fêtes  et  réjouissances  publiques ,  seront 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence', 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  ,  autres  que  celles  à  qui  nous  auront  permis 
de  faire  des  échafauds  dans  l'intérieur  de  la  place  de 
Louis  XV,  ainsi  que  sur  les  quais  et  berges  de  la  ri- 
vière ,  à  proximité  et  dans  les  environs  de  ladite  place , 
à  cause  du  feu  d'artifice  que  nous  ferons  tirer  mer- 
credi prochain,  3o  du  présent  mois,  sur  ladite  place, 
en  réjouissance  du  mariage  de  Monseigneur  le  Dau- 
phin avec  l'Archi-duchesse  Marie-Antoinette,  d'y  éta- 
blir aucuns  autres  échafauds ,  sous  quelque  prétexte 
que  se  soit ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  bois  dont  ils  se  trouveront  com- 
posés, au  profit  de  l'Hôpital-Général. 

Quant  à  ceux  dont  nous  aurons  permis  la  construc- 
tion ,  disons  qu'ils  seront  de  nouveau  visités  par  le 
maitre  général  des  bâtimens  de  la  ville  ,  assisté  du 
charpentier  ordinaire  d'icelle,  en  présence  de  l'un  de 

■  i 
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nous  échevin  et  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville , 
à  reflet  de  reconnaître  si  ce  que  nous  aurons  prescrit 
pour  leur  plus  grande  solidité  a  été  observé  exacte-  • 
ment  ;  et  en  cas  de  la  moindre  défectuosité  ,  seront 
lesdits  échafauds  détruits  sur-le-champ,  et  ceux  qui 
les  auront  fait  élever,  déchus  de  toute  faculté  de  les 
faire  rétablir. 

Faisons  semblables  inhibitions  et  défenses  à  tous 
voituriers  par  terre  d'avoir ,  tenir  et  laisser  aucunes 
charrettes  ou  autres  voitures  sur  lesdites  places,  quais 
et  berges ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  con- 
fiscation desdites  voitures. 

Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  d'ap- 
procher des  canons  et  des  boîtes  d'artillerie ,  de  monter 
et  se  placer  sur  les  parapets  ou  balustres  des  fossés  de 
ladite  place,  non  plus  que  sur  les  parapets  des  quais. 
Comme  aussi  de  monter  sur  les  couvertures  des  ba- 
teaux à  Javer  lessives ,  sur  les  pilles  ou  théâtres  de 
bois  des  ports  et  chantiers,  à  peine  de  prison  et  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  contre  les  propriétaires 
desdits  bateaux  et  les  marchands  propriétaires  desdits 
bois  qui  l'auront  souffert ,  de  mille  livres  d'amende  t 
et  en  outre  de  demeurer  garans  et  responsables  de* 
accidents  qui  pourraient  en  arriver.  . 

Et  au  surplus ,  en  ce  qui  est  du  bassin  de  la  rivière 
du  dessous  du  Tont-Royal ,  défendons  aussi  très-ex- 
pressément à  tous  compagnons  de  rivière,  bachoteurs» 
et  autres  personnes  d'y  conduire  ni  tenir  aucuns  ba- 
teaux ni  bachots,  quand  bien  même  ils  ne  voudraient 
y  recevoir  aucunes  personnes,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende ,  et  d'être  chassés  des  ports  de  cette 
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ville  ,  et  enjoignons  aux  officiers  metteurs-à-ports  et 
planchéeurs  d'ôter,  dès  la  veille  au  soir,  tous  les  che- 
mins qui  pourraient  conduire  aux  bateaux  chargés  ou 
non  chargés  qui  se  trouveront  garés  dans  ledit  bassin. 
Et  aux  officiers  passeurs  d'eau ,  aiusi  qu'aux  fermiers 
et  passeurs  du  bac  des  Invalides ,  de  cesser  tout  pas- 
sage d'un  côté  de  la  rivière  à  l'autre,  et  tenir  leurs 
brehots  et  bac  enchaînés  dans  l'étendue  du  port  qui 
leur  est  ordinaire  ledit  jour  3o  du  présent  mois  ,  dès 
qu'il  sera  sept  heures  du  soir,  à  peine  d'interdiction 
contre  lesdits  officiers  ,  de  cinq  cents  livres  d'amende 
contre  les  fermiers  du  bac  des  Invalides ,  et  de  trois 
mois  de  prison  à  l'égard  de  leurs  compagnons. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville  ,  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  ,  de  dresser  des  procès- ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  faites,  et  de  les 
remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville.  Enjoignons  pareillement  aux  sergens  , 
caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les 
ports  de  cettedite  ville,  de  dénoncer  au  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville  lesdites  contraventions,  aussitôt 
qu'elles  seront  venues  à  leur  connaissance. 

Et  seront  ces  présentes  lues ,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  par  provision  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris ,  le  a3«.  jour 
du  mois  de  mai  1 770.  Signé,  Taitbout. 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  sûreté  des 
bateaux  et  des  marchandises  étant  dans  F  étendue 
des  ports  de  cette  ville  ,  de  ceux  au-dessus ,  et  dans 
0    les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de  Marne ,  et  sur 
la  rivière  d  Verre  ;  et  défenses  d'y  tirer  aucunes 
fusées  et  autres  qualités  d!  artifices ,  et  d 1  allumer 
aucuns  feux ,  soit  sur  lesdites  rivières  ou  le  long  4 
desdits  ports ,  mercredi  prochain  5o  du  présent  mois, 
jour  du  feu  d'artifice ,  qui  sera  tiré  sur  la  place  de 
Louis  XV,  en  réjouissance  du  mariage  de  Monsei- 
gneur le  Dauphin  avec   l'archiduchesse  Marie- 
Antoinette  (i). 

Du  a3  mai  1770. 

A  tous  ceux  qui  ces  préseules  lettres  verront  : 
Armand- Jérôme  Bignon  ,  chevalierf  seigneur  et  patron 
delaMeaufle,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
de  la  ville.de  Paris,  salut  ;  savoir  faisons.  Que  sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville,  que  si  mercredi  prochain  3o  du  présent, 
mois  ,  jour  du  feu  d'arliiice  qui  sera  tiré  sur  la  place 
de  Louis  XV  en  réjouissance  du  mariage  de  Monsei- 
gneur le  Dauphin  avec  l'archiduchesse  Marie-An toi- 


(1)  Voyez  la  Préface  du  tome  second  de  la  Police  moderne. 
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nette,  il  était  tiré  des  fusées  et  autres  artifices,  ou 
allumé  des  feux  sur  la  rivière  et  le  long  des  ports  dans 
Tétendue  de  celle  ville  el  au-dessus  ,  dans  les  bras  des 
rivières  de  Seine  et  de  Marne,  au-dessus  et  au-dessous 
du  pont  de  Charenton ,  et  dans  celle  d'Yerre ,  aftluenle 
daus  ladite  rivière  de  Seine  ,  il  y  aurait  lieu  de  crain- 
dre, tant  l'embrasement  de  celles  des  marchandises 
qui  sont  combustibles  par  leur  nature,  que  le  nau- 
frage des  autres  ;  pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût 
y  pourvoir ,  et  prononcer  des  peines  proportionnées 
à  un  genre  de  contravention  ,  dont  les  suites  peuvent 
être  aussi  funestes  que  préjudiciables ,  tant  à  la  pro- 
vision de  cette  ville  qu'aux  commerçants,  propriétaires 
des  marchandises  et  des  bateaux. 

Nous,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville ,  et  après  1  avoir  ouï  en  ses  conclu- 
sions ,  disons  que  les  ordonnances  concernant  la  sûreté 
des  marchandises  étant  dans  les  ports  de  cette  ville ,  et 
de  celles  qui  sont  destinées  pour  sa  provision  ,  et  ne 
peuvent  y  être  descendues  que  suivant  leur  rang  dam- 
.  vage ,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en 
conséquence ,  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes  telles  qu  elles  soient ,  de  tirer 
ou  faire  tirer  aucunes  fusées  et  autres  qualités  d'arti- 
fices ,  ni  d'allumer  aucuns  feux  sur  la  rivière  et  le 
long  des  ports,  dans  l'étendue  de  cette  ville  ,  et  au- 
dessus  et  dans  les  bras  des  rivières  de  Seine  et  de 
Marne ,  au-dessus  et  au-dessous  du  pont  de  Charenton  , 
et  dans  celle  d'Yerre  aftluente  dans  ladite  rivière  de 
Seine  ;  comme  aussi  de  jeter  aucunes  fusées  par  les 
fenêtres  des  maisons  ayant  vue  sur  la  rivière ,  mercredi 
prochain  3o  du  présent  mois,  jour  auquel  les  ports 
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et  chantiers  doivent  être  fermés ,  et  les  façades  de 
toutes  les  maisons  illuminées,  en  réjouissance  du  ma- 
riage de  Monseigneur  le  Dauphin  avec  l'Archiduchesse 
Marie-Antoinette  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  même  de  punition  exemplaire  s'il  y  écheoit, 
et  d'être  responsahles  des  dommages  qui  pourraient 
arriver. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police 
de  l'Hôtel  de  cette  "Ville  .  de  tenir  exactement  la  main 
à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions  qui  y  seront  faites ,  et  de  les 
remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville  ;  enjoignons  pareillement  aux  sergens , 
caporaux  et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les 
ports  de  cettedite  ville  ,  de  dénoncer  au  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville  lesdiles  contraventions ,  aussitôt 
qu'elles  seront  venues  à  leur  connaissance.  Requérons 
le  sieur  Marchais ,  commandant  la  brigade  de  la  ma- 
réchaussée établie  audit  lieu  de  Charenton,  d'assister 
lesdits  huissiers  et  commissaires'  de  police  ,  comme 
aussi  de  veiller  à  l'exécution  des  présentes,  et  de 
dresser  des  procès  verbaux  desdites  contraventions. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'i  celles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  le  23e.  jour 
du  mois  de  mai  1 768.  Tàitbqut. 


■ 
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Réjouissances  publiques  ,  à  cause  du  mariage  de 
Monseigneur  le  Dauphin  avec  i  Archiduchesse 
Marie- Antoinette. 

Du  25  mai  1770. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 
de  la  ville  de  Paris, 

En  exécution  des  ordres  du  Roi  à  nous  adressés  par 
la  lettre  de  Sa  Majesté,  datée  de  Versailles  le  28  avril 
dernier,  et  postérieurement  à  cette  lettre  ,  les  bour- 
geois et  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris 
sont  avertis,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  du  Roi 
et  de  la  Ville ,  qu'en  réjouissance  du  mariage  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin  avec  l'Archiduchesse  Marie-An- 
toinette ,  les  ports  et  chantiers  seront  et  demeureront 
fermés,  et  les  façades  de  toutes  les  maisons  seront 
illuminées  le  mercredi  3o  du  présent  mois,  jour  que 
sera  tiré  le  feu  d'artifice  ,  disposé  à  cette  occasion  sur 
la  place  de  Louis  XV.  Et  seront  ces  présentes  lues, 
publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  23e.  jour  de  mai 
70.  Signé,  Taitbout. 


— 


Ordonnance  de  Police  ,  portant  défenses  à  tous 
compagnons  de  rivière  de  conduire  des  trains  de 
bois  flottés  sans  être  vêtus ,  et  a  tous  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers  de  pêcher  dans  Vcspace  de  la 
rivière  de  Seine,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé  le 
Terrain  y  jusqu  au-dessous  du  Petit-Pont  . 

Du  2.5  mai  1770. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  Ar- 
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"mand-Jérosme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle ,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux ,  commandeur,  prévôt ,  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  Roi,  conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  prévôt  des  marchands,  et  les  échevins 
de  1a  ville  de  Paris,  Salut  ;  savoir  faisons  :  Sur  ce 
qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Tille,  que  par  notre  ordonnance  de  cejôurd'hur 
nous  aurions,  entr autres  dispositions,  fait  très-ex- 
presses défenses  à  toutes  personnes  de  se  baigner  dans 
le  petit  bras  de  la  rivière  ,  depuis  le  jardin  appelé  le 
Terrain ,  jusqu'au  pont  Saint-Michel ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  ;  que  les  mêmes  motifs  que  nous 
avons  de  prévenir  les  scandales  excitant  son  ministère^ 
lui  donnent  lieu  dans  cette  saison  de  nous  représenter 
que  le  service  aussi  continuel  que  charitable,  qui  est 
fait  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  l'Hôtel -Dieu  r 
serait  également  troublé  parles  compagnons  de  rivière 
qui  conduiraient  les  trains  de  bois  flottés,  sans  être 
vêtus  de  leurs  habits  ,  et  par  les  maîtres  pêcheurs  et 
autres  particuliers ,  si  l'espace  de  la  rivière,  depuis  la 
tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jusqu'au-dessous  du 
Petit-Pont  ,  ne  leur  était  aussi  interdit  ;  qu'il  espère 
que^ous  nous  déterminerons  à  y  pourvoir,  afin  de 
prévenir  d'une  part  tout  ce  qui  pourrait  occasionner 
ces  scandales,  et  de  l'autre  les  vols  des  Linges  et  autres 
bardes  et  meubles,  dont  la  lessive  est  faite  par  ledit 
Hôtel-Dieu,  que  le  prétexte  de  conduire  lesdits  trains 
ou  de  pêcher  pourrait  favoriser.  Pourquoi  requérait 
le  procureur  du  Roi  et  delà  Ville  qu'il  nous  plût  faire 
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très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  compa- 
gnons de  rivière  de  conduire  des  trains  de  bois  flottés, 
sans  être  velus  décemment,  et  à  tous  maîtres  pêcheurs 
et  autres  particuliers  de  pêcher  dans  l'espace  de  la 
rivière  de  Seine,  depuis  la  tête  du  lieu  appelé  le  Ter- 
rain, jusqu'au  dessous  du  Petit-Pont,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  peine  contre  lesdits  compa- 
gnons de  rivière ,  conducteurs  de  trains,  de  punition 
exemplaire  ;  à  l'effet  de  quoi  les  contrevenants  seront 
arrêtés  et  conduits  ès  prisons  de  l'Hôtel -de-Ville,  et 
contre  lesdits  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers, 
de  cent  livres  d'amende. 

Nous ,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi  et  de  la  Ville,  disons  que  les  ordonnances  et  rè- 
glements seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  faisons  très- expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  compagnons  de  rivière  de  conduire 
des  trains  de  bois  flottés,  sans  être  vêtus  décemment , 
et  à  tous  maîtres  pêcheurs  et  autres  particuliers  de 
pêcher  dans  l'espace  de  la  rivière  de  Seine  ,  depuis  la 
tête  du  lieu  appelé  le  Terrain  ,  jusqu'au-dessous  du 
Petit-Pont ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  peine 
contre  lesdits  compagnons  de  rivière  ,  conducteurs  de 
trains,  de  punition  exemplaire;  à  l'effet  de  quoi  les 
contrevenants  seront  arrêtés  et  conduits  ès  prisons  de 
l'Hôtel-de-VilIe ,  et  contre  les  maîtres  pêcheurs  et  au- 
tres particuliers ,  de  cent  livres  d'amende. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police, 
de  l'Hôtel  de  cette  Ville ,  de  tenir  exactement  la  main 
à  l'exécution  des  présentes,  de  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qui  y  seront  commises,  et 
de  les  remettre  dans  le  jour  ès  mains  du  procureur 
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^du  Roi  et  delà  Ville.  Enjoignons  aux  sergens,  capo- 
raux et  soldats  de  garde  de  jour  et  de  nuit  sur  les 
ports,  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville 
lesdiles  contraventions ,  aussitôt  qu  elles  seront  venues 
à  leur  connaissance ,  et  de  constituer  les  contrevenants 
ès  prisons  de  l'Hôtel-de- Ville,  es  cas  y  exprimés. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préju- 
dice d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris ,  le  a  5e.  jour  de 
mai  1770.  Signé,  Taitbout. 


Ordonnais  ce  de  Police,  concernant  la  sûreté  des 
marchandises  sur  la  rivière  et  dans  les  ports,  et  qui 
prescrit  aux  bachoteurs ,  passeurs  d'eau  ,  et  tous 
autres  propriétaires  de  bachots  ,  ce  qu'ils  doivent 
observer,  et  particulièrement  pour  la  conduite  des 
personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  prendre  les  bains 
en  pleine  rivière. 

Du  a5  mai  1770. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  .verront  : 
Armand-Jérôme  Bigdon ,  etc.  ,  Prévôt  des  marchands, 
et  les  Echevins  de  la  ville  de  Paris;  salut.  Savoir 
faisons  :  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville,  que,  nonobstant  les 
précautions  prises  par  les  ordonnances  et  règlements 
concernant  la  sûreté  des  marchandises  qui  sont  sur  la 
rivière  et  dans  les  ports  de  cette  ville ,  et  notamment 
ce  qui  a  été  prescrit  par  celles  par  nous  rendues  les 
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23  novembre  1751  ,  3  septembre  1735  et  18  mai  17  36, 
et  sentence  du  26  octobre  1 769 ,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  les  bacboteurs  et 
autres  gens  fréquentant  la  rivière,  ne  laissent  pas, 
sous  différents  prétextes,  de  tromper  la  vigilance  de 
ceux  qui  sont  commis  pour  le  bon  ordre  et  le  main- 
tien desdits  règlements  ,  d'où  il  résulte  des  abus  assez 
considérables  ;  ce  qui  le  détermine  à  nous  proposer  de 
rendre  un  nouveau  règlement,  par  lequel,  en  assu- 
jettissant lesdils  bacboteurs  et  autres,  à  des  formalités, 
on  puisse  leur  laisser  la  faculté  de  tirer  avantage  de 
leur  état,  et  au  public  celle  de  se  servir  d'eux  daus  les 
différentes  circonstances  où  leur  ministère  est  né- 
cessaire. 

JNous,  ayant  égard  audit  réquisitoire,  et  ouï  le 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  daus  ses  conclusions  : 
disons  que  les  ordonnances  et  règlements  concernant 
la  sûreté  des  marchandises,  l'exploitation  et  usage  des 
bachots  dans  l'étendue  des  ports  de  cette  ville  ,  du 
dessus  et  du  dessous  d'icelle,  et  notamment  nos  or- 
donnances des  23  novembre  i73i,  3  septembre  1735 
et  18  mai  1  70 G  ,  et  senteuce  du  2 G  octobre  1  769  ,  se- 
ront exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence ,  faisons  défenses  à  tous  bacboteurs  ,  et  autres 
propriétaires  de  bachots,  de  tels  étals  et  conditions 
qu  ils  soient,  même  aux  officiers  passeurs-d'eau  ,  de  se 
servir  d'aucuns  bachots  défectueux  ;  leur  enjoignons 
de  faire  leur  déclaration  au  greffe  de  la  Ville  de  la 
quantité  des  bachots  à  eux  appartenants ,  et  de  faire 
peindre  sur  chacun  des  côtés  extérieurs  desdits  ba- 
chots, devant  et  derrière,  je  numéro  qui  leur  scia 
donné  de  nos  ordres;  lequel  numéro  sera  au  moins  de 
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huit  pouces  de  grandeur,  eu  couleur  noire,  sur  un 
fond  de  couleur  blanche ,  de  la  grandeur  au  moins 
d'un  pied  en  carré. 

Leur  faisons  pareillement  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  d'aller  sur  la  rivière  pendant  la  nuit  avec 
leursdits  bachots  ;  leur  enjoignons  ,  après  le  soleil 
couché,  et  jusqu'au  jour,  de  les  tenir  fermés  avec  une 
chaîne  et  un  cadenat ,  ensorte  que  personne  ne  s'en 
puisse  servir ,  le  tout  à  peine  de  prison ,  de  cinquante 
livres  d'amende  ,  et  de  confiscation  desdits  bachots, 
pour  la  première  fois,  et  de  plus  grandes  peines  si  le 
cas  y  écheoit. 

Autorisons  néanmoins  lesdits  bachoteurs,  pour 
l'utilité  et  la  commodité  des  personnes  qui,  pour 
raison  de  santé ,  sont  dans  la  nécessité  de  prendre  les 
bains  en  pleine  rivière ,  de  les  conduire  avec  leurs 
bachots ,  de  nuit  comme  de  jour ,  au-dehors  de  cette 
ville ,  tant  du  dessus  que  du  dessous,  et  seulemeut  de 
nuit ,  quant  à  l'intérieur  de  cettedite  ville  ,  ès-lieux 
les  plus  propres  et  sans  danger,  et  qui  leur  seront  in- 
diqués par  ceux  des  huissiers-commissaires  de  police 
de  ce  bureau  qu'il  nous  plaira  commettre ,  à  la  charge 
par  lesdits  bachoteurs  de  se  retirer  préalablement  par- 
devant  lesdits  huissiers-commissaires  ,  à  l'effet  d'avoir 
une  permission  particulière  d'eux  signée,  qui  con- 
tiendra leur  nom  et  le  numéro  de  leur  bachot,  et 
désignera  le  port  où  ils  pourront  prendre  les  per- 
sonnes, et  les  endroits  où  ils  auront  la  faculté  de  les 
conduire  et  fixer  pour  prendre  le  bain  de  nuit.  Comme 
aussi  de  tenir  leurs  bachots  exactement  couvert  d'une 
banne,;  de  ne  se  charger  que  de  personnes  d'un  même 
sexe;  de  ne  pouvoir  s  approcher  ni  s'arrêter  près  des 
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endroits  où  des  personnes  d'un  sexe  différent  seraient 
à  prendre  le  bain  ;  enfin  de  conduire  eux-inêmes  leurs 
bachots,  sans  pouvoir  les  prêter,  ni  leurs  permissions 
à  aucun  autre,  et  lors  de  leur  retour  au  port  , 
si  c'est  de  nuit,  de  représenter  lesdites  permissions 
aux  gardes  établis  sur  lesdits  ports,  leur  faire  voir  et 
visiter  lesdits  bachots,  et  ensuite  de  les  fermer  avec 
chaine  et  cadenat  :  le  tout  sous  les  mêmes  peines  que 
dessus. 

Au  surplus,  disous  que  notre  ordonnance  du  37 
novembre  1761,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  conséquence  faisons  itératives  inhibitions  et  dé- 
fenses auxdils  bachoteurs ,  pêcheurs  et  autres  pro- 
priétaires de  bachots,  de  fermer  leurs  bachots  sur  les 
bateaux  chargés  de  grains  et  autres  marchandises  garés 
dans  le  port  de  la  Grève,  ni  du  côté  dudit  port,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  de 
leurs  bachots  ,  sauf  à  eux  à  les  aller  fermer  du 
côté  du  port  SaintrLandry ,  depuis  le  pont  qui  joint 
les  deux  îles  jusqu'au-dessous  de  F  escalier  dudit  port 
Saint-Landry. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
FHôtel  de  celle  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  présentes  ,  et  notamment  aux  sieurs  Blanche t  et 
Morel ,  deux  d'entre  eux  que  nous  commettons  pour 
délivrer  les  permissions  susdites  auxdils  bachoteurs, 
savoir,  Blanchet  pour  les  ports  d en-haut,  et  Morel 
pour  ceux  d'en-bas;  de  dresser  des  procès -verbaux  de 
contraventions  qui  y  seront  commises,  et  de  les  re- 
mettre dans  le  jour  ès-mains  du  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville;  enjoignons  aux  sergens  ,  caporaux  et  sol- 
dats de  la  garde  de  jour  et  de  uuit  sur  les  ports  de 


Digitized  by 


( Mai  1770.)  Fêtes  du  mariage  de  Louis  XVI,  3 1 5 

celle  ville,  de  leur  prêter  assistance  et  main-forte  ; 
de  dénoncer  pareillement  lesdites  contraventions , 
et  d'arrêter  et  conduire  les  contrevenants  ès- pri- 
sons de  l'Hôtel-de-Ville ,  dans  les  cas  y  exprimés. 
Comme  aussi  requérons  les  officiers  commandant  les 
brigades  de  la  maréchaussée  de  l'Isle-de-France ,  et 
autres  ,  de  dresser  des  procès -verbaux  de  celles  dont 
ils  auront  connaissance ,  et  de  les  remettre  au  procu- 
reur du  Roi  et  de  la  Ville  ;  et  seront  ces  présentes  lues, 
publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera ,  et  exé- 
cutées nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  25  mai  1770. 

Signé,  Taitbout. 


Ordonnance  de  Police  ,  qui  /ait  très-expresses 
défenses  à  tous  bourgeois  et  autre*  particuliers 
demeurant  aux  environs  de  la  place  de  Louis  XV, 
de  /aire  construire,  le  mercredi  3o  de  ce  mois, 
devant  leurs  portes  s  sur  les  quais  et  dans  les  rues 
adjacentes  à  ladite  place  ,  aucuns  èchafauds  sans 
notre  permission ,  à  peine  de  cinquante  livres 
a  amende  et  de  con/iscation  des  bois  qui  auront 
servi  à  la  construction  desdits  èchafauds. 

Du  16  mai  1770. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  les  habitants  des  environs  de  la  place  de 
Louis  XV  pourraient  faire  construire  des  èchafauds 
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pour  voir  le  feu  que  la  Ville  fait  lirer  ,  le  ^mercredi  5o 
de  ce  mois,  à  l'occasion  du  mariage  de  monseigneur 
le  Dauphin  ;  qu'il  pourrait  en  résulter  des  accidents, 
soit  par  le  peu  de  solidité  desdits  échafauds,  soit  par 
les  embarras  qu'ils  occasionneraient  dans  les  rues  et 
sur  les  quais,  et  qu'il  se  croit  en  conséquence  obligé 
de  requérir  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu. 
.  Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  Roi ,  faisons  très-expresses  défenses  à  tous 
bourgeois  et  autres  particuliers  demeurant  aux  envi- 
rons de  la  Place  Louis  XV,  de  faire  construire ,  le 
mercredi  3o  de  ce  mois,  devant  leurs  portes,  sur  les 
quais  et  dans  les  rues  adjacentes  à  la  place  de 
Louis  XV,  aucuns  échafauds  sans  notre  permission  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et  de  confisca!  ion 
des  bois  qui  auront  servi  à  la  construction  desdits 
échafauds. 

Défendons  à  tous  cochers  et  autres  voituriers  de  se 
trouver  ledit  jour  3o  de  ce  mois  de  relevée,  sur  la 
place  de  Louis  XV,  avec  leurs  carrosses  et  voitures, 
pour  prévenir  les  accidents  que  les  chevaux  ,  effrayés 
par  le  bruit  des  tambours  et  du  canon  ,  pourraient  y 
causer,  sous  peine  contre  les  cochers  et  voituriers  de 
cinquante  livres  d'amende.  Ordonnons  au  surplus  que 
notre  ordonnance  du  5  de  ce  mois  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  notam- 
ment au  commissaire  Thierion  ,  et  enjoignons  aux  of- 
ficiers de  la  garde  de  Paris ,  et  autres  officiers  de  po- 
lice, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente? 
ordonnance,  qui  sera  imprimée  ,  lue,  publiée  à  son 
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de  trompe  et  cri  public ,  et  affichée  dans  tous  les 
lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  An  toi  ne-Ray  mond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine ,  chevalier,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris ,  le  26  mai  1 770. 

De  Sartine.  Moreau.  Le  Gras,  Greffier. 


Ordonnance  ,  pour  la  remise  des  vêtemens  et  effets 
des  personnes  qui  ont  eu  le  malheur  de,  périr  le 
3o  mai  dernier ,  et  de  ceux  qui  pourraient  être 
représentés  par  la  suite  (1). 

*  ■  •  • 

Du  i3  juin  1770. 

■ 

De  par  le  Roi  ,  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  son, 
lieutenant  criminel  au  Chdtelet. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  da 
Roi,  que  malgré  la  douleur  et  la  consternation  qu'il  a 
partagées  avec  tous  les  magistrats  chargés  de  Tordre 
public  ,  sur  le  désastre  arrivé  à  Paris ,  le  3o  du  mois 
dernier ,  il  a  cru  n'en  devoir  que  davantage  les  soins 
de  son  ministère ,  pour  faire  constater  l'état  des  mal- 
heureuses victimes  de  cet  événement  relativement  à 
leur  famille  et  à  leur  fortune  ;  qu'il  n'a  pas  même 


(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  Préface  de  ce  volume, 
juv  ce  fâcheux  événement.  Voyez  aussi  la  Préfacé  du  tome  II  de  la 
Police  moderne. 
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perdu  de  vue  les  voies  qu'il  a  cru  praticables  pour 
faire  rendre  aux  héritiers  des  défunts  les  vêlemens  et 
effets  qui  se  sont  trouvés  sur  eux  ;  que  les  moyens,  qui 
d'après  l'intelligence  et  le  zèle  des  commissaires  au 
Chàtelet,  préposés  pour  cet  objet,  ont  été  employés, 
paraissent  ne  rien  laisser  à  désirer;  que  chacun  des 
corps  de  ceux  ou  de  celles  au  nombre  de  cent  trente- 
deux  (dont  cent  vingt-deux  reconnus,  et  dix  non 
reconnus) ,  portés  au  cimetière  de  la  Madelaine  de  la 
VilIe-l'Eveque ,  et  sur  lesquels  étaient  encore  leurs 
vêtemens  et  effets  ,  a  été  étiqueté  d'un  numéro;  qu'il 
a  été  délivré  à  chacun  de  ceux  qui  ont  fait  la  recon- 
naissance des  corps,  un  numéro  pareil  à  celui  étant 
sur  les  vêtemens  et  effets  du  défunt ,  après  quoi  tous 
lesdits  vêtemens  et  effets  réunis,  ont  été  mis  sous  les 
scellés  du  commissaire  Sirebeau ,  et  déposés  dans  une 
salle  dépendante  de  l'hôtel  du,  sieur  comte  de  Gra- 
ville ,  sis  rue  de  la  Ville-l'Evêque  ;  que  cette  foible 
ressource  qui  appartient  aux  familles  et  héritiers  des 
défunts,  n'est  pas  la  seule  qui  leur  reste;  le  Roi,  la 
famille  royale ,  les  princes  du  sang  ,  le  clergé  d  u 
royaume,  actuellement  assemblé  en  cette  ville,  tous 
les  ordres  de  l'Etat ,  des  particuliers  même ,  qui  ont 
voulu  être  ignorés  ,  ayant  versé  sur  ces  infortunés  des 
secours  dignes  du  Prince  qui  règne ,  et  des  sujets  qui 
vivent  sous  l'empire  d'un  Roi  bien  aimé  ;  que  ces  res- 
sources de  charité  confiées  à  la  disposition  du  magis- 
trat de  police ,  dont  le  cœur  équitable  et  compatissant 
est  connu  du  public,  ne  manqueront  pas  de  s'étendre 
sur  tous  ceux  qui  prouveront  être  en  droit  d'y  pré- 
tendre, que  d'un  autre  côté,  par  l'activité,  le  zèle  et 
la  piété  d'un  pasteur  respectable,  tous  les  devoirs  que 
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la  religion  prescrit,  ont  été  remplis  avec  la  plus 
grande  édification  ;  que  ce  même  pasteur  a  déclare 
qu'il  procurerait  gratuitement  aux  personnes  qui  pour- 
raient y  être  intéressées,  des  extraits  mortuaires  de 
ceux  ou  de  celles  enveloppés  dans  ce  malheur,  et  dont 
les  corps  ont  été  inhumés  dans  le  cimetière  de  la  pa- 
roisse de  la  Madelaine  de  la  Ville-l'Eveque;  que  les- 
dits  commissaires  au  Chàtelet  ont  aussi  annoncé  aux 
magistrats  un  désintéressement  analogue  aux  seuli- 
mens  d amour  pour  le  bien  public,  qui  leur  fait  hon- 
neur dans  toutes  les  occasions  ;  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
de  pourvoir  régulièrement  à  la  remise  des  effets  portés, 
au  dépôt  général  ci-dessus  indiqué,  et  de  ceux  qui 
pourraient  être  recouvrés  par  la  suite. 

Nous  ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  ordonnons  que  tous  les  vêtemens  et  elfcls 
étant  au  dépôt  général  dont  il  s'agit,  et  desquels  hs 
recolement  a  été  fait  par  le  commissaire  Sirebeau, 
après  que  les  scellés  apposés  sur  iceux  ont  été  par  lui 
levés  en  notre  présence ,  et  en  celle  dudit  procureur 
du  Moi ,  seront  remis  par  ledit  commissaire  à  ceux  qui 
se  présenteront  avec  des  pouvoirs  suffisants  pour  les 
réclamer,  et  en  donnant  par  eux  bonne  et  valable  dé- 
charge ,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à  en  être  référé 
pardevaut  nous,  lesquelles  réclamations  seront  ad- 
mises devant  ledit  commissaire  Sirebeau  ,  pendant 
l'espace  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  noti^  présente  ordonnance  ,  non-seule- 
ment quant  aux  vêtemens  et  effets  remis  dis  le  5i  du 
mois  dernier  audit  dépôt  général  ,  ou  qui  ont  pu  y 
être  portés  depuis,  comme  ayant  été  trouvés  dans  la 
rue  Royale,  mais  même  quant  à  ceux, ;quc  pendaut 
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ledit  délai  de  trois  mois,  pourront  rapporter  libre- 
ment audit  commissaire,  ceux  qui  les  auront  trouvés 
et  gardés,  comme  n'étant  pas  réclamés,  lesquels  ,  s'ils 
sont  découverts  les  retenir  ,  seront  contraints  par 
toutes  voies  judiciaires  à  les  représenter,  et  les  re- 
mettre audit  commissaire;  après  quoi,  et  ledit  délai 
de  trois  mois  passé ,  le  surplus  desdits  vetemeus  et 
effets  non  réclamés,  si  aucuns  y  a,  sera  déposé  par 
ledit  commissaire  au  greffe  crimiuel  du  Ghâtelet,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Disons  que  notre  présente  ordonnance  sera  exécu- 
tée nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
que, lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux 
ordinaires  et  accoutumés  ,  notamment  dans  toute 
l'étendue  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  à 
ce  que  personue  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Augustin  Testart 
Dulys,  chevalier,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
lieutenant  criminel  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté 
de  Paris,  le  i3  juin  1770.       Signé,  Coghin. 


Ordonnance  de  Police,  concernant  le  port 

de  Choisy-le-Roi. 

Du  2G  juin  1770. 

A  tous  ceux  qui  ces  présente^  lettres  verront  : 
Armand  Jérôme  Bignon  ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
de  la  Meaufle,Semilly,le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres 
lieux  ,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Iloi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire,  biblie- 
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thécaire  de  Sa  Majesté ,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française ,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de 
la  ville  de  Paris,  SALUT  ;  savoir  faisons.  Sur  ce  qui 
nous  a  été  remontré  parle  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville ,  que  le  port  de  Choisy-le-Roi ,  peu  spacieux  par 
lui-même ,  et  à  peine  suffisant  pour  les  opérations  de 
la  navigation  ,  telles  que  le  tirage  des  chevaux  billes 
sur  les  coches  d'eau  montants  et  avalants,  ainsi  que 
sur  les  traits  de  bateaux  montants,  devenant  plus 
fréquenté  et  embarrassé  que  jamais  par  les  quantités 
immenses  de  marchandises  de  toutes  espèces  qui  y 
arrivent  par  la  rivière  et  y  sont  déchargées ,  soit  pour 
la  fourniture  des  maisons  royales  ,  soit  pour  être  ex- 
portées par  terre  à  différentes  destinations  dans  les 
environs  et  les  provinces,  soit  enfin  pour  la  consom- 
mation particulière  des  habitants  du  bourg  de  Choisy- 
le  Roi  :  il  s'ensuit,  d'une  part,  une  infinité  d'abus 
extrêmement  préjudiciables  à  l'approvisionnement  de 
cette  ville  ;  de  l'autre ,  une  confusion  et  un  désordre 
si  grands,  que  les  marchands  ,  les  voituriers,  les 
gagne-deniers ,  et  un  chacun  s  y  croyant  indépendants , 
et  oubliant  les  règles  ci-devant  prescrites  pour  ce  port, 
par  nombre  de  sentences  et  ordonnances  du  bureau  , 
se  rendent  maîtres  absolus  de  ce  port,  et  en  disposent 
à  leur  gré  sans  considérer  les  inconvéniens,  les  retards 
et  les  risques  auxquels  chaque  instant  ils  exposent  ~ 
non-seulement  la  navigation ,  mais  encore  le  service 
du  bac  et  celui  de  l'abreuvoir  qui  est  du  dessous  , 
destiné  particulièrement  pour  les  chevaux  à  la  suite 
de  la  cour  lors  des  séjours  de  Sa  Majesté  autlit  lieu  de 
Choisy-le-Roi. 

Tome  VIII.  21 
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Qu'outre  que  tous  ces  objets  sout  également  inté- 
ressants, il  lui  paraît  que  dans  le  nombre  des  abus,  il 
en  est  un  qui  singulièrement  doit  fixer  notre  attention, 
en  ce  que  malgré  que  les  ordonnances  et  règlements 
prescrivent  aux  marchands  et  voituriers  la  nécessité 
d'avoir,  dès  le  port  de  chargement ,  lettres  de  voitures 
passées  devant  notaire ,  qui  contiennent  et  assurent 
les  qualités  et  quantités  des  marchandises,  et  leurs 
véritables  destination  ;  néanmoins  il  arrive  presque 
journellement  que,  sans  lettres  de  voiture,  et  même 
avec  celles  qu'ils  ont  en  destination  pour  cette  ville  , 
ils  arrêtent  leurs  marchandises  au  port  de  Choisy-le- 
Roi ,  et  les  y  vendent  à  quiconque  se  présente,  ou  va 
au-devant  pour  les  acheter  et  exporter ,  ce  qui  est 
autant  de  distractions  qui  se  font  sur  l'approvisionne- 
ment de  la  capitale,  et  par  conséquent  autant  de  con- 
traventions. 

Que  d'ailleurs  ce  qui  contribue  le  plus  au  désordre 
et  à  la  confusion,  c'est  i°.  la  multitude  de  Bateaux 
et  de  trains  qui,  tous-à-la-fois  et  indistinctement,  se 
placent  et  se  garent  dans  ce  port ,  sans  même  aucunes 
des  précautions  qu'exigent  la  navigation,  2d.  lem- 
pvessement  qui  se  met  de  toutes  parts  dans  la  décharge 
de  ces  bateaux  et  dans  le  tirage  de  ces  trains,  et  la 
manière  d'y  travailler  ;  3°.  la  négligence  à  dégager  ce 
même  port  des  bateaux  lorsqu'ils  sont  vides  ,  et  enfin 
le  dépôt  et  le  séjour  plus  ou  moins  long  des  marchan- 
dises sur  la  partie  du  port  qui  ,  directement ,  forme 
le  chemin  de  tirage,  et  qui ,  par  cette  raison,  doit 
être  toujours  libre.  Pour  à  quoi  obvier,  requérait  le 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  qu'il  nous  plût  renou- 
veler les  ordonnances,  sentences  et  règlements  à  cet 
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égard,  et  y  ajouter  de  nouvelles  dispositions  capables 
de  retenir  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'écarter  à  la- 
venir  des  règles ,  de  1  ordre  et  de  la  police ,  si  néces- 
saires dans  un  port  tel  que  celui  dont  il  s  agit. 

Nous,  ayantégard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  lioi  et  de  la  Ville,  et  après  Ta  voir 
ouï  en  ses  conclusions,  disons  que  les  ordonnances  , 
sentences  et  règlements  concernant  le  port  de  Choisy- 
le-Roi ,  et  notamment  les  ordonnances  du  bureau  des 
26  juillet  1729  et  8  juin  i759,  ensemble  celle  de  Sa 
Majesté  du  2  août  1757  ,  registrée  en  ce  bureau  le  22 
octobre  suivant ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur.  En  conséquence,  que  tous  marchands  et  voi- 
turiers  par  eau  qui  chargeront  et  vbitureront  par  la 
rivière  des  marchandises  quelconques,  seront  tenus, 
avant  de  partir  du  port  de  chargement,  d'avoir  des 
lettres  de  voiture  passées  devant  notaires  ,  sans  aucun 
blanc,  lesquelles  contiendront  les  quantités  et  qualilés 
des  marchandises ,  le  prix  fixé  pour  la  voiture,  le  lieu 
de  leur  chargement ,  celui  de  leur  destination ,  le 
temps  du  départ,  et  les  noms  des  marchands  ou  au- 
tres personnes  pour  qui  elles  seront  destinées,  et  lors 
de  leur  passage  au  pont  de  Corbeil,  de  faire  viser  les- 
dites  lettres  de  voiture  au  maître  ou  chableur  dudit 
pont ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  et  de  con- 
fiscation desdites  marchandises  contre  lesdils  mar- 
chands, et  de  pareille  amende  et  confiscation  des 
bateaux  contre  les  voituriers  ,  même  pour  la  première 
fois,  et  en  outre  d'interdiction  du  commerce  contre 
les  uns  et  les  autres  en  cas  de  récidive. 

Soit  que  par  les  lettres  de  voiture  les  marchandises 
soient  destinées  pour  la  provision  de  cette  ville  ,  soit 
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qu'icelles  marchandises  soient  voilurées  sans  lettres 
de  voiture  ni  destinations  directes  ,  leur  faisons  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  de  les  arrêter,  vendre 
ni  décharger  au  port  de  Choisy-le-Roi ,  ni  ailleurs 
qu'en  cettedite  ville,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus  ; 
et  en  cas  de  vente  audit  port  de  Choisy-le-Roi ,  seront 
les  deniers  procédants  des  choses  confisquées,  les  frais 
de  vente  et  autres  préalablement  prélevés ,  appliqués 
aux  besoins  des  pauvres  nécessiteux  de  la  paroisse 
dudit  lieu  ,  et  remis  au  curé  de  ladite  j  atoisse  pour 
en  faire  la  distribution. 

A  partir  de  l'endroit  où  se  fait  l'entrée  et  la  sortie 
du  bac  ,  côté  dudit  port ,  il  sera  réservé  un  espace  du 
dessous  dans  la  longueur  de  vingt  toises  ,  pour  Pa- 
breuvoir  des  chevaux,  l'entrée  et  la  sortie  d'icelui , 
sans  que,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  il  puisse ,  dans 
cette  étendue ,  être  placé  sur  la  rivière  aucuns  ba- 
teaux ni  bachots  chargés  ou  vides ,  et  être  déposé  ni 
laissé  sur  le  port,  non  plus  q\ie  sur  le  chemin  qui 
conduit  audit  bac ,  aucunes  marchandises  ,  voitures, 
charrettes,  hacquets,  ni  autres  choses  quelconques 
qui  pourraient  interrompre  ou  gêner  le  service  de  l'un 
et  de  l'autre ,  sous  peine  de  confiscation  des  objets 
qui  s'y  trouveront,  applicable  comme  dit  est  aux 
pauvres  de  ladite  paroisse  de  Choisy-le-Roi ,  et  en  outre 
d'amende  arbitraire. 

Quant  à  la  partie  inférieure  dudit  port,  après  les- 
dites  vingt  toises  réservées  jusques  vers  le  lieu  dit  la 
Rose  ,  disons  qu'elle  sera  et  demeurera  affectée  poul- 
ie placement  et  la  décharge ,  suivant  Tordre  d'arrivage , 
des  bateaux  et  bachots,  ou  margotats  chargés  de  mar- 
chandises ,  qui,  par  lettres  de  voiture  en  bonne  forme, 
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se  trouveront  destinées  pour  ledit  port  de  Choisy 
pour  la  fourniture  ,  soit  des  maisons  royales,  soit  des 
habitants  dudit  lieu  de  Choisy,  soit  de  ceux  des  envi- 
rons et  des  provinces.  Que  ce  placement  se  fera  de 
manière  qu'il  n'y  ait,  en  tout  temps,  qu'un  seul  rang 
de  bateaux  en  long  ,  et  que  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  bureau  du  8  juin,  1759,  et  sous  les  peines  y 
portées  ,  il  soit  laissé  du  dessus  et  du  dessous  de  la 
boutique  que  les  fermiers  des  coches  d'eau  sont  tenus 
d'y  avoir  pour  la  sortie  et  l'entrée  des  voyageurs  de 
leurs  coches  un  espace  suffisant  pour  le  service  de 
ladite  boutique,  lequel  espace  sera  au  moins  de  dix 
toises  du  dessus  et  autant  du  dessous. 

Lorsqu'il  y  aura  plus  grand  nombre  de  bateaux 
chargés  que  ceux  qui  peuvent  se  placer  en  un  seul 
rang  dans  cette  partie  de  port ,  les  marchands  et  voi- 
turiers  seront  astreints  à  les  tenir  garés  de  1  autre  côté 
de  la  rivière,  où -ils  ne  seront  point  en  nuisance  pour 
y  attendre  leur  tour,  et  qu'il  y  ait  place  pour  eux  dans 
ledit  port ,  et  leur  faisons  défenses  de  venir  s'y  placer 
avant  que  leur  place  soit  faite,  ni  en  double  rang  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  de  perdre  leur  rang  , 
et  d'être  leurs  bateaux  repassés  à  leurs  frais  à  la  gare» 
même  pour  la  première  fois,  et  en  outre  ,  en  cas  de 
récidive  ,  de  confiscation  desdits  bateaux  et  mar- 
chandises. 

■ 

Aussitôt  le  placement  des  bateaux  dans  ledit  port, 
enjoignons  très-expressément  aux  voituriers  d'iceux 
d'en  baisser  les  fourchettes  ,  et  abattre  les  gouvernaux 
de  manière  qu'ils  ne  puissent  nuire  au  tirage  des  co- 
ches et  traits,  et  dès  qu'iceux  bateaux  seront  déchargés, 
de  les  débâcler  et  retirer  du  port,  el  les  repasser  de 
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l'autre  côté  de  la  rivière  pour  y  attendre  leur  remon- 
tage ,  ou  y  être  déchirés  s'ils  sont  dans  le  cas  de  l'être , 
sans  que  qui  que  ce  soit  en  puisse  déchirer  aucuns 
dans  ledit  port,  ni  autres  endroits  qui  servent  au 
tirage  des  chevaux ,  le  tout  sous  la  même  peine  de 
cent  livres  d'amende,  et  de  plus  grande  si  le  cas  y 
écheoit. 

Enjoignons  pareillement  à  tous  marchands  et  autres, 
pour  qui  seront  destinées  les  marchandises  étant  dans 
lesdits  bateaux  à  port,  de  faire  travailler  le  plus 
promplemeni  qu'il  sera  possible  et  sans  discontinua- 
tion, à  la  décharge  d'icelles  du  bateau  à  terre,  et 
d'observer  que  du  bateau  elles  soient  transportées  par 
les  gagne-deniers  qu'ils  y  emploieront ,  jusques  par- 
delà  le  chemin  réservé  pour  le  trait  des  chevaux  ,  et 
toujours  hors  les  parties  du  port  réservées  pour  le 
service  du  bac  et  de  l'abreuvoir,  pour  de  là  être  enle- 
vées et  reserrées  ,  ou  conduites  à  leurs  destinations  , 
dans  lequel  chemin  et  parties  de  port  réservées  ,  leur 
défendons  très-expressément  d'avoir,  tenir  et  laisser 
en  dépôt ,  ni  séjourner  ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit , 
même  vendre  aucunes  desdiles  marchandises ,  soit 
grains ,  vins  ,  bois,  charbons  ,  tuiles,  ardoises  ,  pa\  és  , 
moellons,  pierres  de  meulière,  matériaux  et  autres 
quelconques,  à  peine  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises ,  aufsi  applicable  au  profit  des  pauvres  de 
la  paroisse  de  Choisy,  et  en  outre  de  deux  cents  livres 
d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  gagne-deniers 
défaire  lesdites  décharges  autrement  qu'il  est  ci-dessus 
prescrit,  et  à  tous  voituriers  par  terre  et  charretiers», 
sous  prétexte  de  chargement  et  transport  desdites 
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marchandises,  de  faire  aborder  leurs  charrettes  et 
hacquets  près  des  bateaux,  ni  dans  l'étendue  desdils 
chemins  et  parties  de  port  réservées,  même  de  les 
y  tenir  et  laisser  séjourner ,  à  peine  contre  les  uns  et 
les  autres  de  trois  mois  de  prison  et  de  cinquante  liv. 
d'amende,  et  en  outre  contre  lesdits  voituriers  de 
confiscation  de  leurs  voitures  et  chevaux  ,  applicable 
comme  dit  est. 

Maintenons  les  marchands  et  tous  autres  proprié- 
taires de  marchandises  arrivant  en  destination  audit 
port  de  Choisy,  ainsi  que  leurs  commissionnaires  ou 
préposés  dans  la  liberté  de  faire  faire  par  leurs  domes- 
tiques, ou  telles  autres  personnes  que  bon  leur  sem- 
blera ,  la  décharge  de  leurs  marchandises  ;  en  cdnsé* 
séquence,  défendons  à  tous  gagne-deniers ,  de  tels 
lieux  qu'ils  soient,  de  s'y  immiscer,  s'ils  nom  sont 
par  eux  requis ,  comme  aussi  de  les  injurier  ,  menacer 
ni  maltraiter  ;  et  en  cas  de  travail  de  leur  *part ,  lors- 
qu'ils en  seront  requis ,  d'exiger  ni  recevoir  sous  pré- 
texte de  boîtes  ni  autrement,  autres  et  plus  grands 
salaires,  savoir,  à  l'égard  des  vins,  que  ceux  qui  leur 
ont  été  fixés  par  l'ordonnance  du  bureau  du  26  juillet 
1729  ;  et  pour  les  autres  marchandises,  que  ceux  qu'il 
est  accoutumé  de  leur  payer-,  en  attendant  que  ,  sur 
les  mémoires  des  marchands  et  commissionnaires  ,  il 
ait  été  par  nous  pourvu  à  leur  fixation  ;  le  tout  à 
peine  de  punition  corporelle  ,  même  pour  la  première 
fois. 

En  ce  qui  est  des  trains  de  bois  flotté ,  soit  à  brûler, 
soit  de  charpente  et  d'ouvrages,  faisons  défenses  à  lous 
marchands  et  autres  de  les  faire  aborder  et  tirer  dans 
aucunes  des  parties  dudit  port ,  depuis  le  bac  en  des- 
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cendant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Rose,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  de  nous,  laquelle  ne  sera  accordée 
qu'autant  que  la  place  nécessaire  ne  se  trouvera  point 
remplie  par  des  bateaux,  sauf  à  eux,  en  tout  autre 
cas,  à  les  ranger  et  tirer,  soit  du  dessus  du  parc  du 
château,  soit  du  dessous  dudit  lieu  appelé  la  Rose. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  Roi,  du  2  août 
1757,  faisons  défenses  à  tous  voituri ers  ,  bateliers  et 
autres  personnes  de  quelqu  état  qu'elles  soient,  d'en- 
trer dans  les  gondoles  de  Sa  Majesté,  fermées  aux  murs 
de  terrasse  du  parc  dudit  château  de  Choisy ,  d'aller 
sur  le  trottoir,  et  d'y  attacher,  non  plus  qu'auxdits 
jnurs ,  balustrades  et  arbres  dudit  parc,  aucuns  ba- 
teaux,  à  peine  detre  les  contrevenants  arrêtés  et  mis 
en  prison,  et  en  outre  de  deux  cents  livres  d'amende , 
mêm^pour  la  première  fois ,  et  de  plus  grandes  peines 
en  cas  de  récidive. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  présentes,  de  dresser  des  procès- verbaux  des  con- 
traventions qui  y  seront  commises ,  et  de  les  remettre 
ès  mains  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville.  Requé- 
rons tous  officiers  de  maréchaussée  de  leur  prêter 
assistance  et  ma  in-  for  te  ,  et  constituer  prisonniers  ès 
prisons  dudit  Hôtel-de-Ville  ,  lorsque  le  cas  y  écbèra, 
les  contrevenants  à  ces  présentes,  qui  serontlues  pu- 
bliées et  aflichées  audit  port  de  Choisy-le-Roi ,  et  par- 
tout où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  de  la  Ville  ,  le  26e. 
jour  du  mois  de  juin  1 770.        Signé,  Taitbolt. 
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Arrêt  du  Conseil  d'État  ,  qui  ordonne  Vexécution 
de  ïèdit  du  mois  de  juillet  1764  ;  en  conséquence, 

fait  défenses ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances y  de  sortir  aucuns  grains ,  froment ,  seigle  et 
orges  du  royaume,  soit  par mer ,  soit  par  terre, 

jusqu'à  ce  quil  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
Sa  Majesté. 

» 

Du  i4  juillet  1770. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'État. 

Ije  Roi  s'etant  fait  représenter ,  en  son  conseil , 
l'état  du  prix  auquel  le  bled  froment  a  été  porté 
dans  les  différentes  provinces  de  son  royaume  ,  Sa 
Majesté  aurait  reconnu  que  cette  denrée  ,  de  pre- 
mière et  indispensable  nécessité,  serait  parvenue  dans 
toutes  les  provinces  au  taux  fixé  par  l'édit  du  mois 
de  juillet  1764  ,  pour  en  interdire  la  sortie;  qu'en 
conséquence,  les  bleds  ont  cessé  d'être  exportés,  soit 
en  vertu  de  la  disposition  dudit  édit ,  soit  par  des 
ordonnances  particulières  ;  et  que  l'exportation  n'en 
pourra  recommencer  que  lorsqu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté de  l'ordonner.  Sa  Majesté  a  considéré  en  même 
temps  que  le  prix  du  bled  s'est  élevé ,  dans  plusieurs 
provinces  ,  à  un  excès  tel  que  ses  sujets ,  dans  lés- 
âtes provinces  ,  ont  éprouvé  des  besoins  dont  les 
ordres  qu'elle  a  donnés ,   et  les  dépenses  qu'elle  a 
faites,  n'ont  pu   les  affranchir  totalement;  qu'en 
pareille  circonstance,  le  premier  secours  devrait 'être 
apporté  par  les  provinces  voisines,  et  ainsi  de  proche 
en  proche ,  ce  qui  ne  se  peut  que  par  la  plus  grande 
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liberté  de  la  circulation  el  commerce  du  bled  dans 
l'intérieur  ;  d'où  résulte  le  double  a>antagc  de  secou- 
rir les  provinces  dont  les  récoltes  ont  été  mauvaises, 
et  de  faciliter  le  débit  des  grains  de  celles  dont  la 
récolte  aurait  été  abondante.  Sa  Majesté  s'éUnt  aussi 
fait  représenter  l'état  des  grains  que  le  commerce  a 
fait  rentrer  de  l'étranger,  principalement  pendant 
le  cours  de  cette  année ,  elle  a  reconnu  combien 
une  importation  libre  pouvait  être  utile  en  tout 
temps,  et  très-souvent  nécessaire.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  sieur  Abbé  Terray  9 
conseiller  ordinaire  ,  et  au  conseil  royal,  contrôleur 
général  des  finances  ,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  , 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'édit  de  juillet  1764  sera  exécuté;  en 
conséquence,  attendu  le  prix  auquel  le  bled  a  été 
successivement  porté  ,  fait  Sa  Majesté  défenses  ,  sous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  ,  de  sortir  au- 
cuns grains  ,  froment,  seigle  et  orges  du  royaume  , 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  jusqu'à  ce  que,  par 
le  retour  de  la  surabondance  desdits  grains,  il  plaise 
à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement. 

2.  Ordonne  Sa  Majesté  que  sa  déclaration  du 
25  mai  1 765  ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  , 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  com- 
merce des  bleds  ,  farines ,  gtains  et  grenailles  dans 
l'intérieur;  fait  défenses  à  tous  particuliers,  de  trou- 
bler ceux  qui  portent  et  transportent  lesdils  grains 
et  farines* d'un  lieu  à  un  autre  ,  ou  d'une  province  à 
l'autre  de  son  royaume  ;  enjoint  à  ses  ofîiciers  de 
justice  et  de  police  ,  de  procéder  contre  ceux  qui 
^opposeraient  et  mettraient  obstacle  au  transport 


Digitized  by  Google 


(Juillet  1770.)  Police  des  grains  à  Dijon.    33 1 

desdits  grains  et  farines,  et  de  les  condamner  en 
telles  peines  que  les  différents  cas  pourront  exiger  ; 
Défend  auxdits  officiers  de  justice  et  de  policé,  de 
rendre  aucuns  jugemens  dont  les  dispositions  puis- 
sent arrêter  la  circulation  desdits  grains  et  farines 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  ce,  sous  quelque 
prétexte  et  raison  que  ce  puisse  être  ;  Sa  Majesté  se 
proposant  d'ailleurs  de  faire  tels  règlements  pour  la 
police  dudit  commerce  intérieur ,  qui  seront  jugés 
les  plus  propres  à  concilier  la  liberté  nécessaire ,  avec 
les  précautions  à  prendre  pour  empêcher  les  abus 
dans  ledit  commerce. 

3.  Permet  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  ,  même  aux 
Étrangers,  de  faire  entrer  dans  son  royaume  des  bleds, 
grains  et  farines ,  en  telle  quantité  qu'ils  estimeront 
convenable ,  et  de  les  emmagasiner  où  ils  jugeront  à 
propos  ;  voulant  qu'il  leur  soit  libre  ,  en  tout  temps, 
de  faire  sortir  lesdits  grains  à  leur  volonté ,  à  quelque 
prix  que  lesdits  bleds  et  grains  puissent  être  montés  , 
en  rapportant  les  acquits  des  droils  à  l'entrée. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant , 
tenu  à  Versailles  le  quatorzième  jour  de  juillet  mil 
sept  cent  soixaule-dix.  Signé  PhelypeaUX. 


Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  gui  casse  t arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  du  18  juillet  1770,  con- 
cemant  la  police  des  grains  dans  la  ville  de  Dijon. 

Du  27  juillet  1770. 
Extrait  des  registres  du  conseil  (F État 
Le  Roi  s'étanl  fait  représenter  l' arrêt  rendu  par  le 


Digitized  by  Google 


3 5  j  (  J  uillet  1770.)  Police  des  grains  à  Dijon . 
Parlement  de  Dijon,  le  18  juillet  1 770  ,  par  lequel  ce 
Parlement  ordonne  que  toutes  personnes  demeurant 
dans  fes  ville  et  faubourgs  de  Dijon  ,  qui  désireront  y 
acheter  des  grains  dans  les  marchés,  seront  tenues  de 
se  faire  inscrire  en  l'Hôtei-de-Ville,  la  veille  du  jour 
du  marché ,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet 
par  l'un  des  Echevins;  fait  défenses  à  tous  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  fait  inscrire  ,  de  se  présenter  au  mar- 
ché pour  y  acheter  des  grains  ;  comme  aussi  fait 
défenses  à  toutes  personnes,  de -quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient ,  de  sortir  aucuns  grains  hors 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Dijon  ,  jusqu'à  ce  qu'au- 
trement il  en  ait  été  ordonné ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenants, de  la  confiscation  des  grains  et  de  cinq 
cents  livres  d'amende  ;  ordonne  en  conséquence  que 
toutes  voitures  et  carrosses  sortant  de  ladite  ville  , 
seront  visités  et  fouillés  exactement  par  les  soldats  du 
guet  ou  autres  préposés  à  la  garde  des  portes  ;  et  que 
les  meuniers  et  autres  conducteurs  des  voitures  des- 
tinées à  conduire  des  grains  dans  les  moulins  de  la 
banlieue  dè  ladite  ville  ,  pour  les  convertir  en  farine  , 
seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  par  écrit,  et 
de  s'obliger  à  ramener  dans  un  bref  délai  ,  lesdits 
grains  moulus,  dans  ladite  ville,  à  peine  contre  le» 
voituriers,  de  cinq  cents  livres  d'amende,  dont  les 
maîtres  et  propriétaires  des  voitures  seront  respon- 
sables. 

Sa  Majesté  aurait  reconnu  qu'après  avoir  séparé  par 
ses  arrêts  des  6  et  9  juillet  1770,  la  ville  de  Dijon  du 
reste  de  son  ressort ,  et  la  province  de  Bourgogne  de 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume  ,  ce  Parlement 
voudrait  séparer  d'une  manière  encore  plus  précise 
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ladite  ville  de  Dijon  des  campagnes  qui  l'a  voisinent, 
priver  celles-ci  de  toute  communication  des  subsis- 
tances portées  dans  les  marchés,  et  établir  une  distinc- 
tion odieuse  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  suivant  les 
lieux  qu'ils  habitent. 

Que  cet  exemple  consacré  par  un  arrêt,  serait  une 
juste  raison  dans  toutes  les  autres  villes  de  Bourgogne, 
pour  y  adopter  et  y  ordonner  le  même  règlement ,  et 
que  partout,  les  campagnes,  après  avoir  permis  de 
concentrer  leurs  denrées  dans  les  villes,  avec  l'espoir 
dy  participer ,  s'en  verraient  entièrement  privées  par 
la  rupture  de  toute  communication  et  de  toute  réci- 
procité, sans  que  ledit  Parlement  pût  s'élever  contre 
un  désordre  dont  il  aurait  lui-même  autorisé  le 
principe. 

Que  tous  les  liens  d'unions  étant  ainsi  rompus,  et 
la  disette  étant  inévitable  dans  les  campagnes,  il  y  au- 
rait lieu  de  craiudre  que  les  actes  de  violence  et  de 
force  ne  pussent  être  ni  prévus  ni  arrêtés. 

Que  d'ailleurs,  par  les  précautions  qui  ont  été 
prises ,  et  par  des  achats  faits  dans  les  cantons  les  plus 
approvisionnés  ,  la  subsistance  non -seulement  des 
villes  de  la  Bourgogne ,  mais  des  campagnes  qui  les 
avoisinent,  est  assurée  jusqu'après  la  récolte;  mais 
que  si  les  campagnes  voyaient  qu'elles  ne  pourront 
plus  avoir  aucun  droit  à  cette  subsistance,  dès  qu'elles 
auront  permis  que  l'introduction  en  fût  faite  dans 
l'enceinte'des  villes,  elles  pourraient  se  hasarder  à 
s'opposer  aux  transports  et  à  les  arrêter ,  soit  dans  les 
lieux  d'achats,  soit  dans  les  lieux  de  routes  ,  priver 
les  villes ,  et  notamment  celle  de  Dijon  ,  de  l'approvi- 
sionnement que  ledit  Parlement  a  voulu  lui  réserver , 
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et  qu'il  n'y  aurait  ainsi  que  trouble  ,  confusion  et  dé- 
sordre dans  toute  la  province  de  Bourgogne. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port du  sieur  Abbé  Terrày ,  conseiller  ordinaire  ,  et 
au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances. 

he  Roi  étant  en  son  conseil ,  ordonne  que  la  déclara- 
tion du  25  niai  1  763  et  l'édit  du  mois  de  juillet  1 764  , 
et  notamment  les  art.  ier  et  2  de  ladite  déclaration, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence ,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  ,  du  dix-huit  juillet  1770  ,  que  Sa  Majesté  a 
cassé  et  annulé,  qu'il  sera  libre  à  toutes  personnes, 
même  à  celles  non  demeurant  dans  les  ville  et  fau- 
bourgs de  Dijon  ,  d'acheter  des  grains  dans  les  mar- 
chés de  ladite  ville,  sans  être  tenues  de  se  faire  ins- 
crire sur  aucun  registre  ;  comme  aussi  qu'il  sera  libre 
de  sortir  lesdits  grains  de  l'enceinte  desdiles  ville  et 
faubourgs,  tant  pour  les  consommer  que  pour  les 
réduire  en  farine,  sans  que  les  meuniers  et  autres  con- 
ducteurs de  voitures  puissent  être  obligés  de  faire 
déclaration  et  de  s'engager  à  les  ramener  dans  ladite 
ville. 

Fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  ,  et  notamment  aux  maire  et  échevins  de 
ladite  ville  de  Dijon,  et  aux  préposés  à  la  garde  des 
portes,  de  tenir  à  cet  égard  aucun  registre,  et  exiger 
et  recevoir  aucune  déclaration. 

Enjoint  aux  commandans,  officie.rs  de  maréchaussée 
et  tous  autres ,  de  donner  main-forte  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  ,  pour  assdrcr  et  maintenir  la 
liberté  de  la  vente  dans  les  marchés  de  Dijon  ,  et  de 
la  circulation  de  tous  grains  et  farines  de  ladite  vijle 
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dans  les  campagnes  .  et  pour  empêcher  l'observation 
desdites  formalités.  Enjoint  au  sieur  inlendant  et  com- 
missaire départi  dans  la  province  de  Bourgogne  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui  sera 
imprimé  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  ou  conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  élant, 
tenu  a  Compiègne  le  27  juillet  1  770. 

Signé  ,  Piiepypeaux. 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  qui  permet  au 
propriétaire  du  privilège  des  chaises  portatives  dans 
cette  ville  de  Paris  ,  poursuites  de  son  régisseur,  de 
faire  arrêter  et  constituer  prisonniers  les  porteurs 
desdites  chaises  ,  inscrits  au  bureau,  redevables  de 
trois  semaines  de  vingt-cinq  sous  chacune ,  et  refu- 
sants de  les  payer ,  et  à  les  détenir  prisonniers  jus- 
qu'au parfait  paiement  desdites  redevances ,  et 
permet  à  l'huissier  de  se  faire  assister  du  guet ,  au- 
quel il  est  enjoint  de  prêter  mainforte. 

Du  g  août  1770. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  dè  France  et  de 
Navarre  :  Au  premier  huissier  de  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  ou  autre  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  re- 
quis. Savoir  faisons  :  que  vu  par  notre  dite  Cour  la 
requête  présentée  par  Louis,  marquis  cPEtampes, 
brigadier  de  nos  armées,  chevalier,  seigneur  haut- 
justicier,  baron  de  Mouchy  ,  colonel  au  corps  des  gre- 
nadiers de  France  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saiut-Louis,  tuteur  de  demoiselle  Thérèse 
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d'Etampes,  fille  mineure  de  lui  et  de  feue  dam© 
Àdélaïde-Godefrine  de  Flavecourt  ;  ladite  demoiselle 
d'Etampes ,  notre  douataire  du  droit  et  privilège  des 
chaises  portatives  dans  cette  ville  de  Paris  et  . autres 
villes  du  royaume,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour 
permettre  au  suppliant,  en  vertu  l'arrêt  du 
1 4  février  dernier ,  qui  ordonne  qu  à  défaut  de 
paiement  des  vingt-cinq  sous  de  redevances  par 
chaque  semaine  dû  par  chacun  des  porteurs  des  chaises 
portatives  en  cette  ville  de  Paris ,  inscrits  au  bureau 
desdites  chaises ,  ils  y  seront  contraints  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  lequel  arrêt  sera  exécuté,  et 
de  celui  à  intervenir  sur  Ja  requête ,  de  faire  arrêter 
et  constituer  à  la  requête  et  poursuite  de  son  régis- 
seur, par  le  premier  huissier  sur  ce  requis,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  permission,  senteuce ,  ni  ordon- 
nance de  juges  ,  de  faire  arrêter  et  constituer  prison- 
niers lesdits  porteurs  inscrits  au  bureau,  redevables  de 
trois  semaines  des  vingt-cinq  sous,  et  refusants  de  les 
payer ,  sans  sommations  ni  commandemens  préala- 
bles, et  à  ses  risques,  périls  et  fortune,  et  de  les  dé- 
tenir prisonniers  jusqu'au  parfait  paiement  des  arré- 
rages desdites  redevances,  autoriser  l'huissier,  porteur 
desdits  arrêts,  à  se  faire  assister  d'autant  de  gens  à 
hautes  a; mes  que  force  demeure  à  justice,  à  cet  effet 
enjoindre  au  guet  de  prêter  main-forte  ,  et  permettre 
au  suppliant  de  faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt  à 
intervenir.  Vu  aussi  les  pièces  attachées  à  ladite  re- 
quête,  signé  Chevalier  le  jeune,  procureur;  conclu- 
sions de  notre  procureur  général.  Ouï  le  rapport  de 
Me  François-Emmanuel  Pommyer,  conseiller:  tout 
considéré. 


« 
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Notredite  Cour  ordonne  que  ledit  arrêt  du  14  fé- 
vrier 1770  sera  exécuté;  en  conséquence,  permet  au 
suppliant  de  faire  à  sa  requête ,  poursuite  de  son  ré- 
gisseur, parle  premier  huissier  requis,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  permission,  sentence  ni  ordonnance  ,  arrêter 
et  constituer  prisonniers,  en  vertu  dudit  arrêt  et  du 
présent ,  lesdits  porteurs  inscrits  au  bureau,  redeva* 
bles  de  trois  semaines  de  vingt-cinq  sous  ofiacune  ,  et 
refusant  de  les  payer  »  et  ce  sans  sommations  ni  com- 
mandement préalables,  aux  risques,  périls  et  for- 
tune du  suppliant,  ét  à  les  détenir  prisonniers  jus- 
qu'au parfait  paiement  desdites  redevances,  et  pour 
l'exécution  dudit  arrêt  du  i4  février  dernier  et  du 
présent ,  autorise  V huissier  porteur  d'iceux  à  se  faire 
assister  du  guet,  auquel  notredite  Cour  enjoint  de 
prêter  main-forte  et  d'un  nombre  de  gens  à  hautes 
armes ,  pour  que  force  demeure  à  Justice.  Permet  en 
outre  au  suppliant  de  faire  imprimer  et  afficher  Je 
•  présent  arrêt.     ......   ...  .  ' 

Si  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement 
le  9  août,  Tan  de  grâce  1770,  et  de  notre  règne 
le  55e.  Collationné,  Lut  TON.  Par  la  chambre» 

Signé,  Ysabbau ♦  | 


4  m  ,  m 

Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  concernant 

le  commerce  des  grains. 


» 


Du  39  aoAt  1770;       !  , 

Extrait  des  registres  du  Parlement.1  •» 

»      ••  ...  i      4  ,      ,)  •'Mit">j  ri  i,i    a    «  < 

Ce  jour  la  Cour,  toute*  les  chambres  assemblée» } 
Tome  VIII.  33 
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délibérant  sur  le  récit  fait  par  un  de  Messieurs  ledit 
jour,  ouï  les  gens  du  Roi  en  leurs  conclusions ,  et 
considérant  que  les  peuples  n'ont  pu  encore  recevoir 
des  précautions  prises  par  le  Roi  pour  leur  soulage- 
ment tout  l'elFet  que  ledit  seigneur  Roi  en  attendait  ; 
considérant  que  l'expérience  démontre  que  les  mono- 
poles produisant  la  cherté  excessive  du  bled  ,  se  per- 
pétuent et.se  renouvellent  chaque  jour  ;  que  d'ailleurs 
le  Roi  lui-même  a  jugé  nécessaire  de  faire  en  cette 
malière  un  autre  règlement  qu'il  a  daigné  annoncer 
et  promettre  par  sa  réponse  du  3 1.  juillet  aux  instances 
que  son  Parlement  avait  faites  pour  l'obtenir  ;  consi- 
dérant que  néanmoins  ledit  règlement  n'est  point  en- 
core fait  ,  et  que  la  cherté  ,  suite  des  monopoles  et 
desaccaparemens,  continue  au  milieu  de  la  moisson 
la  plus  favorable  ,  de  sorte  qu'il  devient  indispensable 
et  instant  d'y  pourvoir,  pour  empêcher  que  la  récolle 
actuelle  ne  soit  enlevée  aux  peuples  par  des  manœu- 
vres qui  les  réduisent  aux  plus  dures  extrémités,  en 
les  privant  de  leur  subsistance. 

La  Cour  ,  par  provision  ,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi , 
et  jusqu'à  ce  que  par  ledit  seigneur  Roi  il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  lettres-patentes  duement  re- 
gistres et  vérifiées  en  la  Cour,  a  ordonné  et  ordonne 
que  toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  des 
grains  et  farines  sera  tenue  de  faire  inscrire  au  greiïe 
des  juridictions  ordinaires  des  lieux  où  il  exercera  ce 
commerce  ,  son  nom,  ses  qualité,  demeure  et  domi- 
cile ,  comme  aus.si  les  noms,  qualités,  demeures  et 
domiciles  de  ses  associés  ou  commeltaus  ,  ensemble  le 
lieu  dans  lequel  il  tiendra  ses  magasins,  et  de  tenir 

•<;n  bonne  et  due  forme  un  registre  d'achat  et  de  vente 

«  •  •  • 

.«..«.  »... 
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des  grains  et  farines  dont  il  fera  le  commerce  ;  enjoint 
auxdites  personnes  faisant  le  commerce  et  trafic  des 
grains  et  farines,  d'en  apporter  une  quantité  suffisante 
dans  les  marchés ,  à  l'effet  de  les  garnir  ;  en  consé-> 
quence  ,  autorise  les  officiers  de  police  à  obliger,  dans 
le  cas  de  nécessité,  lesdits  marchands  et  trafiquants 
tenants  des  magasins  dans  leur  territoire,  de  faire 
apporter  une  quantité  suffisante  de  grains  audit 
marché  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

Fait  défenses  à  toutes  personnes  faisaut  ledit  com- 
merce et  trafic  des  grains  et  farines,  d'acheter,  lesdits 
grains  et  de  les  enarrher,  comme  aussi  à  tous  labou- 
reurs et  fermiers  de  les  vendre  soit  en  vert ,  soit  sur 
pied  ,  avant  la  moisson,  et  avant  qu'ils  soient  conduits 
dans  les  granges,  sous  peine  d'être  poursui vis  ex traor- 
dinairement  ;  déclare  dès-à-présent  nuls  et  de  nul  effet 
tous  les  marchés  de  ce  genre  qui  pourraient  avoir  été 
faits  ou  qui  le  seraient  par  la  suite  ,  en  contravention 
de  la  présente  disposition.  Enjoint  aux  officiers  de 
police  du  ressort,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ,  et  de  procéder 
contre  les  contrevenants  avec  autant  de  vigilance  que 
de  circonspection  ;  comme  aussi  de  maintenir  avec  la 
plus  grande  attention  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Ordonne  qu'à  la  poursuite  et  diligence  du  procu- 
reur général  du  Roi,  le  présent  arrêt  sera,  dans  le 
jour,  registre.,  lu,  publié,  imprimé  et  affiché  par  touf 
où  besoin  sera  en  cette  ville,  et  envoyé  sur-le-chaaip 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
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pareillement' lu ,  publié  et  registre,  l'audieuce  te- 
nante, et  affiché  ;  enjoint  aux  substituts  du  procu*» 
reur  général  du  Roi  de  tenir  la  main  à  lexéculion 
du  présent  arrêt,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Ordonne  que  le  procureur  général  du  Roi  ren- 
dra compte  à  la  Cour  demain ,  toutes  les  chambres 
assemblées ,  dix  heures  du  malin  ,  de  la  lecture  et 
publication  du  présent  arrêt  au  Chàtelct ,  l'audience 
tenante ,  et  de  l'impression  ,  affiche  et  publication  en 
celte  ville  ,  et  dans  trois  jours  de  l'envoi  par  lui  fait 
aux  autres  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées , 
le  29  août  1770.  Signé ,  Dufaanc. 


ORDONNANCE  DE  Police  ,  concernant  Venlèvement  de 
chez  les  bouchers  de  tous  les  issus  et  abattis  de 
bœufs  et  moutons ,  pour  être  portés  à  îde  des 

'  fygnes. 

Du  5  octobre  1770. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
ftoi ,  que  les  abattis  debœufs*et  moutons  ayant  tou- 
jours été  regardés  par  les  magistrats  comme  la  nour- 
riture delà  partie  du  peuple  la  plus  pauvre,  nous 
nous  sommes  sans  cesse  occupés  du  soin  de  lui  con- 
server intégralement  cet  aliment  ;  que  par  ce  motif 
fa  préparation ,  la  cuisson  et  le  prix  des  issus  et  abattis 
ont  fait  de  tous  temps  l'objet  principal  de  sa  vigilance 
et  de  notre  attention  ;  qu'il  est  instruit  qu'il  se  com- 
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met  journellement  des  contravèntions  aux  sentences 
et  réglemente  que  nous  avons  rendus  sur  celle  ma- 
tière ;  que  les  tripiers  enlèvent  de  chez  leurs  bouchers 
la  plus  grande  partie  des  têtes  de  moulons  pour  les 
vendre  crues ,  et  sans  être  préparées,  aux  gens  riches  ; 
que  les  garçons  bouchers  énervent  les  pieds  de  bœufs  f 
de  manière  qu'ils  ne  sont  plus  en  état  de  supporter  la 
cuisson  ,  que  la  contravention  de  ces  derniers  fait  un 
tort  considérable  aux  bouchers  qui  nous  en  ont  porté 
leurs  plaintes  ;  que  celle  des  tripiers  est  très-préju- 
diciable aux  pauvres,  puisque  cette  manœuvre  leur 
enlève  une  partie  de  la  nourriture  qui  leur  appar- 
tient; et  les  nécessite  à  payer  plus  cher  celle  préparée 
qui  en  reste  ;  qu'il  lui  parait  essentiel  de  réprimer 
promplement  ces  abus. 

A  CES  CAUSES  ,  requiert  qu'il  soit  par  nous  sur  ce 
pourvu. 

Su i' quoi,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire* 
du  procureur  du  Roi ,  disons  que  les  arrêts,  sentences 
et  règlements  de  police  concernant  les  préparations  , 
cuisson  et  enlèvement  des  abattis  de  bœufs  et  mou- 
tons ,  et  singulièrement  celles  des  12  avril  1741*  16 
avril  1762,  et  i4  avril  1 764  ,  seront  exécutes  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ordonnons  que 
les  entrepreneurs  de  la  cuisson  des  abattis  seront  tenus 
d'enlever  de  chez  les  bouchers  tous  les  issus  et  abattis 
de  bœufs  et  moutons  ,  pour  les  porter  à  l'île  des  Cy- 
gnes, à  l'effet  de  les  y  préparer  et  cuire,  et  les  porter 
ensuite,  préparés  et  cuits,  dans  la  place  de  l'ancienne 
Halle  aux  Bleds. 

•    Péfendous  aux  tripiers  et  tripières ,  sous  peine  de 
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cent  livres  d'ameude,  et  de  plus  grande  peine  en  cas 
de  récidive,  d'enlever  de  chez  leurs  bouchers  les  lèies 
de  moutons,  sous  tels  prétextes  que  ce  soit. 

Ordonnons  que  toutes  lesdites  tètes  de  moulons  se- 
ront enlevées  de  chez  les  bouchers  par  les  entrepre- 
neurs de  la  cuisson  ,  et  par  eux  portées  dans  la  place 
de  l'ancienne  Halle  aux  Bleds,  préparées  et  cuites  , 
afin  que  le  peuple  et  les  pauvres  en  puissent  faire  leur 
subsistance. 

Permettons  seulement  aux  tripiers  et  tripières  d'en- 
lever de  chez  leurs  bouchers,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  par 
le  passé,  les  foies  et  les  cœurs  de  bœufs  pour  les  pou- 
voir vendre  crus ,  et  non  préparés  à  leurs  places. 

Enjoignons  aux  bouchers  de  livrer  et  faire  livrer 
par  leurs  garçons  aux  entrepreneurs  de  la  cuisson,  1rs 
pieds  de  bœufs  dans  leur  entier  ;  faisons  défenses  sous 
peine  de  prison,  aux  garçons  bouchers  de  les  dété- 
riorer j  et  d'eu  enlever  le  nerf  ou  l'ergot,  sous  U:\ 
prétexte  que  ce  soit. 

Mandons  au  commissaire  Guyot,  et  enjoignons  au 
sieur  Morel  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  imprimée  ,  lue,  publiée  et 
affichée  partout  où  besoin  sera  ,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jcau-Gualbcrt-Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier  ,  con- 
seiller d'Etat  ,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  5  octobre  1770» 

Signé,  de  Sartine.  Moreau,  greffier. 
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RÉGtEMÉNT  concernant  la  discipline  des  prisonniers 

•    détenus  à  Bicet  re. 

•  •       •  «  *  •  • 

•  *  « 

Fait  et  arrêté  par  nous  Antoine-Raymond-Jean-Gual- 
bert-Gabriel  de  Sartine ,  chevalier,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté' de  Paris. 

Du  6  octobre  1770. 

i°.  Il  sera  fait  et  construit  un  guichet  à  la  grilla 
de  chacune  des  salles  de  Force  lit  de  Saint-Léger. 

a°.  L'on  fera  toujours  entrer  et  sortir  les  prison- 
niers de  ces  salles  par  les  guichets. 

5°.  Les  chirurgiens  seront  obligés  de  faire  les  pan- 
seniens  aux  heures  tjui  serout  fixées,  sans  qu'ils  puis- 
sent les  changer  à  leur  gré. 

4°.  Lors  de  ces  visites  et  pansemens,  ils  seront 
accompagnés  et  soutenus  par  quatre  soldats  et  deux 
garçons  <de  service.  ... 

5°.  Les  prisonniers  qui  auront  besoin  d'être  pansés 
ou  visités,  ne  le  serout  que  hors  la  salle,  dans  la 
chambre  du  gouverneur  ou  sur  l'escalier. 

u°.  On  les  fera  sortir  un  à  un  ,  de  manière  qu'il 
faudra  que  celui  qui  aura  été  visité  ou  pansé  soit 
rentré  avant  qu'on  eu  fasse  sortir  un  autre. 

70.  L'on  se  conformera  aux  mêmes  formalités  pour 
les  prisonniers  qui  se  font  raser. 

8°.  Lorsque  l'on  fera  sortir  un  prisonnier  soit  pour 
être  pansé,  soit  pour  être  rasé,  ou  pour  telle  autre 
cause  que  ce'aoit,  il  sera  reçu  au  guichet  par  deux 
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garçons  de  service  qui  s'empareront  de  ses  mains ,  le 
■visiteront  et  fouilleront  des  pieds  à  la  tète,  et  seront 
soutenus  par  un  ou  plusieurs  soldats,  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

90.  Lorsqu'il  sera  question  d'ouvrir  la  grille  pour 
la  distribution  du  bouillon,  pour  la  visite  de  la  salle, 
il  y  aura  toujours  un  fort  détache  me  ni  de  la  garde, 
pour  que  ce  service  se  fasse  par  tous  les  garçous  de 
service  ,  le  gouverneur  à  la  tête ,  avec  ordre  et  tran- 
quillité, et  ce  détachement  se  retirera  toujours  après 
•  lesdits  garçons  de  service  et  le  gouverneur. 

io°.  Il  sera  faix  tous  les  jours  une  visite  exacte 
dans  chacune  de  ces  salles  et  dans  les  lits  des  pri- 
sonniers. .    .  r,  ..  ; 

Il  sera  fait  une  visite  générale  tous  les  huit 
jours,  lors  de  laquelle,  celui  qui  y  présidera  ,  soit 
l'économe ,  soit  le  sous-économe se  fera  accompagner 
du  maçon  et  du  serrurier  de  la  maison  ,  pour  sas- 
.«urer  si  les 'murs,  les  carreaux,  les  grilles  ou  les  portes 
lie  sont  point  endommagés  ou  détériorés,  sans  qu'on 
puisse  s'exempter  de  cette  visite  pour  quelque  cause 
que  ce  soit. 

i?.0.  Les  soldats  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  se  charger  de  lettre ,  soit  de  la  part 
des  prisonniers  ,  soit  pour  eux  ,'  sous  peine  de  cachot 
et  d'être  ensuite  chassés.  * 

i5°.  Il  leur  sera  défendu,  sous  pareilles  peines, 
d'entretenir  conversation  avec  eux,  de  se  charger  de 
leurs  commissions  en  tous  temps,  et  singulièrement 
lorsqu'ils  seront  en  faction  dans  les  guérites  de  fer 
devant  les  grilles  des  prisonniers  et  dans  les  cours  le 
long  des  cabanons. 
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i4°.  L'économe  de  Bicétre  et  le  capitaine  de  la 
garde  tiendront  la  main,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, à  l'exécution  des  articles  ci-dessus. 

Fait  à  Paris ,  en  notre  hôtel,  le  6  octobre  1770. 

•   Signé  f  i>3.  Sartinb. 


Règlement  pour  les  pensionnaires  de  Saint-Lazare. 


»  ♦ 


Fait  et  arrêté  par  nous  Antoine-Raymond-Jean- 
Gualbert-Gabriel  de  Sàrline  ,  chevalier ,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Du  6  octobre  1770. 

Art.  1er.  Les  pensionnaires  ne  seront  soumis  qu'aux 
ordres  du  préfet  ou  du  sous-préfet  >  qui  sera  un  autre 
religieux  établi  et  choisi  par  M.  le  général ,  et  ils  se- 
ront tenus  de  leur,  obéir,  .et  de  les  respecter. 

2.  Tous  les  jours ,  le.matin  et  le  soir,  le  préfet  ou 
sous-préfet  fera  la  visite  dans  les  corridorjs  pour  main- 
tenir le  bon  ordre ,  et  s'il  reçoit  des  plaintes ,  soit  des 
pensionnaires,  soit  des  frères,  il  y  pourvoira. 

3.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourront  seuls  infliger 
provisoirement  des  peines  aux  pensionnaires  ;  mais 
ils  seront  obligés  dans  les  vingt-quatre. heures  de 
nous  rendre  compte  des  raisons  qui  les  y  auront  dé- 
terminés, pour  que  qpus  puissions  y  pourvoir  tel 
qu'il  conviendra.  ,J}  ... 

.  u  4^  Le  jour  etJa  nuit  il  y  aura  toujours  dans  les 
corridors  du  premier  étage  un  frère    et  dans  les  cor- 
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dors  du  second  un  autre  frète,  pour  veiller  au  bon 
ordre.  Chacun  d'eux  instruira  sui-le-ehamp  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  de  ce  qui  se  sera  passé  dan*  le*  cor- 
ridors confiés  à  leur  surveillance  ,  et  ils  auront  une 
attention  particulière  à  ce  que  les  portes  des  cham- 
bres des  pensionnaires  soient  exactement  et  mi  renie  ut 
fermées. 

5.  Les  pensionnaires  se  lèveront  en  été  à  cinq,  heures 
du  matin  ,  et  se  coucheront  à  dix  heures  du  soir  ;  et 
en  hiver  ils  se  lèveront  à  .<ept  heures ,  à  l'exception 
des  dimanches  et  fêles  qu'ils  serout  tenus  de  >-e  lever 
à  l'heure  prescrite  par  1  article  1  7  ,  et  se  coucheront  à 
neuf  heures  et  un  quart. 

6.  Un  quart-d'heure  après  le  lever,  soit  en  été, 
soit  en  hiver,  un  frère  ouvrira  le  guichet  ,  chaque 
pensionnaire  viendra  à  son  guichet  ,  il  s'y  tiendra 
avec  décence  pour  entendre  la- -prière  et  la  lecture 
ordinaires,  qui  seront  faites  par  un  religieux*  ou  par 
un  frère  qui  se  mettra  au  milieu  du  corridor  pour  se 
faire  entendre  des*  pension tmrés ,  qui  r écouteront 
attentivement  pour  lui  répondre  à  voix  intelligible; 
la  «prière  et  la  lecture  finies  ,  on  fermera  les  guichets. 

7.  Après  la  prière,  chaque  pensionnaire  fera  son 
lit ,  arrangera  et  balaiera  sa  chambre.  r 

8.  A  six  heures  en  été  ,  et  à  sept  heures  trois  quarts 
en  hiver,  on  portera  à  chaque  jxnsionnaire  le  pain 
qui  sera  nécessaire  pour  le  déjeûner. 

9.  Depuis  le  déjeuner  jusqu'à  dix  heures  ,  les  pen- 
sionnaires s'occuperont  aux  déférents  objets  de  travail 
qui  leur  seront  donués ,  soit  par  leurs  parents,  soit 
par  le  préfet  ou  sous-préfet,  et  pendant  ce  temps  ils 
ne  feront  point  de  bruit. 
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10.  A  dix  heures  un  frère  ouvrira  les  guichets  ,  et 
avertira  que  Ton  va  servir  le  dîner ,  pendant  lequel  , 
jusqu'à  midi ,  les  guichets. resteront  ouverts,  et  les 
pensionnaires  auront  la  liberté  de  s'en treteriir  en- 
semble de  choses  honnêtes. 

n .  A  midi  les  guichets  seront  refermés ,  et  les  pen* 
sionnaires  emploieront  leur  temps  jusqu'à  deux  heures, . 
ainsi  que  le  prescrit  le  9e.  article. 

12.  A  deux  heures  un  frère  ouvrira  les  guichets  , 
chaque  pensionnaire  se  rendra  an  sien  pour  réciter 
les  Vêpres  les  dimanches  et  fêtes,  et  les  autres  jours 
pour  entendre  une  Iec*ture  de  piété,  et  le  tout  sera" 
exécuté  ainsi  que  le  prescrit  le  6e.  article. 

13.  A  deux  heures  trois  quarts  les  guichets  seront 
*    refermés  ,  et  depuis  cette  heure  jusqu'à  cinq'  henres  , 

les  pensionnaires  s'occuperont  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 9. 

14.  A  cinq  heures  on  leur  portera  à  souper,  et  les 
guichets  resteront  ouverts,  savoir,  dans  l'été  jusqu'à 
huit  heures,  et  dans  l'hiver  jusqu'à  sept  heures,  et 
les  pensionnaires  pourront  s'entretenir  ensemble 
Comme  il  est  dit  article  10. 

15.  La  prière  du  soir  se  fera  immédiatement 
après  la  récréation  ,  suivant  l'usage  de  la  maison  , 
}>ar  un  religieux  ou  par  un  frère  ,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  6. 

16.  Après  la  prière  les  guichets  seront  refermés , 
et  les  pensionnaires  se  coucheront  aux  heures  pres- 
crites par  l'article  5.  Ils  ne  garderont  point  de  lu- 
mière pour  lire  étant  couchés  ,  et  les  frères  de  veille 
y  auront  attention. 

17.  Les  dimanches  et  fêtes  les  pensionnaires  seront 
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prêts  en  tout*  temps  à  six  heures  un  quart  pour  faire 
la  prière  et  pour  aller  à  la  messe  lorsqu'on  les  aver- 
tira. 

18.  Ceux  qui  auront  intention  d'entendre  la  messe 
les  jours  .ouvriers  ,  en  demanderont  la  permission  au 
préfet,  et  en  son  absence  au  sous-préfet,  qui  la  leur 
accordera  s'il  le  juge  à  propos. 

1 9.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet  pourra  seul  accorder 
aux  pensionnaires  la  permission  de  la  promenade  de 
la  Cour,  en  régler  le  temps,  et  avec  qui  ils  pourront 
s'y  trouver.  Il  y  aura  toujours  au  moins  un  frère  pour 
les  surveiller  pendant  qu'ils  y  seront. 

20.  Les  frères  qui  seront  de  serv  ice  auprès  des  pen- 
sionnaires ,  ne  feront  aucune  visite  dans  leurs  cham- 
bres sans  y  ètie  autorisés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  ,  et  lorsqu'elle' leur  sera  ordonnée,  ils  la  feront 
avec  décence. 

21.  Lorsque  les  guichets  des  portes  seront  fermés, 
les  pensionnaires  garderont  silence. 

22.  Les  pensionnaires  parleront  toujours  honnê- 
tement aux  frères  et  réciproquement;  et  s'ils  ont  à 
se  plaindre ,  ils  s'adresseront  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet. 

23.  Si  les  pensionnaires  ont  à  se  plaindre  de  la 
nourriture,  ils  le  feront  avec  honnêteté  ,  soit  au  pré* 
fet  ou  au  sous-préfet,  qui  l'examineront  et  y  pour- 
voiront ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  point  satis- 
faits, ils  le  souffriront  avec  patience  ,  mais  ils  pour- 
ront nous  adresser  leurs  plaintes. 

Fait  à  Paris  en  notre  hôtel  ,'le  G  octobre  1770. 

Signé ,  de  Saktike. 
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Ordonnance  de  Police  ,  concernant  l'enlèvement 
des  écosses  de  pois  ,  fèves',  haricots,  pieds  et  feuilles 
d'artichauts,  salade,  choux  et  autres  légumes. 

Du  i3  novembre  1770. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  par  nos  ordonnances  rendues  sur  les  conclu- 
sions ,  renouvelées  tous  les  ans  ,  il  a  été  fait  défenses  à 
tous  jardiniers,  jardinières,  écosseurs  et  écosseuses  de 
pois,  fèves  et  haricots,  qui  étalent  dans  les  halles, 
places  et  marchés  publics,  d'y  laisser  aucuns  pieds , 
feuilles  d'artichauts,  ni  écosses  de  pois,  fèves  et  hari- 
cots ;  même  de  les  jeter  aux  environs  du  Pilory,  ou  eu 
aucun  autre  endroit  desdites  halles  ,  marchés  et  rues 
adjacentes,  à  peine  de  confiscation  desdils  artichauts, 
pois,  fèves,  salade  et  choux,  et  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  comme 
aussi  à  toutes  personnes  qui  écossent  des  pois ,  fèves 
et  haricots  ,  aux  portes  des  maisons,  ou  par  les  rues; 
ensemble  à  tous  ceux  qui  en  colportént,  d'en  jeter  ni 
erser  les  écosses  au-dehors  desdites  maisons  ou 
dans  les  rues ,  à  peine  de  pareille  amende  :  il  aurait  en 
outre  été  enjoint  aux  uns  et  aux  autres,  sous  les 
mêmes  peines,  d'avoir  des  paniers  ou  mannequins  dans 
lesquels  ils  mettraient  lesdites  écosses ,  pieds.,  feuilles 
d'artichauts,  salade  et  choux,  pour  les  vider  dansles 
tombereaux  des  entrepreneurs  à  ce  destinés;  il  aurait 
été  permis  d'emprisonner  les  contrevenants.  Qu'au 
préjudice  de  ces  sages  dispositions  ,  et  de  la  vigilance 
apportée  par  les  oificiers  préposés  pour  le  maintien 
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et  l'exécution  desdits  règlements,  ledit  procureur  du 
Roi  est  informé  que  l'enlèvement  desdites  écosses  de 
pois  ,  fèves,  haricots,  pieds  et  feuilles  d'artichauts', 
salade,  choux  et  autres  légumes  ne  se  fait  pas  avec 
autant  d'exactitude*et  de  diligence  que  l'abondance 
desdites  denrées  semble  l'exiger  dans  le  temps  de 
leur  saison;  d'où  il  résulte  que  les  amas  qui  en  sont 
faits  dans  les  halles,  places,  marchés  et  rues  adja- 
centes ,  y  occasionnent  par  leur  séjour ,  une  malpro- 
preté et  une  pourriture  bien  capable  de  corrompre  la 
salubrité  de  l'air;  d'un  autre  côté  les  nourrisseurs  de 
bestiaux  auxquels  lesdites  écosses  et  feuilles  sont  des 
plus  nécessaires,  ne  peuvent,  attendu  leur  dépérisse- 
ment ,  en  faire  usage  ;  ils  sont  forcés  d'avoir  recours 
aux  herbages  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux. 
Que  dans  ces  circonstances ,  aussi  importantes  pour 
le  bien  public  et  la  sûreté  des  citoyens,  ledit  procu- 
reur du  Roi  estime  qu'il  est  essentiel ,  en  renouvelant 
les  dispositions  desdits  règlements,  d'y  en  ajouter  do 
nouvelles  qui  puissent  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  cet 
objet.  A  ces  causes,  requérait  qu'il  y  fût  par  nous 
pourvu. 

Nous  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  ordonnons  que  les  arrêts,  règlements  de 
police  ,  et  notamment  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
dernier,  concernant  les  défenses  de  laisser  sur  le 
carreau  de  le  halle  et  dans  les  rues  de  Paris,  des 
écosses  de  pois,  fèves  et  haricots,  pieds  et  feuilles 
d'artichauts,  choux  et  salade,  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur;  en  conséquence, 

Art.  icr.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  jardiniers,  jardinières,  écosseurset  écos- 
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seuses>,  regrat  tiers  et  regrattières  étalant  dans  les 
halles  et  rues  adjacentes,  et  notamment  dans  celles 
de  la  Pointe-Saiut-Kustéfche ,  la  Fromagerie  ,  la  Ton- 
nellerie ,  Pirouette,  des  Prêcheurs,  Cossonnerie  ,  aux 
Fers,  la  Lingerie,  la  Petite-Poterie  -,  Petite-Fripperie, 
du  Petit-SaitU-Marlin  ,  la  Corderie ,  Jean-de-Beauce 
les  Grands  et  Petits-Piliers,  l'ancienne  Halle-au-Bled, 
et  le  Carreau  dans  son  tournant,  d 'y  laisser  aucuns 
pieds  et  feuilles  d'artichauts  ,  de  choux  ou  salade,  ni 
écosses  de  pois,  fèves  et  harico's,  même  de  les  jeter 
aux  environs  du  Pilory,  ou  en  aucun  autre  endroit 
desdites  halles  et  rues  adjacentes ,  à  peine  de  confis- 
cation desdils  artichauts,  pois,  fèves  et  autres  légu- 
mes, et  de  cinquante  livres  d'amendé  contre  chacun 
des  contrevenants. 

2.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes 
peines,  à  toutes  personnes  qui  écossent  des  pois  ,  fèves 
ou  haricots,  aux  portes  des  maisons,  ou  par  lesdites 
rues ,  ensemble  à  tous  ceux  qui  en  colportent ,  d'en 
jeter  ni  disperser  les  écosses  a  u-dehors  desdites  maisons 
ou  dans  les  rues. 

3.  Enjoignons  aux  uns  et  aux  autres,  sous  les 
mêmes  peines,  d'avoir  des  paniers ,  mannequins  et 
sacs  ,  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  mettre,  à  fur  et 
n  mesure  ,  lesdiles  écosses,  pieds  et  feuilles  d'arti- 
chauts,.choux,  salade  et  autres  légumes,  de  manière 
qu'ils  puissent  être  conservés  proprement ,  et  sans  être 
endommagés.   'a     >■  • 

4.  Ordonnons  que  ;lé*ditcs  écosses,  feuilles  d'arti- 
chauts ,  de  choux  ,  de  salade  et  autres  légumes  néces- 
saires pour  la  nourriture  des  bestiaux,  seront  enlevés 
par  le  nommé  Jean  Cheradame  ,  nourrisseur  de  bes- 
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liaux  ,  lequel  sera  tenu  de  faire  exactement  ledit  en- 
lèvement, par  chacun  jour,  depuis  onze  heures  du 
matin,  jusqu'à  celle  de  six  après  midi:  à  l'effet  de 
quoi  seront  tenus  lesdits  jardiniers,  jardinières,  écos- 
seurs, écosseuses ,  regrattiers ,  regrattières,  et  autres 
étalant  et  vendant  dans  les  halles  et  rues,  de  tenir 
prêts  lesdits  paniers,  mannequins,  ou  sacs  renfermant 
lesdites  écosses ,  pieds  et  feuilles  d'artichauts  ,  de 
choux,  salade  et  autres  légumes,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  tant  contre  ledit  préposé, 
que  contre  lesdits  jardiniers  et  autres. 

5.  Lesdits  jardiniers,  jardinières,  écosseurs,  écos- 
seuses, regrattiers,  regrattièi es  et  autres,  seront  aussi 
tenus,  après  ladite  heure  de  six  du  soir,  de  relever 
lesdites  écosses  de  pois,  feuilles  et  pieds  d'artichauts, 
de  choux  et  autres  légumes ,  de  les  renfermer  dans 
lesdits  paniers,  mannequins  et  sacs,  et  de  les  couserver 
jusqu'au  lendemain  onze  heures  du  matin  qu'ils  se- 
ront exposés  à  leur  place,  pour  que  l'enlèvement 
puisse  en  être  fait  par  ledit  préposé. 

6.  Et  pour  engager  plus  particulièrement  les  jar- 
diniers, jardinières,  écosseurs ,  écosseuses ,  regrattiers, 
regrattières,  vendant  et  étalant  dans  les  halles  et  rues 
adjacentes ,  à  se  conformer  aux  dispositions  de  notre 
présente  ordonnance,  il  leur  sera  payé  trois  sous  par 
ledit  Cheradame ,  par  sachée  de  pois ,  deux  sous  par 
sachée  d'haricots  et  fèves  de  marais  ,  ladite  sachée 
contenant  deux  paniers  d'un  millier  d'œufs  ;  et  un 
sou  par  sachée,  ou  pour  deux  paniers  de  feuilles  d'ar- 
tichauts, choux,  salade,  et  autres  légumes. 

7.  Défendons  auxdits  jardiniers,  jardinières,  écos- 
seurs, écosseuses .  regrattiers,  regrattières,  fruitiers, 
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fruitières,  et  autres  habitants  vendant  et  étalant  ès- 
dites  balles  et  rues  adjacentes ,  de  vendre  et  laisser 
«nlever  aucuns  desdils  paniers,  mannequins  et  sachée* 
contenant  lesdites  écosses ,  pieds  et  feuilles  d'arti- 
chauts, de  choux,  salade  et  autres  légumes,  à  aucun 
autre  qu'audit  Jean  Chéradame  ;  comme  aussi  dé- 
fenses sont  faites  à  tous  autres  d'enlever  directement, 
ni  indirectement  lesdites  écosses,  pieds,  feuilles  d'ar- 
tichauts ,  choux  et  autres  légumes ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende;  et  en  cas  de  négligence  dans 
ledit  enlèvement,  ordonnons  qu'il  y  sera  pourvu  par 
le  commissaire  ancien  du  quartier,  lequel  fera  faire 
l'enlèvement  desdites  écosses  et  feuilles ,  aux  frais 
du  dit  Chéradame. 

8 .  Et  dans  le  cas  où  lesdites  écosses ,  pieds  et  feuilles 
d'artichauts  et  de  choux  se  trouveraient  gâtés  et 
corrompus  et  hors  d'étal  de  pouvoir  servir  à  la  nour- 
riture des  bestiaux ,  il  en  sera  ,  à  la  réquisition  du 
sieur  Chéradame,  dressé  des  procès- verbaux  parles 
commissaires,  ayant  le  département  desdites  halles , 
pour ,  sur  le  vu  d'iceux ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

9.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  no- 
tamment au  commissaire  de-  Machurin,  ancien  du 
quartier  des  halles ,  et  enjoignons  aux  inspecteurs  de 
police ,  huissiers ,  et  autres  officiers  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera 
imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseil- 
ler d'état,  lieutenant-général  de  police  de  la  Ville , 
Tome  FUI.  * 
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prévôté  et  vicomté  de  Paris,  ce  i3  novembre  177c. 
Signé,  de  Sartine.  Moreàu.  Morisset,  greffier. 


Lettres-Patentes  du  Roi,  pour  le  rachat  des  boues 

et  lanternes. 

Données  a  Fontainebleau  ,  le  i5  novembre  1770. 

* 

JRegistrées  en  Parlement ,  le  3  août  iry/. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront ;  salut.  Nous  étant  réservé  par  l'article  6  de 
notre  édit  du  mois  de  décembre  1757,  pour  le  rachat 
des  taxes  annuelles  imposées  pour  le  nettoyement  des 
rues  et  l'entretien  des  lanternes  et  pompes  publiques , 
d'ordonner  ce  que  nous  trouverions  juste  et  conve- 
nable par  rapport  aux  maisons  déjà  construites,  ou 
qui  le  seraient  par  la  suite  dans  les  nouveaux  empla- 
cemens  et  nouvelles  rues,  et  nous  étant  déterminé 
depuis  à  faire  éclairer  lesdits  nouveaux  emplacemens 
et  nouvelles  rues ,  et  à  en  ordonner  le  nettoyement , 
ainsi  qu'à  augmenter  le  nombre  des  pompes  ,  dont 
l'usage  est  si  utile  à  la  conservation  des  édifices  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ,  il  en  a  résulté  une  aug- 
mentation de  dépense  qui  doit  être  supportée  pas  les 
propriétaires  des  maisons,  édi6ces,  boutiques,  éebo- 
pes  et  jardins  qui  y  sont  situés;  nous  avons  en  consé- 
quence estimé  qu'il  n'était  pas  possible  de  différer 
plus  long-tems  de  faire  payer  par  lesdits  propriétaires 
le  rachat  desdites  taxes  annuelle»,  et  qu'il  était  de 
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notre  justice  de  fixer  les  sommes  qu'ils  auront  à 
payer,  de  manière  que  la  répartition  en  soit  faite 
avec  équité  entre  les  contribuables. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné, 
disons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Voulons  qu'il  soit  incessamment  arrêté 
des  rôles  en  notre  conseil  des  sommes  que  chacun  des 
propriétaires  des  maisons,  édifices ,  boutiques,  écho- 
pes, places  et  jardins  situés  dans  lesdits  nouveaux  em- 
placemens et  nouvelles  rues  de  notre  bonne  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  même  du  Gros-Caillou,  doivent 
payer  pour  le  rachat  des  boues  et  lanternes  dont  ils 
sont  tenus. 

2.  Conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  lors  des  liqui- 
dations qui  ont  été  faites  de  l'imposition  des  boues  et 
lanternes,  pour  les  années  1  744  et  1 745  ,  par  le  lieu- 
tenant général  de  police  et  le  Prévôt  des  marchands, 
en  présence  du  premier  président  et  du  procureur 
général  du  Parlement,  ledit  rachat  sera  fixé  â  raison 
du  capital  sur  le  pied  du  denier  vingt  du  quarante- 
sixième  des  locations  ou  évaluations  des  locations  des- 
dites maisons,  édifices,  boutiques,  échopes,  jardins 
et  emplacemens;  et  dans  le  cas  où  lesdites  maisons, 
édifices,  boutiques,  échopes  seraient  encore  actuelle- 
ment en  construction  et  sans  produit,  la  fixation 
dudit  rachat  aura  lieu  sur  le  pied  du  premier  produit. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdites  nouvelles  rues  auraient 
été  percées  sur  des  emplacemens  ou  terrains  qui  au- 
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raient  été  compris  dans  les  rôles  du  rachat  arrêtés  en 
notre  conseil,  en  exécution  de  notredit  édit  du  mois 
de  décembre  1757,  il  sera  tenu  compte  aux  proprié- 
taires des  maisons,  édifices,  boutiques  et  écliopes 
desdites  rues  nouvellement  percées,  sur  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  seront  employés  dans  les  nouveaux 
rôles,  de  celles  qui  auront  été  payées  pour  ou  à 
compte  dudit  rachat ,  en  rapportant,  avant  le  dernier 
février  prochain,  pardevant  le  lieutenant  général  de 
police,  les  quittances  de  finance  qui  leur  auront  été 
délivrées  lors  des  paiemens  qu'ils  ont  faits. 

4.  Seront  tenus  letdils  propriétaires,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  payer  les  sommes 
pour  lesquelles  ils  auront  été  compris  dans  lesdits 
rôles  pour  le  rachat  de  l'imposition  des  boues  et  lan- 
ternes, entre  les  mains  du  préposé  audit  recouvre- 
ment, dans  le  cours  d'une  année  ,  en  quatre  paiemens 
égaux,  de  trois  mois  en  trois  mois  chacun,  dont  le 
premier  se  fera  dans  le  mois  de  janvier  prochain. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris ,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  registrer , 
et  le  contenu  en  icelles  exécuter  selon  leur  forme 
et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdit.es  présentes. 
Donné  à  Fontainebleau,  le  i5  novembre,  Tan  de 
grâce  1770,  et  da  notre  règne  le  56*.  Signé ,  LOUIS. 
Et  plus  bas  y  par  le  Roi,  Phelipeaux.  Vu  au  conseil, 
Terray.  Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  concernant 
le  commerce  des  grains. 

Du  23  décembre  1770. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  tant  du  prix  des 
grains  que  de  l'exécution  de  sa  déclaration  du  2 5 
mai  1765,  et  de  son  édil  de  juillet  1764,  Sa  Majesté 
aurait  pensé  qu'il  était  de  sa  sagesse  de  réprimer  les 
abus  qui  troublent  son  commerce  ,  en  renouvelant 
certaines  dispositions  des  anciens  règlements  qui  le 
concernent.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport 
du  sieur  Abbé  Terray,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal ,  contrôleur  général  des  finances. 

Le  Roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Sa  Majesté  a  accordé  et  accorde  à  tous 
ses  sujets  la  liberté  de  faire  le  commerce  des  grains  et 
farines  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume,  à  la 
ebarge  par  ceux  qui  ont  déjà  entrepris  pu  qui  entrer 
prendront  à  l'avenir  ledit  commerce,  de  faire  enre- 
gistrer au  greffe  de  la  juridiction  royale  de  leur  do- 
micile, leurs  nom,  surnom,  demeure  et  celui  de 
leurs  associés,  et  le  lieu  de  leurs  magasins,  à  peine  de 
confiscation  des  grains  qui  seraient  trouvés  leur  ap- 
partenir, dont  un  tiers  sera  délivré  aux  dénoncia- 
teurs ,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée. 

2.  Les  marchands  de  grains  qui  voudront  contrac- 
ter des  sociétés  générales  ou  particulières,  pour  raison 
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dudit  trafic  ou  marchandise  de  grains ,  seront  tenus 
d'en  passer  des  actes,  et  de  les  faire  enregistrer,  dans 
un  mois  de  leur  date,  au  plus  tard,  au  greffe  de  la 
juridiction  royale  de  leur  domicile,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  icr  ci-dessus  ,  et  de  plus  grandes 
s'il  y  écbeoit ,  dont  les  marchands  qui  auront  contracté 
les  sociétés  non  enregistrées  demeureront  responsables 
en  leurs  noms. 

5.  Les  greffiers  desdites  justices,  seront  tenus  de 
délivrer  des  expéditions  desdites  déclarations,  et  ne 
pourront  exiger  plus  de  vingt  sons  pour  tous  droits, 
y  compris  l'expédition  et  le  papier  timbré,  à  peine  de 
concussion. 

4.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  de  justice 
et  de  police ,  à  tous  fermiers  et  receveurs  de  ses  droits, 
commis  de  ses  recettes,  caissiers  et  tous  autres  inté- 
ressés ayant  le  maniement  de  ses  finances  ,  ou  charges 
du  recouvrement  de  ses  deniers  ,  de  s'immiscer  direc- 
tement  ou  indirectement,  sous  prétexte  de  société  ou 
autrement ,  à  faire  le  trafic  ou  marchandise  des  grains, 
à  peine  de  confiscation  des  grains  ou  du  prix  d'iceux 
dont  un  tiers  sera  délivré  au  dénonciateur ,  de  deux 
mille  li vies  d'amende ,  et  de  punition  corporelle  s'il  y 
écbeoit. 

5.  Interdît  de  même  Sa  Majesté  aux  fermiers  et 
laboureurs,  le  commerce  des  grains  pour  l'achat, 
hors  le  temps  des  semences  et  sans  fraude  ,  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra ,  et  aux  meuniers  et  boulan- 
gers pour  la  vente  seulement,  sous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent,  et  de  plus  grandes  s'il  y  écbeoit. 

6.  Yeutet  ordonne  Sa  Majesté  que  tous  grains  et 
farines  ne  puissent  être  vendus  ni  achetés  ailleurs  que 
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dans  les  halles ,  marchés  ,  ou  sur  les  ports  ordinaires 
des  villes ,  bourgs  et  lieux  du  royaume  où  il  y  en  a 
detablis ,  à  peine  contre  les  contrevenants  d'être 
poursuivis  suivant  l'exigence  des  cas. 

7.  Fait  Sa  Majesté  défenses  auxdits  marchands,  et 
à  tous  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils t 
soient,  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  amèneront  les 
grains  au  marché.  Leur  défend  pareillement  d'en- 
arrher,  ni  acheter  les  bleds  et  autres  grains  en  vert  sur 
pied  et  avant  la  récolte,  à  peine  de  nullité  desdite» 
ventes ,  de  perte  des  deniers  qu'ils  auront  fournis 
d'avance  pour  lesdits  achats,  d'être  privés  de  la  fa- 
culté de  faire  commerce  de  grains  ,  de  trois  mille  livres 
d'amende  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  et  de 
punition  corporelle  s'il  y  écheoit. 

8.  Veut  Sa  Majesté  qu'aucune  province  de  son 
royaume  ne  puisse  être  réputée  étrangère  pour  la 
libre  circulation  des  grains  et  farines;  en  conséquences 
elle  a  défendu  et  défend  à  tous  particuliers  de  mettre 
obstacle  à  la  libre  circulation  des  bleds  et  farines  d'un 
lieu  à  un  autre,  ou  de  province  à  province,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement 
comme  perturba teurs  du  repos  public,  et  punis  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

■ 

9.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers  de  justice , 
de  même  qu'aux  juges  des  seigneurs ,  de  mettre  aucune 
opposition  à  la  libre  circulation  des  grains  de  province 
à  province ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

10.  Pour  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  Sa  Majesté 
a  dérogé  et  déroge  à  ses  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  en  ce  qui  y  est  contraire ,  sans  néanmoins- 
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rien  innover  aux  règles  de  police  suivies  jusqu'à  ce 
jour  pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris, 
qui  continueront  d  être  observées  comme  par  le  passé. 
Et  seront,  si  besoin  est,  sur  le  présent  arrêt  toutes 
lettres-patentes  nécessaires  expédiées. 

Fait  au  conseil  d  état  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  "Versailles,  le  23  décembre  1770. 

Signé,  Phelypeaux. 


Sentence  de   Police  ,  concernant  le  commerce 
et  la  voiture  par  eau  des  bois  neufs  à  brûler. 

Du  17  janvier  1771. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 

de  la  ville  de  Paris. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
mand-Jérôme Bignon ,  chevalier ,  seigneur  et  patron 
de  la  Meàufle  ,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  au- 
tres lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  céré- 
monies des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'État ,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'uu  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  prévôt  des  marchands,  et  les  éc rie- 
vins  de  la  ville  de  Paris  ,  salut  ;  savoir  faisons  : 
Qu'entre  le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  deman- 
deur aux  fins  des  procès-verbaux,  faits  par  Blanche t, 
huissier  commissaire  de  police  de  la  Ville ,  les  i4  ,  1 5 , 
16  et  17  décembre  dernier,  en  exécution  de  notre 
ordonnance  du  20,  aux  fins  d'autres  procès- verbaux 
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dudit  Blanchet  des  20,  27  et  28  dudit  mois  de  dé- 
cembre, et  des  7  et  10  du  présent  mois  ,  et  des  ex- 
ploits aussi  faits  par  ledit  Blanche t  ledit  jour  20  dé- 
cembre, et  le  14  dudit  présent  mois. 

Et  Me  Jean  Cliaron ,  procureur  de  Charles  Jaquiu 
et  Nicolas  Àlaine  ,  tous  deux  voituriers  par  eau  ,  fré- 
quentant la  rivière  de  Marne  ,  demeurants  à  Marry, 
présents  à  l'audience,  défendeurs. 

Parties  ouïes ,  disons  que  les  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  le  commerce  de  bois  à  brûler  et  la 
voiture  par  eau  de  cette  espèce  de  marchandise  ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence  , 
pour  avoir  par  les  parties  de  Charon  induement  fait 
achat  de  plusieurs  parties  de  marchandises  de  bois 
neuf  à  brûler  sur  les  ports  de  la  rivière  de  Marne  , 
dans  la  vue  de  les  revendre  aux  marchands  de  cette 
ville  ,  et  en  même-temps  de  se  rendre  maîtres  de  ïa 
voiture  d'icelles ,  et  à  défaut  d  acquéreurs  de  les 
charger  dans  leurs  bateaux  et  d'en  faire  la  conduite 
et  vente  ,  soit  dans  la  route ,  soit  en  cette  ville  à  leur 
arrivée  ,  aux  marchands  qui  se  trouveraient  en  avoir 
un  besoin  pressant,  avoir  d'après  cela  conduit  et  fait 
arriver  en  cettedite  ville  chacun  trois  bateaux  chargés 
desdites  marchandises  ,  sans  lettres  de  voitures  ,  prises 
.  aux  ports  de  chargement  ni  destinations  directes, 
pour  aucuns  marchands  de  cette  ville.  De  la  part  de* 
Jaquin,  avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  soit  en  celte 
ville,  soit  à  la  proximité  d'icelle  des  lettres  de  voiture 
pour  deux  de  ses  bateaux ,  datées  du  jour  ou  de  la 
veille  de  leur  arrivée  ,  avec  la  fausse  destination  du 
sieur  Huré,  marchand  de  cettedite  ville,  avoir  vendu 
et  livré  au  port  de  la  Râpée  1  un  de  ces  deux  bateaux 
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au  sieur  Chenard ,  marchand  de  cettediu  ville ,  avoir 
descendu  l'autre  au  port  du  quai  Saint  Bernard  , 
l'avoir  proposé  à  vendre  successivement  aux  sieurs 
Talboutier,  autres  marchands  de  cette  ville,  qui 
n'ont  voulu  accéder  à  admettre  la  quantité  de  soixante- 
deux  cordes  qu'il  accusait,  et  ensuite  l'avoir  vendu 
au  sieur  Bonneville  sur  le  pied  de  soixante-une  cordes , 
tandis  que  par  l'événement  du  mesurage  qui  en  a  été 
fait  depuis  la  décharge,  il  ne  s'est  trouvé  y  avoir  que 
cinquante-six  cordes;  et  à  l'égard  du  troisième,  l'avoir 
lâché  au  port  de  l'île  Louvier ,  sàns  nulle  lettre  de 
voiture,  déclaration  ni  laissez-passer,  et  seulement 
avec  intention  de  le  proposer  à  vendre  audit  sieur 
Huré  ,  pour  lequel  il  avait  sur  ledit  bateau  en  charge 
treize  à  quatorze  cordes  de  bois  qu'il  a  livré  en  son 
absence  ;  et  de  la  part  d'Alaine  ,  autre  partie  de  Cha- 
ron ,  avoir  vendu  ses  trois  bateaux  à  leur  arrivée  ;  sa- 
voir, deux  au  sieur  Vaslin  ,  autre  marchand  de  cette 
ville,  et  de  suite  avoir  de  même  fabriqué  ou  fait  fa- 
briquer une  lettre  de  voiture,  datée  du  même  jour 
de  l'arrivée  ;  et  le  troisième  au  sieur  Hennique  ,  autre 
marchand  de  cette  ville,  auquel  il  a  adapté  une  lettre 
de  voiture ,  passée  devant  notaire  à  Meaux,  le  1 1  dudit 
mois  de  décembre  dernier,  dans  laquelle  il  n'est  fait 
nulle  mention  dudit  Alaine ,  outre  que  le  nom  Hen- 
nique, qui  y  avait  été  laissé  en  blanc,  paraît  rempli 
postérieurement  et  d'une  autre  écriture. 

Avons  déclaré  bonnes  et  valables  les  saisies  faites 
par  lesdits  procès-verbaux  des  i4  et  i5  décembre  der- 
nier ,  et  confisqué  sur  lesdites  parties  de  Charon ,  au 
profit  des  pauvres  de  l' Hôpital-Général  de  cette  ville  r 
les  bois  et  bateaux  y  énoncés  dont  il  s'agit ,  et  dans 
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lesquels  n'est  point  comprise  labatelée  de  bois  vendue 
et  livrée  par  ledit  Jaquin  audit  Chenard,  au  moyen 
de  ce  que  ce  dernier  en  avait  fait  de  suite  l'enlève- 
ment dans  son  chantier. 

Ordonné  qu'attendu  qu'il  est  incompatible  et  abusif 
d'être  tout-à-la-fois  voituricr  par  eau  pour  les  diflë- 
renls  marchands,  et  de  faire  le  même  commerce 
qu'eux ,  lesdites  parties  de  Charon  seront  tenues 
d'opter  dans  le  jour,  ou  de  n'être  que  voituriers  pour 
les  marchands,  ou  en  voulant  faire  le  commerce 
comme  forains  ,  de  n'être  voituriers  que  de  leurs  pro- 
pres marchandises ,  et  non  de  celles  qui  appartien- 
draient à  d'autres  marchands  ;  et  lesdites  parties  de 
Charon  ayant  à  l'instant  déclaré  qu'elles  optaient  la 
simple  qualité  de  voiturier  pour  les  différents  mar- 
chands, et  que  tant  qu'elles  l'exerceraient ,  leur  inten- 
tion était  de  ne  faire  aucune  partie  de  commerce  de 
ces  mêmes  marchandises  ;  leur  avons  donné  acte  des- 
dites déclarations  et  oppositions.  Cependant ,  par 
grâce  et  sans  tirer  à  conséquence ,  leur  faisons  remise 
dés  confiscations  côntr' elles  ci-dessus  prononcées  , 
même  des  amendes  par  elles  encourues  ,  à  la  charge 
que  les  bois  en  question  seront  vend  as  et  débités  au 
public  dans  les  ports  et  places  où  ils  ont  été  déchargés 
et  déposés,  soit  par  lesdites  parties  de  Charon,  soit 
par  les  marchands  à  qui  elles  les  ont  vendus  et  livrés  : 
comme  aussi  à  la  charge  par  lesdites  parties  de  Charon 
de  rembourser  es  mains  de  1  huissier-commissaire 
Blanchct  ce  qu'il  en  aura  coûte  tant  pour  le  débar- 
dage  et  empilage  desdits  bois,  que  pour  les  manœuvres 
qu'ont  exigées  les  bateaux  et  leur  sûreté;  ensemble 
ses  salaires  et  vacations  aux  différents  procès-verbaux 
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par  lui  dressés  à  ce  sujet.  Ordonnons  qu'à  la  repré- 
sentation des  dits  bois  et  bateaux,  tous  gardiens  seront 
contraints  même  par  corps,  quoi  faisant ,  déchargés. 
Au  turpl  s  ,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi  et  do  la  Ville ,  faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  voituriers  par  eau  ,  qui 
par  état  chargent  dans  leurs  bateaux  et  conduisent 
parla  rivière  les  marchandises  des  différents  marchands 
destinées  à  l'approvisionnement  de  cette  ville,  défaire 
directement  ni  indirectement  aucun  commerce  des 
mêmes  espèces  de  marchandises  ,  à  peine  de  confisca- 
tion de  celles  qu'ils  se  trouveront  voiturer  pour  leur 
Compte,  ainsi  que  de  leurs  bateaux  et  agrès,  et  en 
outre  de  mille  livres  d'amende,  sauf  toutefois  à  eux, 
lorsqu'ils  voudront  préférer  de  faire  le  commerce,  à 
faire  la  voiture  de  leurs  marchandises,  mais  sans 
pouvoir  alors  et  comme  dit  est,  en  voiturer  pour 
d'antres. 

Leur  enjoignons  très-expressément  et  dans  tous  les 

cas,  de  se  conformer  aux  ordonnances ,  arrêts  et  ré- 

« 

glements  sur  le  fait  des  lettres  de  voitures  en  bonne 
forme,  qui  doivent  être  prises  aux  ports  de  charge- 
mens  et  sur  les  déclarations  et  enregistremens  qui 
doivent  se  faire  en  conséquence,  et  leur  défendons, 
lorsqu'ils  seront  arrivés  aux  gares  ordinaires  de  celte 
ville  avec  leurs  bateaux  chargés  de  marchandises,  de 
les  en  sortir  et  lâcher  dans  les  ports  de  cettedite  ville, 
sans  Tordre  exprès  des  marchands  pour  qui  elles  seront 
destinées,  et  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  pris  des- 
officiers metteurs-à-port , les  laissez-passer  nécessaires;, 
le  tout  sous  les  peines  y  portées. 

En  ce  qui  est  des  bois  neufs  à  brûler,  leur  défen- 
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dons  pareillement  d'en  charger  aucuns  dans  leurs 
bateaux ,  sans  être  porteurs  d'ordres  ou  mandemens 
des  marchands  propriétaires,  et  aux  gardes  ports  de 
leur  en  livrer,  ni  souffrir  charger  et  enlever,  qu'ils 
ne  leur  aient  fait  apparoir  desdits  ordres  ou  mande- 
mens desquels  ils  feront  mention  sur  leurs  registres, 
à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  trois  cents  liy. 
d  amende. 

Faisons  aussi  défenses  auidits  marchands,  tant  de 
cette  ville  que  forains,  et  à  tous  autres  quelconques, 
de  faire  des  accaparemens  de  ladite  marchandise  en 
Tachetant  sur  les  ports  des  rivières  de  Seiue,  Marne, 
Yonne  ,  Loing  et  autres  y  affluenles ,  pour  y  être  en- 
suite par  eux  revendue  à  d'autres  marchands  à  des 
prix  au-dessus  de  ceux  qu'ils  l'auraient  achetée  des 
ventiers  et  exploitants ,  même  d'acheter  des  voituriers 
les  bois  qu'ils  auraient  pu  arrher  sur  lesdits  ports  ,  ou 
avoir  amenés  dans  leurs  bateaux,  soit  en  ville  ,  soit 
aux  gares,  à  peine  de  nullité  de  pareilles  ventes,  de 
confiscation  de  la  marchandise  sur  l'acheteur,  et  du 
prix  d'icelle  sur  le  vendeur  ,  et  en  outre,  contre  l'un 
et  l'autre  ,  de  mille  livres  d'amende. 

Enjoignons  aussi  très-expressément  auxdits  mar- 
chands ,  soit  que  les  bois  procèdent  des  exploitations 
qu'ils  auront  fait  faire  ,  soit  qu'il  les  aient  achetés  des 
ventiers  et  exploitants  sur  les  ports  de  chargement, 
de  les  faire  marquer  de  leur  marteau ,  et  sans  retard 
ni  discontinualion  ,  les  faire  charger  et  conduire  pour 
leur  compte  en  cettedite  ville,  pour  y  être  par  eux 
vendus ,  sans  en  pouvoir  vendre  ni  distraire  en  route, 
au  préjudice  de  leur  affectation  à  la  provision  de  cette- 
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dite  ville  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  règlements. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icelles. 

Ce  fut  fait  et  jugé  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  , 
l'audience  tenante,  le  1  7  janvier  1771. 

Signé,  Taitbout. 


Ordonnance  du  Roi  ,  pour  la  recherche  et  confis- 
cation de  toutes  sortes  de  viandes ,  volailles  et 
gibiers  y  au  profit  de  PHotel-Dicu,  dans  tous  les 
hôtels,  maisons  des  particuliers  et  auberges  de 
Paris ,  lieux  circonvoisins  ,  pendant  le  Carême. 

Du  26  janvier  1771. 

De  par   le  Roi. 

Sa  Majesté  voulant  que  les  défenses  qu'Elle  a  faites 
les  années  précédentes ,  et  110 laminent  par  sa  décla- 
ration du  ier  avril  1726,  déporter,  vendre  et  débi- 
ter des  viandes  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  et 
autres  lieux  circonvoisins  pendant  le  Carême ,  soient 
exactement  observées  ,  et  qu'un  désordre  si  contraire 
aux  lois  de  l'église  et  aux  règlements  de  police  soit 
sévèrement  réprimé  ,  a  ordonné  et  ordonne  aux  sieurs 
Joinville  et  Landron,  inspecteurs  de  police,  de  se 
transporter,  depuis  le  premier  jour  de  Carême  jus- 
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qu'à  la  veille  de  Pâques,  dans  tous  les  hôtels  des 
princes ,  ambassadeurs ,  et  des  seigneurs  de  sa  cour  et 
autres ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  dans  les  hôtelleries ,  auberges ,  cabarets  et  maisons 
des  particuliers,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  fau- 
bourgs d'icelle;  et  encore  au  bourg  de  Charenton, 
Charentonneau  ,  la  Pissotte  ,  Château  de  Vincennes  , 
ville  de  Saint-Denis,  bourg  de  Saint-Cloud  et  autres 
lieux.  Faire  par-tout  une  exacte  perquisition  et  re- 
cherche des  viandes  de  boucherie,  volailles  et  gibiers , 
apportés  en  vente  ,  et  qui  seront  préparés  pour  y  être 
vendus  pendant  le  Carême,  ou  pour  être  apportés  en 
la  ville  de  Paris  ;  s'en  saisir ,  comme  aussi  de  toutes 
celles  qui  seront  trouvées  sur  chevaux ,  charettes  , 
harnois ,  coches  et  bateaux;  en  faire  transporler  le 
tout  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  pour  être  lesdiles 
viandes  délivrées  aux  administrateurs ,  et  par  eux 
employées  à  la  nourriture  des  pauvres  malades,  et 
le  surplus  confisqué  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  ,  en 
vertu  de  la  présente ,  sans  que  pour  ce  regard  il  soit 
besoin  d  aucuns  arrêts  ni  jugemens,  ni  que  les  admi- 
nistrateurs puissent  consentir  à  la  restitution  des 
choses  saisies ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce 
soit ,  pour  être  ensuite  procédé  contre  les  coupables, 
suivant  et  aux  termes  de  ladite  déclaration  du  ier 
avril  1726. 

A  Sa  Majesté  très-expressément  commandé  et  en- 
joint, sous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration; 
à  tous  officiers,  portiers,  receveurs  et  commis  des 
entrées  aux  portes  et  ports  de  cette  ville  de  Paris  et 
autres,  de  ne  laisser  entrer  aucunes  viandes,  vo- 
lailles et  gibiers,  vifs  ou  morts,  quand  même  on  ça 
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paierait  les  droits  d'entrée  ,  et  de  saisir  et  arrêter  les 
personnes ,  qui ,  sans  permission  par  écrit  de  la  pré-» 
sente  année  1771,  des  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  ,  en  feront  entrer,  tant  par  terre  que  par  eau  , 
durant  le  Carême  ;  de  prendre  ou  faire  prendre  les- 
dites  viandes,  ensemble  les  chevaux,  charrettes, 
harnois  et  bateaux  qui  en  seront  chargés,  et  faire 
porter  lesdites  viandes,  et  conduire  lesdits  chevaux, 
charrettes  et  harnois  à  l'Hôtel-Dieu  ,  pour  y  être 
appliqués  au  profit  des  pauvres. 

Fait  défenses,  sous  les  peines  portées  par  ladite  dé- 
claration ,  à  tous  bouchers  et  autres  privilégiés  ,  de 
vendre  ni  débiter  aucunes  viandes,  volailles  et  gibiers, 
pendant  ledit  temps  dans  tous  lesdits  lieux. 

Veut  en  outre ,  Sa  Majesté  ,  que  tous  ceux  et  celles 
qui ,  sans  avoir  leur  permission  datée  en  la  présente 
année  1771»  seront  trouvés  saisis  des  viandes ,  gibiers 
et  volailles,  les  conduisant,  portant  et  voiturant  , 
tant  par  terre  que  par  eau ,  soient  pris  ,  arrêtés  et 
conduits  sur  bonne  et  sûre  garde  dans  les  prisons  du 
Châtelet  ;  que  le  procès  soit  fait  et  parfait  aux  con- 
trevenants par  le  lieutenant  général  de  police  audit 
Châtelet ,  sur  les  procès-verbaux  faits  par  lesdits  Join- 
ville  et  Landron  ,  conformément  à  ladite  déclaration  , 
et  que  les  sentences  qui  seront  sur  ce  données  par  ledit 
lieutenant  de  police,  soient  exécutées  comme  pour 
faits  de  police,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques  ,  conformément  aux  ordonnances , 
hors  le  cas  où  il  écherra  peine  afflictive. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  officiers , 
même  à  ceux  des  régimens  de  ses  Gardes  Françaises  et 
Suisses,  et  autres  ses  sujets  qu'il  appartiendra ,  de 
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donner  main-forte  auxdits  Joinville  et  Landron  pour 
l'exécution  de  la  présente  ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  par  eux  requis ,  à  peine  de  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms  de  Y  impuni  té  de  ceux  qui  se 
trouveront  y  avoir  contrevenu. 

Fait  à  Versailles,  le  26  janvier  1^71.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  ,  Phelypeaux. 


Sentence  rendue  par  M.  le  Lieutenant  général  de 
Police*  concernant  le  commerce  des  grains. 

Du        février  1771. 

Vu  par  nous  Antoine -Raymond -Jean -Gualbert- 
Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier ,  conseiller  d'Etat ,  lieu- 
tenant-général de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomté 
de  Paris,  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi  au 
Chàtelet  de  Paris,  contenant  que  par  les  lettres-pa- 
tentes de  Sa  Majesté' données  à  Versailles  le  1 1  janvier 
1771  ,  enregistrées  au  Parlement  le  1 6  du  même  mois , 
il  aurait,  par  l'article  ier.  desdites  lettres ,  été  accordé 
à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  la  liberté  de  faire  le 
commerce  des  grains  et  farines  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  à  la  charge  par  ceux  qui  ont  déjà  entre- 
pris et  qui  entreprendront  à  l'avenir  ledit  commerce, 
de  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  juridiction  royale 
de  leur  domicile  leurs  noms,  surnoms,  demeures  et 
celui  de  leurs  associés ,  et  le  lieu  de  leurs  magasins  ,  à 
peine  de  confiscation  des  grains  qui  seront  trouvés 
leur  appartenir,  dont  un  tiers  serait  délivré  aux  dé- 
nonciateurs, et  de  cinq  cents  livres  d'amende  qui  ne 

Tome  VlII.  a  4' 


Digitized  by  Google 


370       (Février  1771.)  Commerce  des  grains. 

pourrait  être  remise  ni  modérée  ;  et  par  l'article  se- 
cond il  aurait  clé  ordonné  que  les  marchands  de 
grains  qui  voudraient  contracter  des  sociétés  générales 
ou  particulières  pour  raison  dudit  traGc  ou  marchan- 
dises de  grains ,  seraient  tenus  de  passer  des  actes  et 
de  les  faire  enregistrer,  dans  un  mois  de  leur  date  au 
plus  tard ,  au  greffe  de  la  juridiction  royale  de  leur 
domicile ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  précé- 
dent, et  de  plus  grande  peine  s'il  y  écheoit  ;.dontles 
marchands  qui  auraient  contracté  lesdiles  sociétés 
non -enregistrées,  demeureraient  responsables  eu  leurs 
noms. 

Or,  comme  il  est  du  devoir  et  du  ministère  dudit 

1 

procureur  du  Roi  de  veiller  à  l'exécution  desdites 
lettres-patentes,  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  articles  premier  et  second  ,  relativement  aux  enre- 
gistremens  qui  doivent  être  faits  au  greffe  de  la  juri- 
diction du  Chàtelet,  ainsi  qu'il  est  énoncé  auxdits 
articles  ;  que  dans  ces  circonstances  ledit  procureur 
du  Roi  estimait  qu'il  était  convenable  de  se  pourvoir" 
aux  fins  ci-après. 

A  CES  causes  ,  il  aurait  requis  les  lettres-patentes 
enregistrées  au  Parlement,  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant,  être  ordonné  que  confor- 
mément auxdits  articles  premier  et  second  desdites 
lettres  :  i°,  Tous  particuliers  faisant  le  commerce  de 
grains  et  farines  dans  l'étendue  de  la  ville ,  faubourgs 
et  banlieue,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  ou  qui  le 
feront  à  l'avenir,  seront  tenus  de  faire  enregistrer  au 
greffe  dudit  greffier  de  la  chambre  de  police  qui  serait 
par  nous  commis  à  cet  effet ,  leurs  noms,  surnoms  , 
demeures ,  celui  de  leurs  associés  et  le  lieu  de  leurs 
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magasins ,  à  peine  de  confiscation  des  grains  qui  seront 
trouvés  leur  appartenir ,  dont  un  tiers  sera  délivré 
aux  dénonciateurs ,  et  de  cinq  cents  livres  d  amende 
qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  20.  Que  le* 
marchands  de  grains  qui  voudront  contracter  des  so- 
ciétés générales  ou  particulières  pour  raison  du  dit 
trafic  ou  commerce  de  marchandise  de  grains  seront 
tenus  d  en  passer  des  actes ,  et  de  les  faire  enregistrer, 
dans  un  mois  de  leur  date  au  plus  tard,  au  greffe  du 
greffier  qui  serait  par  nous  commis,  sous  les  peines 
ci-dessus  énoncées ,  et  de  plus  grande  s'il  y  écheoit , 
dont  les  marchands  qui  auront  contracté  lesdi les  so- 
ciétés non-enregistrées  demeureront  responsables  en 
leurs  noms  ;  et  en  outre  que  la  sentence  qui  inter- 
viendrait sur  lesdites  conclusions  ,  serait  imprimée , 
lue  ,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  carre- 
fours accoutumés  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de 
Paris  ,  et  partout  où  besoin  serait. 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  disons  que  lesdites  lettres-patentes  de  Sa  Ma- 
jesté données  à  Versailles  le  11  janvier  1771  ,  enregis* 
trées  au  Parlement  le  1 0  dudit  mois ,  concernant  le 
commerce  de  grains  et  farines,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que 
conformément  a uxdits  articles  1  et  2  desdites  lettres , 
i°.  tous  particuliers  faisant  le  commerce  des  grains 
et  farines  dans  l'étendue  de  la  ville ,  faubourgs,  ban- 
lieue ,  prévôté  et  vicomlé  de  Paris,  ou  qui  le  feront  à 
l'avenir,  seront  tenus  de  faire  euregis lier  au  greffe  de 
maître  Moreau ,  l'un  des  greniers  de  la  chambre  de 
police  que  nous  commettons  à  cet  effet,  leurs  noms, 
surnoms,  demeures,  celui  de  leurs  associés  et  le  lieu 
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de  leurs  magasins,  à  peine  de  confiscation  des  grains 
qui  seront  trouvés  leur  appartenir ,  dont  un  tiers  sera 
délivré  aux  dénonciateurs,  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  ; 
2°.  que  les  marchands  de  grains  qui  voudront  con- 
tracter des  sociétés  générales  ou  particulières  pour 
raison  dudit  trafic  ou  commerce  de  marchandises  de 
grains,  seront  tenus  d'en  passer  des  actes  et  de  les  faire 
enregistrer,  dans  un  mois  de  leur  date  au  plus  tard, 
au  grefle  dudit  maitrcMoreau,  sousles  peines  ci-dessus 
énoncées,  et  de  plus  grandes  s'il  y  écheoit,  dont  les 
marchands  qui  auront  contracté  lesdi tes  sociétés  non 
enrcgistrées'tlemeureront  responsables  en  leurs  noms. 
Et  sera  notre  présente  sentence  imprimée  ,  lue  ,  pu* 
bliée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  ,  endroits  et  carre- 
fours accoutumés  de  la  ville ,  faubourgs  et  banlieue 
de  Paris  ,  et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  par  nous  juge  susdit,  le  ier.  février 
j  771.  Collationné.  Signé,  Mo R EAU. 

...  .   -    4  '         !  *    '■  .  . 

 :  


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  le  commerce 
des  grains  et  farines  poûr  la  provision  de  Paris. 

Du  ai  février  1771. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Ecîievins 

de  la  ville  de  Paris. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon,  chevalier,  seigneur  et patrou 
de  la  Meaufle  /Semillv,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  au- 
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1res  lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémo- 
nies des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  , 
bibliothécaire  de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de 
l'Académie  française,  et  honoraire  de  celle  des  ins- 
criptions et  belles-lettres ,  prévôt  des  marchands  et  les 
échevinsde  la  ville  de  Paris  ,  salut  ;  savoir  faisons  : 
Que  sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  que  les  marchands  de  grains  et 
farines  de  cette  ville,  habitants  d'icelle  ,  étant  obligés 
par  état  de  tenir  les  ports  de  cettedite  ville  continuel- 
lement et  suffisamment  garnis  de  grains  et  farines , 
et  suivant  une  déclaration  du  Roi  du  8  septembre 
1737  ,  registrée  en  Parlement  le  20  du  même  mois, 
de  laquelle  l'exécution  a  été  ordonnée  par  nombre 
d'arrêts  de  la  Cour,*  ces  mêmes  marchands  ayant  été 
maintenus  dans  la  faculté  d'acheter,  au-delà  de  dix 
-  lieues,  les  grains  et  farines  pour  la  provision,  de  cette- 
dite  ville,  non-seulement  dans  les  marchés,  mais 
encore  dans  les  greniers  ,  granges,  maisons  ou  autres 
lieux.  Nos  prédécesseurs  ont  reconnu  combien  il  était 
nécessaire ,  pour  prévenir  les  troubles  que  ces  mar- 
chands pourraient  éprouver  lors  de  leurs  achats  ,  sur- 
tout chez  les  laboureurs  et  dans  les  greniers  particu- 
liers, de  les  faire  connaître,  eux  et  leurs  commission- 
naires, assez  authentiquement  sur  les  lieux  pour  n'être 
point  confondus  avec  des  particuliers  qui,  prétextant 
être  du  nombre  de  ces  marchands  ou  commission- 
naires, se  ménageraient  la  liberté  de  faire  pareils 
achats,  d'eu  faire  des  magasins  et  de*  pratiquer  des 
versemens  ou  distractions  sous  la  fausse  couleur  de 
la  provision  de  cette  ville,  et  pour  cet  effet  de  statuer,, 
ainsi  qu'ils  ont  fait  par  leur  ordonnance  du  16  dé— 
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cembre  1701,  qu'il  serait  expédié  de  nouvelles  lettres , 
tant  aux  marchands  de  cette  ville  et  à  leurs  commis- 
sionnaires, qu'à  ceux  qui  seraient  agréés  par  la  suite 
pour  raison  de  l'approvisionnement  de  cette  ville,  au 
moyen  desquelles  nouvelles  lettres ,  les  anciennes  de- 
meureraient révoquées  et  annullées',  avec  défenses  à 
tous  marchands  et  commissionnaires  de  s'immiscer  à 
ce  commerce  qu'en  vertu  de  nouvelles  lettres.  Qu'en- 
core que  cette  ordonnance  ait  eu  tout  l'effet  quelle 
devait  produire  ,  et  que  généralement  ces  marchands 
se  soient  portés  à  satisfaire ,  autant  qu'il  a  été  en  eux , 
au  devoir  de  leur  état  ;  néanmoins  nous  nous  sommes 
aperçu  qu'ils  ne  procuraient  pas  toujours  la  même 
abondance,  et  les  ayant  mandés  pour  en  connaître  la 
cause ,  ils  nous  ont  représenté  que  toutes  sortes  de 
particuliers,  et  surtout  des  boulangers  et  meuniers, 
abusant  de  la  liberté  accordée  au  commerce  des  grains 
et  farines ,  et  toujours  prétextant  faussement  l'appro- 
visionnement de  cette  ville,  pratiquaient  des  manœu- 
vres sans  nombre  pour  s'emparer  de  tout  ce  commerce, 
dévaster  et  emmagasiner  tout  ce  qu'ils  trouvent  à 
acheter,  non-seulement  sur  les  marchés,  mais  encore 
dans  les  greniers,  granges,  maisons  et  autres  lieux,  et 
ensuite  en  faire  la  revente  à  des  prix  si  excessifs ,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'y  adhérer ,  sans  s'exposer  à  une 
perle  réelle  ,  et  que  ce  sont  là  les  véritables  causes  des 
diminutions  que  nous  trouvons  sur  la  partie  de  leur 
approvisionnement.  Qu'en  cet  état  il  lui  paraît  de  la 
dernière  importance  d'arrêter  les  progrès  de  pareils 
abus,  et  pour  empêcher  que  les  marchands  de  cette 
ville  et  leurs  commissionnaires  continuent  d'être  ainsi 
troublés  dans  l'exercice  et  les  privilèges  de  leur  côra- 
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merce,  d'ordonner  le  renouvellement  de  leurs  lettres, 
en  même-lemps  que  celui  des  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  :  pourquoi  requérait  qu'il  nous  plut  y 
pourvoir. 

Nous,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  et  après  l'avoir 
ouï  eu  ses  conclusions ,  disons  que  les  ordonnances  , 
arrêts  et  règlements  sur  le  fait  du  commerce  des  grains 
et  farines  pour  la  provision  de  cette  ville ,  notamment 
les  arrêts  de  règlement  de  la  Cour  de  Parlement  des 
19  août  1661  et  8  mai  1680  ;  la  déclaration  du  Roi 
du  8  septembre  1737,  registrée  en  ladite  Cour  le  20 
du  même  mois  ;  l'arrêt  du  conseil  du  2  3  décembre 
dernier,  et  les  lettres-patentes  du  Roi ,  du  1 1  janvier 
aussi  dernier,  expédiées  sur  icelui ,  et  aussi  registrées 
en  ladite  Cour  le  16  dudit  mois  ,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  En  conséquence ,  faisons 
défenses  à  tous  marchands  de  grains  et  farines  ,  tant 
de  cette  ville  que  forains ,  de  faire  aucuus  achats  des- 
dites marchandises  en  cette  ville  ,  sur  les  ports  ni 
autres  lieux,  dans  ou  hors  icelle  ville  ,  sinon  au-delà 
de  dix  lieues  ,  et  seulement  quant  auxdits  marchands 
forains  ,  sur  les  marchés,  sans  qu'en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  les  uns  ni  les  autres  puissent  acheter  ni  re- 
vendre celles  qui  seront  chargées  pour  la  provision  de 
cette  ville. 

Leur  enjoignons,  incontinent  après  les  achats  par 
eux  faits  desdites  marchandises  ,  de  les  faire  charger, 
voiturer  et  amener  incessamment  dans  les  ports  de 
cette  ville ,  sans  fraude  ,  distraction  ,  ni  versement  en 
route ,  et  avant  de  partir  des  ports  ou  lieux  de  char- 
gement, d'eu  faire  passer  les  lettres  de  voiture  par- 
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devant  notai  res ,  tabellions  ou  autres  personnes  pu- 
bliques. Comme  aussi ,  à  l'arrivée  en  cette  ville  ,  de 
représenter  lesdites  lettres  aux  officiers  mesureurs  de 
grains  et  farines  qui  en  feront  registre,  ensemble  du 
jour  de  l'arrivée  des  bateaux  et  des  quantités  chargées 
en  iceux. 

Révoquons  et  annulions  les  anciennes  lettres  expé- 
diées tant  aux  marchands  de  cette  ville  qu'à  leurs 
commissionnaires  :  ordonnons  qu'il  en  sera  expédié 
de  nouvelles,  tant  à  ceux  qui  en  ont  précédemment 
obtenues  et  qui  seront  par  nous  agréés  ,qu  a  tous  autres 
que  nous  pourrions  agréer  par  la  suite  pour  raison  de 
l'approvisionnement  de  cettedite  Ville  ;  et  faisons 
défenses  à  tous  marchands  et  commissionnaires  de 
s'immiscer  audit  commerce ,  qu'en  vertu  desdites  nou- 
velles lettres,  le  tout  sous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. Au  surplus,  défendons  très-expressément  à 
toutes  personnes  généralement  quelconques  de  trou- 
bler et  former  aucun  empêchement,  soit  auxdits  mar- 
chauds  de  cette  ville  et  à  leurs  commissionnaires  ,  suit 
auxdits  marchands  forains  dans  l'exercice  de  leurdit 
commerce ,  et  en  outre  aux  laboureurs  ,  fermiers  et 
autres  de  vendre  et  livrer  les  grains  et  farines  ,  dont 
ils  seront  propriétaires,  dans  leurs  greniers,  granges 
et  autres  lieux,  qu'aux  marchés,  si  ce  n'est  aux  mar- 
chands de  cette  ville  ou  leurs  commissionnaires  ,  por- 
teurs desdites  nouvelles  lettres  ,  le  tout  aussi  sous 
telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Mandons  à  nos  subdélégués,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, et  aux  huissiers  et  commissaires  de  police 
de  l'hôtel  de  cettedite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  présentes.  Enjoignons  aux  officiers  mesu- 
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reurs  de  grains  et  farines  d'y  veiller  exactement  de 
leur  pari,  et  en  cas  de  contravention ,  d'en  dresser 
chacun  en  droit  soi  des  procès-verbaux  et  rapports , 
pour  être  remis  au  procureur  du  Roi  et.  de  la  Ville. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  amenées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  ,  et  sans  y  pré- 
judiciel , 

Fait  au  bureau  de  la  Ville ,  le  2 1  février  1771. 

Signé,  Taitbout. 


Ordonnance  de*  Police  ,  concernant  le  flottage,  la 
conduite  sur  les  rivières ,  le  tirage  sur  les  ports , 
et  l'empilage  dans  les  chantiers  des  bois  flottés  à 
brûler,  pour  la  provision  de  cette  ville. 

Du  ao  mai»  1771. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 

de  la  ville  de  Paris. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ; 
Armand-Jérôme  Bignon ,  etc. ,  prévôt  des  marchands , 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  ,  salut  ;  savoir 
faisons.  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le*  procu- 
reur du  Roi  et  de  la  Ville,  que  la  saison  présenle 
étant  celle  dans  laquelle  les  marchands  sont  tenus  de 
faire  fabriquer  les  trains  de  bois  flotté  à  brûler,  et  de 
les  faire  conduire  en  cette  ville,  il  croit  devoir  nous 
représenter  que  son  approvisionnement  dépend  beau- 
coup des  précautions  capables  de  prévenir  toutes  coiv» 
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lestalions  entre  les  marchands  et  les  faiseurs  île  flot- 
tages, qui  construisent  ces  trains  sur  les  rivières  de 
Cure  et  d'Yonne,  depus  Auxerre  en  remoulant  ,  où 
leur  fabrication  à  l'entreprise  est  défendue,  etenire 
ces  marchands  et  les  entrepreneurs  de  flottages  et  des 
Voitures  desdils  traius  sur  les  rivières  de  Seine  et 
d'Aube;  enfin  les  vexations  que  pourraient  hasarder 
de  commettre  les  conducteurs  de  ces  trains  sur  la 
route ,  et  ceux  qui  en  font  le  tirage  sur  les  ports  et 
l'empilage  dans  les  chantiers  de  cette  ville  ;  qu'heu- 
reusement aucun  motif  n'exige  de  nous  d  apporter  du 
changement  aux  prix  ordinaires ,  fixés  dès  il  y  a  plu- 
sieurs années  par  nos  prédécesseurs,  ni  d'ajouter  aux 
dispositions  que  contiennent  leurs  ordonnances  à  cet 
égard  ,  si  ce  n'est  relativement  aux  maîtres  de  berge  , 
lesquels,  ainsi  qu'il  en  est  informé,  faisant  dans  les 
différents  ports  de  cette  ville,  soit  par  leurs  femmes 
et  enfants,  soit  par  autres  gens  à  eux  affidés  ,  un 
commerce  et  débit  d'eau-de-vie  à  la  petite  mesure, 
pour  être  distribuée  aux  tireurs ,  empîleurs5  hotteurs 
et  autres  ouvriers  ,  s'ingèrent  d'expulser  ceux  de  ces 
ouvriers  qui  refusent  d'en  faire  usage  ou  qui  ne  veu- 
lent pas  le  faire  avec  une  telle  profusion  que  la  dé- 
pense consomme  une  grande  partie  de  leurs  salaires, 
d'où  il  résulte  que  par  le  défaut  des  ouvriers  expulsés 
et  1  eut  d'ivresse  où  se  trouvent  le  plus  souvent  ceux 
qui  restent ,  le  travail  ne  se  fait  point  avec  la  célérité 
qu'il  exige,  et  que  les  marchands  en  souffrent;. pour- 
quoi requérait  ledit  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville 
qu'il  nous  plut  y  pourvoir. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  remontrances  du  procureur 
du  Roi  et  de  la  Ville ,  et  faisant  droit  sur  ses  conclu- 
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sions,  disons  que  les  ordonnances  et  règlements  con- 
cernant les  bois  flottés  à  brûler,  pour  la'provision  de 
cette  ville ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence  avons  ordonné  que  le  prix  de  la  cons- 
truction sur  les  rivières  d'Yonne  et  de  Cure ,  d'un 
train  de  bois  à  brûler,  bien  couplé,  traversiné  et  re- 
gippé ,  avec  habillots,  et  non  avec  du  bois  de  corde, 
fourni  de  cinq  perches  dévalant  bien  ferrées ,  de  deux 
demi-muids  futaille ,  composé  de  dix-huit  coupons, 
de  douze  pieds  de  longueur  chacun  au  moins  ,  et  deux 
paquets  de  rouettes  de  gaffe  ou  de  partance,  sera  pa^é 
suivant  qu'il  sera  convenu  de  gré  à  gré ,  à  la  charge 
néanmoins  que  ce  prix  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  soixante-huit  livres. 

Défendons  à  tous  constructeurs  de  trains  sur  les 
rivières  d'Yonne  et  de  Cure  ,  d'exiger  ni  même  rece- 
voir, quand  il  leur  serait  volontairement  offert,  des 
marchands ,  leurs  commis ,  préposés  ou  facteurs ,  plus 
grande  somme  que  celle  de  soixante-huit  livres ,  et  de 
refuser  de  faire  les  constructions  desdits  trains,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
de  pareille  amende  et  d'interdiction  de  pouvoir  faire 
ledit  commerce  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  que  faute  par  lesdits  faiseurs  de  flot- 
tages de  faire  faire  les  coupons  des  trains  de  douze 
pieds  de  longueur,  et  de  fournir  tout  ce  qui  est  mar- 
qué ci-dessus ,  il  leur  sera  diminué  ce  qui  manquera  , 
et  ce  à  proportion  de  ce  qui  se  trouvera  de  moins  de 
ladite  longueur,  et  de  ce  que  coûteront,  au  prix 
courant,  les  étoffes  et  autres  choses  qu'ils  n'auront 
point  fournies,  et  qu'ils  seront  en  outre  condamnés 
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aux  dommages  et  intérêts  desdits  marchands,  et  a  or 
peines  prononcées  par  l'article  précédent.  • 

Disons  que  les  ustensiles  des  ouvriers  qui  couplent 
et  assemblent  les  trains,  seront  payés  à  raison  de  six 
livres  dix  sous  à  Clamecy,  et  aux  autres  endroits  plus 
bas  à  proportion. 

Disons,  en  outre ,  que  la  nourriture  des  compa- 
gnons conduisant  les  trains,  ainsi  que  celle  du  voilu- 
rier,  seront  payées  à  raison  de  vingt-cinq  sous  pour 
chacun.  Enjoignons  auxdils  compagnons  de  loger  aux 
mêmes  lieux  où  logeront  lesdits  voituriers  ;  comme 
aussi  auxdits  voituriers  de  payer  la  dépense  auxdils 
endroits  pour  lesdits  compagnons,  à  peine  tant  contre 
lesdits  voituriers  que  contre  lesdits  compagnons ,  de 
perle  de  ce  à  quoi  nous  fixons  ladite  nourriture  ,  de 
leur  voyage,  et  d'un  mois  de  prison  pour  la  première 
l'ois. 

11  continuera  d'être  payé  auxdits  voituriers  et  com- 
pagmous  pour  la  conduite  de  chaque  train  de  dix- 
huit  coupons  de  longueur  sur  les  rivières  d'Yonne 
et  de  Cure,  et  de  dix-neuf  Coupons,  aussi  de  lon- 
gueur, sur  celle  d'Armençon ,  j  usqu'en-cetle  ville  de 
Paris  ;  savoir  : 

Depuis  Armes ,  Clamecy  et  la  Forêt ,  sur  la  rivière 
d'Yonne ,  trente-une  livres. 

Depuis  Colanges,  aussi  sur  la  même  rivière  d'Yonne , 
\ingt-neuf  livres. 

Depuis Lucy,  sur  la  même  rivière,  vingt-huit  livres. 

Du  château  Sensoy,  sur  la  même  rivière,  vingt- 
§ept  livres. 

D'Arcy,  sur  la  rivière  de  Cure,  vingt-neuf  livres. 
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De  Bessy,  sur  la  même  rivière,  vingt-huit  livres. 

De  Regny,  aussi  sur  la  même  rivière,  vingt-sept 
livres.  * 

De  Vermanton ,  aussi  sur  la  même  rivière ,  vingt- 
six  livres. 

Et  depuis  Cravant,  aussi  sur  la  même  rivière  # 
vingt-cinq  livres. 

Depuis  Brinôn,  sur  la  rivière  d'Armançon ,  vingt-  * 
cinq  livres. 

Depuis  Haynon ,  sur  la  même  rivière ,  vingt-quatre 
livres. 

Et  depuis  Chesny ,  aussi  sur  la  même  rivière 
vingt-quatre  livres. 

Disons  que  sur  les  rivières  de  Seine  et  d'Aube ,  où, 
les  marchands  sont  dans  l'usage  de  donner  leur  bois 
par  entreprise  à  la  corde  ,  tant  pour  le  flottage  que 
pour  les  voitures  ,  les  entrepreneurs  paieront  aux  ou- 
vriers ce  qui  suit  ;  savoir  : 

Pour  le  flottage  en  train  d'une  corde  de  bois,  sans 
aucune  fourniture,  dix  sous. 

Pour  la  conduite  d'un  train  en  deux  parts,  depuis 
Sauvage,  Saron  et  Marcilly,  jusques  sous  Nogent, 
deux  livres  dix  sous  pour  chaque  compagnon. 

Pour  la  conduite  dudit  train  ,  depuis  lesdits  ports 
jusqu'à  Paris ,  vingt  livres  à  chacun  des  deux  com- 
pagnons. 

Pour  la  nourriture  de  chacun  desdits  deux  com- 
pagnons pendant  le  voyage  j  usqu'à  Paris ,  une  livre 
cinq  sous. 

Défendons  très-expressëmcnt  à  tous  voituriers  et 
compagnons  conducteurs  desdits  trains,  de  prendra 
ni  recevoir  aucune  somme,  autre  que  celles  que  non* 
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leur  avons  fixées  ci-dessus ,  sous  prétexte  d'anherrages, 
haut  le  pied  ou  autrement ,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle ,  même  pour  la  première  fois . 

Leur  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
de  quitter  lesdits  trains  en  route  ,  et  leur  enjoignons 
de  les  conduire  jusqu'en  cette  ville,  aux  ports  de  leur 
destination ,  à  peine  de  trois  mois  de  prison  ,  même 
pour  la  première  fois,  de  perte  des  prix  auxquels  nous 
avons  fixé  leurs  voyages  et  leur  nourriture ,  et  d'être  t 
garants  et  responsables  des  naufrages  qui  pourraient 
arriver ,  sauf  à  ceux  des  marchands  faisant  commerce 
sur  les  rivières  de  Seine  et  d'Aube  de  se  pouvoir 
pour  raison  desdits  dommages  et  intérêts  contre  les 
entrepreneurs  des  constructions  et  voitures  desdits 
trains. 

Ordonnons  que  pour  le  garage  par  couplage  ou  par 
corde  ,  il  sera  payé  douze  sous. 

Ordonnons  en  outre,  que  pour  le  tirage  d'un  train 
arrivé  en  cette  ville  de  Paris,  il  sera  payé  pour  cha- 
cun de  deux  équipages  qui  composent  ledit  train  ; 
savoir  :  t 

A  deux  tireurs ,  trois  livres  chacun. 

A  deux  empileurs,  deux  livres  cinq  sous  chacun. 

A  cinqhotteurs,  pareille  somme  de  deux  livres  cin<j 
sous  chacun. 

A  un  porteur  de  perches ,  quatorze  sous  par  équin 
page. 

A  une  ramasseuse  de  harts ,  six  sous. 

11  sera  donné  deux  hommes  et  demi  par  équipage, 
lorsqu'un  train  sera  tiré  au  grand  run  ,  et  que  les  bois 
seront  débardés  sur  le  haut  de  la  berge ,  pour  être 
chargés  en  charrette. 
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Ordonnons  qui)  sera  payé  au  maître  de  berge  trois 
livres  par  chacun  jour  pour  son  salaire. 

Disons  que  chaque  tireur  aura  deux  perches ,  et 
chaque  hotteur  une  ;  leur  défendons  d'en  prendre , 
exiger  ni  recevoir  un  plus  grand  nombre  ,  ni  aucun© 
hart  ou  bois  :  comme  aussi  aux  porteurs  desdiles 
perches  ,  aux  empileurs,  à  la  ra masseuse  de  harls, 
aux  maîtres  de  berge ,  compagnons  ,  gareurs  et  lâ- 
cheurs de  trains,  de  prendre,  exiger  ni  recevoir  au- 
cunes desdites  perches,  harls  ni  aucun  bois,  le  tout 
à  peine  de  punition  corporelle,  même  pour,  la  pre- 
mière fois. 

Faisons  pareilles  très -expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses auxdits  voituriers  et  compagnons ,  conducteurs 
de  trains  ,  et  aux  gagne-deniers  travaillant  ordinaire- 
ment sur  les  ports  de  cette  ville ,  de  refuser  leur  tra- 
vail à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite 
par  les  marchands,  leurs  préposés,  commis  ou  fac- 
teurs, pour  les  prix  par  nous  fixés  ci-dessus ,  à  peine 
d'un  mois  de  prison ,  vingt  livres  d'amende ,  et 
d'être  exclus  de  pouvoir  travailler  sur  les  ports,  tant 
de  cette  ville  que  hors  d'icelle ,  même  pour  la  pre- 
mière fois. 

Défendons  très-expressément  à  tous  marchands  et 
entrepreneurs  de  flottages  et  Voitures  desdits  trains 
de  payer  autres  et  plus  grandes  sommes  que  celles 
ci-dessus ,  sur  quelque  prétexte  et  sur  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  à  peine  de  mille  livres  d  a- 
mende,  de  laquelle  somme  le  tiers  sera -adjugé  au 
dénonciateur. 

Faisons  en  outre  pareilles  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  aux  marchands  qui  tireront  au  grand  run, 
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à  leurs  maîtres  de  berge,  tireurs,  hotteurs  èt  porteurs, 
d'embarrasser  par  aucuu  bois  les  pieux  qui  serveut  à 
fermer  les  trains ,  comme  aussi  auxdils  maîtres  de 
berge  de  defermer  aucunes  cordes  des  trains  apparte- 
nants aux  marchands  au  service  de  qui  ils  seront, 
sans  en  avertir  ceux  des  autres  marchands  qui  auront 
des  trains  fermés  sur  un  même  pieu,  et  aux  uns  et 
aux  autres  de  placer  aucuns  trains  que  dans  les  ports 
affectés  à  chacun  eu  droit  soi ,  à  peine  contre  chacun 
desdits  marchands  de  cinq  cents  livres  d'amende  , 
d'être  tenus  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  qui 
il  appartiendra  ,  et  d'être  leursdits  trains  ôtés  à  leurs 
frais  et  dépens  ;  et  contre  lesdits  maîtres  de  berge  , 
tireurs, hotteurs  et  porteurs,  de  trois  mois  de  prison  , 
et  d'être  exclus  de  pouvoir  travailler  sur  les  ports  de 
cette  ville. 

EnGn  ,  défendons  aussi  très-expressément  à  tous 
maîtres  de  bergé ,  leurs  femmes  et  enfans,  et  tous 
autres  gens  à  eux  afïidés  ,  faisant  sur  les  ports  et  dans 
les  chantiers  de  cette  ville  commerce  et  débit  d'eau- 
de-vie  à  la  petite  mesure ,  d'exciter  les  gagne-deniers 
desdils  ports  à  en  boire,  surtout  au-delà  de  leur  vo- 
lonté et  suffisance  ,  et ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit , 
de  les  détourner  ni  expulser  de  leur  travail  ,  aussi  à 
peine  de  trois  mois  de  prison ,  et  d'être  exclus  de  tout 
travail ,  ainsi  que  dudit  débit  d'eau-de-vie  sur  lesdits 
ports  et  dans  lesdits  chantiers. 

Mandons  à  nos  subdélégués  dans  les  provinces  où  il 
y  en  a  d'établis,  chacun  dans  son  département  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes  ,  et  aux 
huissiers-commissaires  de  police  de  l'Hôtel  de  cette 
Ville,  à  leur  égard,  de  dresser  des  procès- verbaux  des 
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contraventions ,  si  aucunes  y  sont  faites.,,  et  uV  re- 
mettre lesdits  procès-verbaux  dans  le  jour  £s  mains 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,       k      -  . 

Enjoignons  aux  sergens  ,  caporaux  et  soldats  de  hu 
garde  de  jour  et  de  nuit,  établie  sur  lesdits  ports  ,  de 
dénoncer  de  leur  part,  aussi  dans  le  jour,  au  pro- 
cureur du  Roi  et  de  la  Ville,  les  contraventions  qui 
viendront  à  leur  connaissance,  comme  aussi  d'arrêter 
et  emprisonner  les  contrevenants,  es  cas  où  il  écherra 
de  le  faire. 

Et  seront  ce?  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
sur  tous  les  ports ,  tant  de  cette  ville  que  hors  d'icelle , 
et  autres  endroits  ordinaires  et  accoutumés et*  où 
besoin  sera ,  et  exécutées  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,, èt  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  20e.  jour  de  mars 
1771.,  •  .  Signé"  Tait  bout» 

.  1.  -,  '  ■  '   •■  •■  »    •  ;  '•  :  :  :.  i.  1.,..  . .  i-'         .  .1 

Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  conduite  par 
eau  des  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  de>  Paris , 
et  autres  personnes  ès  lieux  des  environs  ,  et  au* 
dessous  de  ladite  ville  en  descendant  la  rivière  \  èt 
en  ladite  ville  en  remontant.     >  >i  .  *» 


Du  22  mars  1771  (1). 

ÀhiiET  bo  Conseil  d'État  dîj  Roi,  qui  ordonne 

qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelui, 

'j«  ■     •>...»..;  1». .      *      *.,.*.       •  ... 
»  — ■   .  ■ 

r  '  y 

(l)  Ordonnance  annuelle.  Vàyez  toM.  VI,  pages  i46  et  4ai,  et  la' 
date  du  10  avril  1770.  ...  N   '  *.  j 

Tome  VIII.  25 


Digitized  by  Google 


I 


586  (  Mars  i  77 1 .)  Poiré. 

Ferltréè  du  poiré  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Parié 
sera  et  demeura  prohibée.  Fait  défenses"  à  tous 
marchands  de  vin  ,  bière  et  cidre ,  et  à  tous 
?  \  autres  ,  d en  introduire  dans  ladite  ville  et  fau- 
'  bourgs  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Et 
enjoint  au  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la 
ville,  prévoté  et  vicomté  de  Paris,  de  tenir  la  main 
à  son  exécution. 

.* .  •:    •         •  ,  »    ,  < 

Du  24  mars  1771. 

Éxtrait  des  registres  du  conseil  d  Etat. 

Sur ce  efttï  a  été  représenté  au  Roi,  en  son  con- 
seil ,  qu'il  se  consommait  autrefois  très-peu 'de  poiré  à 
Paris  ;  (|uHl:n?en  est  entré  ,  année  commune,  depuis 
le  i«r  octobre  1761,  jusqu'au  dernier  septembre  1768, 
qu envirdli'  cent  cinquante  muids;  mais  qu'en  1769, 
la  consommation  a  été  portée  à  treize  cent  soixante- 
deux  muids  ;  en  1770  a  quatre  mille  deux  cent  trente- 
quatre;  et  qu'à  compter  du  ier  oc lobre  jusqu'au  1e1* 
mars*  il  .en  est  entré  plus  de  quatre  mille  muids  ; 
que  la  plus  grande  partie  de  oe  poiré  ayant  été  em- 
ployée à  des  anixtions  cimtraii*esv  à  la  santé  des  habi- 
tants, les  gardes-marchands  de  vin  ont  dressé  nombre 
de  procès-verbaux ,  qui  ont  donné  lieu  à  des  juge- 
ments de  condamnation  ;  qu'on  ne  peut  trop  s'empres- 
ser à  réprimer  un  abus  aussi  préjuthriable ,  et  que  le 
seul  moyen  pour  y  parvenir,  est  de  défendre  absolu^ 
ment  l'entrée  du  poiré  à  Paris. 

A  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport, 
du  sieur  Abbé  Terray ,  conseiller  oro^inaire  ^  et  au 
conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances.  -  h 
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Le  Roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  l'entrée  du  poiré  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  seïa  et  demeurera  prohibée. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  marchands  de  vin, 
bière  et  cidre  ,  et  à  tous  autres  ,  d'en  introduire 
dans  la  ville  et  faubourgs  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  général  de 
police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant, 
tenu  à  Versailles  ,  le  24  mars  1771.  Collationné. 

Signé,  Phelypeaux. 

Réjouissances  publiques,  à  cause  du  mariage  de 
Monseigneur  le  Comte  de  Provence  (1)  avec  la 
Princesse  Marie-Josephe-Louise  de  Savoie. 

,  Du  7  mai  1771. 

En  exécution  des  ordres  du  Roi  à  nous  adressés  par 
la  lettre  de  Sa  Majesté,  datée  de  Versailles,  le  5  du 
présent  mois  ,  les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville 
et  faubourgs  de  Paris  sont  avertis,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  qu'en  réjouissance 
du  mariage  de  monseigneur  le  comte  de  Provence  avec 
la  princesse  Marie-Joséphe-Louise  de  Savoie  ,  les 
façades  de  toutes  les  maisons  seront  illuminées  le 
mardi  quatorzième  dudit  présent  mois,  jour  de  la 
solennité  dudit  mariage  ;  et  seront  ces  présentes ,  lues, 

(i)  Aujourd'hui  Sa  Majesté  Louii  XVIU.  .  - 
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publiées  et  affichées  partout  où  besoin  sera.  Fait  au 
bureau  de  la  Yille,  le  7e.  jour  de  mai  1771. 

Signé 9  .Taitbout. 


Ordonnance  de  Police  ,  qui  enjoint  aux  habitants 
de  cette  ville  et  faubourgs  de fermer  leurs  boutiques 
et  d'illuminer  le  soir  les  fenêtres  de  leurs  maisons , 
mardi  prochain  i4  de  ce  mois,  jour  auquel  sera 
célébré  le  mariage  de  Monseigneur  le  Comte  de 
Provence ,  et  le  jour  auquel  la  Fille  fera  tirer  un 
Jeu  d'artifice  à  cette  occasion  (1). 

# 

Du  10  mai  1771. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur 
du  Roi ,  que  les  habitants  de  cette  capitale  toujours 
empressés  à  saisir  les  occasions  de  dotfner  des  preuves 
de  leur  attachement  et  de  leur  amour  pour  la  per- 
sonne du  Roi ,  ne  manqueront  pas  de  célébrer  par  des 
réjouissances  publiques  Je  mariage  de  monseigneur  le 
comte  de  Provence  ;  que  quoiqu'il  soit  inutile  dei- 
citer  leur  zèle,  et  que  son  ministère  doive  natu- 
rellement se  borner  à  ce  qui  peut  intéresser  leur 
sûreté,  il  se  croit  cependant  obligé,  tant  pour  l'uni- 
formité des  réjouissances ,  que  pour  prévenir  les  acci- 


(1)  On  voit  ,  par  cette  ordonnance  et  par  celle  du  Bureau  de  Ville 
ci-dessus  ,  du  7 ,  que  les  deux  autorités ,  celle  du  Chàtelet  et  de 
]'Hôtel-de-Ville,  étaient  en  concurrence  pour  les  mesures  d'ordre  dans 
les  têtes  publiques;  mais  depuis  les  malheurs  du  5o  mai  1770,  le 
lieutenant  de  police  était  resté  en  possession  exclusive  de  les  exécuter  ; 
ce  qui  en  effet  «tait  plus  de  sa  compétence.  Vqyz  la  Préface  du  tome 

\ 
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dents ,  de  requérir  qu'il  y  soit  par  nous  pourvu.  A  ces 
causes ,  et  tout  considéré  : 

Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
du  Roi,  ordonnons  que  mardi  prochain,  14  de  ce 
mois,  jour  auquel  sera  célébré  le  mariage  de  monsei- 
gneur le  comte  de  Provence,  et  Je  jour  auquel  la  ville 
fera  tirer  un  feu  d'artifice  à  cette  occasion,  les  habi- 
tants de  cette  ville  seront  tenus  de  fermer  leurs  bou- 
tiques et  d'illuminer  le  soir  les  fenêtres  de  leurs 
maisons. 

Leur  enjoignons  de  faire  fermer  et  boucher  exacte- 
ment les  fenêtres,  lucarnes  ,  œils  de  bœuf,  soupiraux 
de  caves  ,  et  généralement  toutes  les  ouvertures  des 
greniers  des  maisons  à  eux  appartenantes ,  ou  par  eux 
occupées  ;  comme  aussi  de  faire  fermer  les  fenêtres  et 
portes  des  chambres,  remises,  hangars,  écuries,  et 
autres  endroits  dans  lesquels  il  y  aura  de  la  paille ,  du 
foin  ,  du  bois,  des  tonneaux,  du  suif  et  autres  ma- 
tières combustibles  ;  lesquels  endroits  resteront  bou- 
chés et  fermés  jusqu'au  lendemain. 

Faisons  défenses  à  tous  particuliers  de  tirer  aucunes 
fusées  ,  boîtes  ,  pétards  ,  pistolets  et  autres  armes  à 
feu  dans  les  rues,  ni  par  les  fenêtres  d'aucune  maison, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  dont  les  pères  et 
mères  seront  responsables  pour  leurs  enfants ,  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques ,  et  les  marchands  et 
artisans  pour  leurs  compagnons  et  apprentis;  pour- 
ront même  les  contrevenants  être  arrêtés  et  conduits 
en  prison  sur-le-champ. 

Mandons  aux  commissaires  du  Châtelet,  chacun 
dans  leur  quartier,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue> 
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publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  endroits  ordi» 
naires  de  cette  ville  et  faubourgs,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  deSartine,  chevalier,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris,  le  10  mai  1771. 

De  Sartine.  Moreau.  Le  Gras,  greffier. 


Ordonnance  de  Police  ,  qui  fixe  le  poids  des  sacs 
de  farine  qui  seront  à  L'avenir  vendus  à  la  Halle. 

Du  16  mai  1771. 

■ 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi,  que  par  l'arrêt  du  Parlement  rendu  le  quatre 
juin  1761,  en  forme  de  règlement  pour  le  poids 
établi  à  la  halle  de  Paris  pour  la  pesée  des  farines,  il 
a  été  dit  que  les  marchands  fariniers,  meuniers,  et 
autres  faisant  le  commerce  de  farine,  seront  tenus  de 
composer  les  sacs  qu'ils  enverront  à  ladite  halle  de 
Paris,  du  poids  de  trois  cent  vingt-cinq  livres,  y 
compris  la  tare  du  sac  ,  sans  pouvoir  par  eux  excéder 
ni  diminuer  ce  poids,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Qu'il  est  cependant  informé  que  les  marchands  et 
les  boulangers  désireraient,  pour  la  facilité  des  uns  et 
des  autres ,  qu'outre  les  sacs  de  trois  cent  vingt-ci»q 
livres,  il  pût  en  être  envoyé,  vendu  et  acheté  de  la 
continence  de  deux  cent  dix^#ept  livres,  dout  trois, 
faisant  ensemble  six  cent  cinquante-une  livres,  revicû- 
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(liaient  au  poids  de  deux  sacs  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres,  à  une  livre  près  ;  ce  qui  ne  dérangerait 
point  l'ordre  établi  pour  le  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livrés,  et  procurerait  à  plusieurs  boulangers 
l'aisance  de  ne  prendre,  suivant  leur  commodité  et 
faculté,  qu'un  ou  deux  sacs  de  farine  dudit  poids  de 
deux  cents  dix»sept  livres* 

Qu'il  est  aussi  informé  que  la  négligence  de  plu- 
sieurs marchands  sur  la  marque  des  sacs  prescrite  par 
l'ordonnance  de  police  du  27  juillet  J764,  occa- 
sionne de  la  confusion  et  souvent  du  retard  dan» 
l'opération  de  la  rentrée  desdits  sacs.  À  quoi  il  croit 
devoir  requérir  qu'il  soit  par  nous  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  faisant -droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi ,  ordonnons  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  farines  qui  seront  envoyées  à  la  halle  de  Paris, 
seront  contenues  tant  dans  des  sacs  du  poids  de  trois 
cent  vingt-cinq  livres  chacun,  compris  la  tare  du 
sac  ,  conformément  audit  arrêt,  que  tlansdes  sacs  du 
poids  de  deux  cent  dix-sept  livres  chacun,  aussi  com- 
pris la  tare  des  sacs,  sans  qu'il  puisse  en«tre  envoyé, 
vendu  et  acheté  d'un  poids  excédent  ni  moindre,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ;  et  qu'au  surplus  ledit 
arrêt  du  Parlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  >s 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  dudit  jour 
27  juillet  1764,  concernant  la  rentrée  et  la  marque 
des  sacs  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  en 
conséquence  que  les  marchands  seront  tenus  de  s'y 
conformer,  et  de  n'envoyer  aucune  marchandise 
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farine  dans  des  sacs ,  autres  que  ceux  à  leur  marque, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

Mandons  aux  commissaires  du  Châtelet ,  et  notam- 
ment au  commissaire  Macburin ,  ancien  du  quartier 
des  halles;  et  enjoignons  aux  officiers  mesureurs  et 
porteurs,  et  autres  officiers  de  police  ,  et  notamment 
au  sieur  Bourgoin,  inspecteur  par  nous  distribué 
dans  le  quartier  des  halles ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  lue,  pu- 
bliée et  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond-Jean- 
Gualbert-Gabriel  de  Sartine  ,  chevalier  ,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant- général  de  police  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  1G  mai  1771. 

Signé,  de  Sartine.  Moreau.  Le  Gras,  greffier. 


Ordonnance  de  Pouce,  concernant  la  sûreté  et  la 
liberté  de  la  navigation ,  et  ce  qui  reste  à  recouvrer 
des  marchandises  de  bois  et  autres,  naufragées  dans 
V inondation  des  rivières  et  canaux  survenue  au  mois 

de  novembre  1770. 

< 

Du  28  mai  1771. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 

de  la  ville  de  Paris. 

*  *  »  * 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Ar- 
roand-Jérome  Bignon ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
ûela  Mcaulle,  Semilly,  leSaussaye,  Lillebelle  et  autres 
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lieux  ;  commandeur,  prévôt ,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire ,  bi- 
bliothécaire de  Sa  Majesté  ,  l'un  des  quarante  de 
l'Académie  française,  »et  honoraire  de  celle  des  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres,  prévôt  des  marchands, 
et  les  échevins  de  la  ville  de  Paris,  saluT  ;  savoir  , 
faisons  :  Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procu- 
reur du  Roi  et  de  la  Ville ,  que  l'inondation  aussi 
subite  qu'imprévue,  qui,  sur  la  fin  du  mois  de  no- 
vembre dernier  ,  est  survenue  dans  les  rivières  et  ca- 
naux de  Loing,  Briare  et  Orléans,  ainsi  que  dans  la 
rivière  de  Marne  et  autres,  affluentes  en  celle  de 
Seine,  ayant  été  un  de  ces  événemens  que  rien  ne 
peut  arrêter;  nos  premiers  6oins  ont  été ,  sur  les  avis 
que  nous  en  ont  donnés  nos  subdélégués  dans  les  pro- 
vinces ,  de  les  charger  de  nos  ordres  pour  surveiller  les 
effets  et  les  suites  de  cet  événement,  et  pourvoir,  au- 
tant qu'il  serait  possible,  d'une  part,  à  faire  recou- 
vrer les  marchandises  submergées  et  entraînées  par  le 
torrent  des  eaux,  et  de  l'autre,  à  faire  dégager  la  na- 
vigation de  tout  ce  qui  pourrait  y  être  survenu  d'obs- 
tacles. Qu'en  même  temps  instruits  que  toutes  ces 
parties  de  navigation ,  celles  des  rivière  et  canaux  de 
Loing ,  Briare  et  Orléans,  étaient  pour  lors  les  plus 
abondamment  chargés  de  marchandises  de  toutes  es- 
pèces, pour  la  provision  de  cette  ville  ,  et  où  il  s'était 
formé  le  plus  d'obstacles  par  les  débris  de  ponts, 
écluses,  levées  et  autres  édifices  détruits  et  emportés 
dans  cet  événement.  Nous  y  aurions  sur-le-champ 
envoyé  l'un  des  huissiers  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cette  Ville  avec  des  ordres  particuliers, 
tendants  aux  mêmes  fins. 
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Que  si  en  cela  nos  vues  ont  été  bien  secondées  de 
part  et  d'autre,  nous  devons  cette  justice  aux  sei-i 
gneurs  et  propriétaires  de  ces  canaux  ,  que  moins 
touchés  de  leurs  intérêts  particuliers  que  du  malheur 
public,  ils  ont  à  leur  égard  le  plus  contribué  à  calmer 
nos  inquiétudes ,  en  n'épargnant  ni  la  dépense  ,  ni 
l'activité  qui  devenaient  si  nécessaires  eu  pareille  cir- 
constance ,  pour  au  moins  y  procurer  provisoirement 
une  navigation  libre. 

Que  les  marchands ,  propriétaires  des  marchandises  , 
ont  de  leur  côté  et  à  grands  frais  accouru  au  secours 
de  celles  qu'il  était  possible  d'échapper  au  danger ,  et, 
munis  de  nos  ordonnances  particulières ,  se  sont  por- 
tés de  toutes  parts  pour  recouvrer  tout  ce  qu'il*  pour-f 
raient  de  celles  submergées  et  entraînées  ,  et  forcer 
ceux  qui  les  avaient  repêchées  et  s'en  étaient  indue- 
ment  emparé ,  à  leur  en  faire  la  remise. 

Et  qu'enfin  il  vient  d'être  informé  d'un  coté  ,  que 
malgré  toutes  les  démarches  et  réclamations  de  ces 
marchands  et  propriétaires  ,  il  est  encore  beaucoup 
île  particuliers  qui  retiennent  cachées  de  leurs  mar- 
chandises ,  refusent  de  les  rendre  et  emploient  la  force 
et  la  violence  pour  en  empêcher  la  recherché  ;  que 
même  ,  sous  le  prétexte  spécieux  de  prétendus  droits 
d'épayes,  il  est  des  officiers  de  seigneurs,  qui  incon- 
sidérément sont  dans  ce  cas  et  marquent  le  plus  de 
résistance ,  et  de  l'autre  que  l'impétuosité  des  eaux  a 
dégradé  et  emporté  plusieurs  parties  de  berges  le' long 
de  ces  rivières  ,  et  déraciné  nombre  d'arbres  qui  sont 
tombés  et  restés  dans  leur  lit,  où  ils  font  autant 
d'obstacles  à  la  navigation  ,  tellement  qu'en  une  infi- 
nité d'endroits,  et  singulièrement  depuis  Aunay  en 
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remontant  jusqu'à  Châlous  suv  la  rivière  de  Marne, 
il  ne  reste  plus  de  chemin  suffisant  pour  le  tirage  des 
chevaux  billes  sur  les  bateaux,  et  qu'il  devient  d'au- 
taut  plus  instant  d'yen  procurer  lin,  en  abattant  et 
enlevant  les  arbres  ,  broussailles,  haies,  murs  et  édi- 
fices qui  se  trouvent  sur  les  héritages  voisins  dans  la 
distance  de  trente  pieds  du  bord  de  la  rivière  ,  qu'ac- 
tuellement les  sels  sont  en  route  pour  remonter  la 
Marne,  et  ne  pourraient ,  sans  cette  opération,  par- 
venir à  leur  destination.  Pourquoi  requérait  qu'il 
nous  plût  de  pourvoir  sur  l'un  et  l'autre  de  ces 
objets. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisitoire 
du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  et  après  l'avoir 
ouï  en  ses  conclusions,  disons  que  les  ordonnances, 
arrêts  et  règlements  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur  ;  en  conséquence,  que  tous  compagnons  de 
rivière,  gagne-deniers,  pêcheurs  et  autres  personnes 
généralement  quelconques,  même  tous  officiers  de 
seigneurs  qui  se  trouveront  avoir  repêché  ou  fait  re- 
pêcher et  retiré,  ou  autrement  avoir  en  leur  possession 
aucuns  bois  carrés  à  bâtir,  à  œuvrer,  sciage  et  cha- 
ronnage,  bois  à  brûler  et  autres  marchandises  quel- 
conques naufragées  et  entraînées  dans  l'inondation 
dont  il  s'agit,  seront  tenus  dans  trois  jours,  pour  tout 
délai  ,d'en  faire  leurs  déclarations  exactes  ,  par  quan- 
tités et  qualités  ,  savoir  ,  pour  ce  qui  est  dans  l'étendue 
de  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  au  greffe  de 
l'Hôtel  de  celtedite  Ville,  et  pour  ce  qui  est  d'ail- 
leurs ,  par-devant  les  juges  des  lieux  ,  lesquelles  dé- 
clarations seront  reçues  sans  frais  ;  ce  faisant  qu'ils 
seront  payés  pour  le  repêchage  des  salaires  tels  qu'ils 
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ont  clé  6xés  par  les  ordonnances  du  bureau  ,  notam- 
ment |  ar  celle  du  i5  janvier  1768.  Quant  aux  espèce* 
de  marchandises  y  désignées  ,  et  pour  les  autres  non 
expliquées,  ainsi  qu'il  sera  convenu  de  gré  à  gré  ,  on 
en  cas  de  contestation  sur  le  pied  qui  sera  par  nous 
réglé  ;  sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  qu'ils  seront  et  demeureront  déchus  de  toules 
prétentions  à  raison  desdits#  salaires,  en  outre  seront 
poursuivis  extraordinairement  et  demeureront  garants 
et  responsables  de  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts 
des  marchands  et  propriétaires  desdites  marchandises, 
lesquels  en  ce  cas  ,  et  après  ledit  délai ,  nous  autori- 
sons d'abondant,  ainsi  que  leurs  commissionnaires  et 
facteurs ,  a  faire  faire  toutes  recherches  et  perquisi- 
tions nécessaires  par  le  premier  huissier  ou  sergent 
sur  ce  requis  ,  dans  tous  les  lieux  tant  de  cette  ville 
que  hors  d'icelle  où  ils  croiront  qu'il  y  aura  deleurs- 
diles  marchandises ,  et  chacun  à  son  égard  de  se 
mettre  en  possession  de  celles  qui  se  trouveront  leur 
appartenir  ;  à  la  charge  par  eux  de  les  faire  voiturer 
et  arriver  incessamment  sur  les  ports  de  cette  ville  , 
pour  ce  qui  sera  trouvé  hors  d'icelle ,  et  en  cas  de 
refus,  de  donner  l'entrée  desdits  lieux,  leur  permet- 
tons d'en  faire  faire  l'ouverture  par  le  premier  serru- 
rier ou  maréchal  sur  ce  requis,  en  faisant  par  eux 
dresser  des  procès-verbaux ,  parties  présentes  ou  due- 
ment  appelées;  à  l'effet  de  quoi  requérons  tous  juges 
et  autres  officiers  de  justice  et  des  maréchaussées  de 
les  assister  et  leur  prêter  main-forte. 

Ordonnons  que  ,  conformément  à  l'article  3  du  cha- 
pitre 1er.  de  l'ordonnance  de  1672,  lous  propriétaires 
d'héritages  aboutissant  auxdiles  rivières,  notamment 
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ceux  des  héritages  dégradés  par  le  fait  des  grosses  eaux, 
depuis  Aunay  en  remontant  la  rivière  de  Marne,  jus- 
qu'à Châlons  et  partout  ailleurs ,  de  donner  et  laisser 
le  long  des  bords  vingt-quatre  pieds  pour  le  trait  des 
chevaux,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  tirer  clôtures 
ou  haies  plus  près  du  bord  que  de  trente  pieds.  Pour 
cet  effet  qu'ils  seront  tenus  de  faire  abattre,  détruire 
et  enlever  tous  arbres ,  broussailles  ,  haies  ,  murs  de 
clôture  et  autres  édifices ,  si  aucuns  se  trouvent  dans 
ladite  largeur  de  trente  pieds,  comme  aussi  de  faire 
retirer  et  enlever  du  lit  de  la  rivière  tous  arbres  déra- 
cinés et  tombés  en  icelui ,  matériaux  et  autres  choses 
généralement  quelconques ,  procédant  de  leurs  héri- 
tages et  bâtimens,  que  faute  par  eux  d'y  satisfaire  à  la 
première  réquisition ,  il  y  sera  mis  ouvriers  à  leurs 
frais  ,  et  que  même  tous  marchands  et  voituriers  par 
eau,  compagnons  de  rivière  et  autres  fréquentants  les- 
dites  rivières,  seront  et  demeureront  autorisés. en 
vertu  des  présentes ,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'au- 
tres, à  ce  faire  ,  et  pour  les  indemniser  de  leurs  fiais 
et  peines  à  s'emparer  et  disposer  des  choses  coupées 
et  abattues  dans  ladite  étendue  de  trente  pieds ,  et  de 
celles  retirées  du  lit  de  la  rivière,  à  la  charge  toutes 
fois  qu'ils  n'y  laisseront  aucun  obstacle  à  la  naviga- 
tion, sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Mandons  à  nos  subdélégués ,  et  aux  substituts  du 
procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  dans  les  provinces, 
ainsi  qu'aux  huissiers  et  commissaires  de  police  de 
l'Hôtel  de  cejle  Ville  ,  notamment  à  ceux  sur  le  fait 
de  la  navigation  et  marchandise  de  l'eau ,  même  à 
leurs  commis  buissonniers ,  chacun  en  droit  soi  ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes ,  de  dresser 
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des  procès-verbaux  des  contraventions  qui  pourront 
se, commettre,  ainsi  que  des  troubles  et  empêchemens, 
si  aucuns  élaient  apportés  à  ladite  exécution,  et  de 
les  envoyer  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera,  et  exécutées  par  provision  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  28e  jour  de  mai  1771. 

Signé  ,  T^aitjbout. 


Sentence  de  Police  ,  qui  condamne  plusieurs  parti- 
culiers et  particulières  en  douze  livres  $  amende 
cïiacun,  pour  avoir  contrevenu  aux  ordonnances  , 
sentences  et  règlements  de  police  concernant  les 
porcs. 

Du  i4  juin  1771. 

Extrait  deà  registres  du  greffe  de  V audience  de  la 
Chambre  de  Police  du  Chdtelet  de  Paris. 

Sur  le  rapport  à  nous  judiciairement  fait  à  cette 
audience  par  maître  Crespy,  avocat  en  Parlement, 
conseiller  du  Roi,  commissaire  au  Châtelet  de  Paris  , 
ancien  préposé  pour  la  police  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ;  que  dans  le  cours  de  différentes  polices  il 
aurait  remarqué  que  nombre  de  particuliers  et  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoine  avaient  chez  eux  des 
porcs  qui  se  multipliaient  par  les  élèves  qu'ils  fai- 
saient ;  qu'ils  les  laissaient  courir  dans  les  rues,  au 
point  qu'ils  s'écartaient  souvent  du  lieu  de  leur  rc- 
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traite ,  et  qu'il  devenait  difficile  d'en  reconnaître  les 
propriétaires ,  et  de  remédier  aux  dégâts  et  inconvé- 
nient qu  ils  occasionnaient  dans  les  rues,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  4e  5  du  présent  mois  matin,  grande  rue  du 
faubourg  Saint-Antoine ,  au  passage  des  mousque* 
laires ,  pour  se  rendre  à  leur  exercice  aux  avenues  de 
Yincennes,  par  la  chute  de  l'un  d'eux  renversé  et 
blessé  dangereusement  par  l'effroi  que  son  cheval  a 
eu  à  l'aspect  d'un  de  ces  animaux  ;  pour  remédier 
auxquels  inconvéniens  ledit  commissaire  aurait  cm 
qu'il  était  de  son  ministère  dy  veiller  ;  en  consé- 
quence  ,  sur  les  recherches  faites  d'une  partie  des 
propriétaires  de  ces  animaux  qui  les  laissaient  courir 
dans  les  rues ,  il  se  serait  trouvé  de  ce  nombre  le 
nommé  Chevauché,  dit  Lataille,  aubergiste  et  lo- 
geur, demeurant  rue  Sainte-Marguerite,  faubourg 
Saint-Autoine  ;  le  nommé  Boucault,  menuisier,  de-l 
me u va nt  même  rue  ;  la  femme  Bouché ,  fruitière, 
demeurant  même  rue  ;  la  femme  Quetié ,  logeuse, 
demeurant  même  rue  ;  le  nommé  Loire,  boulanger  ,s 
rue  de  Moulreuil ,  et  le  nommé  Bercy,  maréchal ,  de- 
meurant rue  de  la  Roquette ,  près  1  egoût  ;  vu  les- 
quelles contraventions  contraires  aux  ordonnances , 
sentences  et  règlements  de  police  ,  les  susnommés  ont 
été  assignés,  de  l'ordonnance  dudit  commissaire,  jpar 
exploit  de  Bonnaire  ,  huissier  à  verge,  à  comparoir  à 
cette  Audience  ,  pour  répondre  au  présent  rapport., 
et  a  dix  conclusions  qui  seront  prises  par  les  gens  du 
,Boi. 

Ouï  ledit  commissaire  en  son  rapport,  et  lesdiles 
femme  Bouché  et  femme  Quetié  en  leurs  défenses, 
ensemble  noble  homme  M.  maigre  Foulon  de  Doué  , 
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avocat  du  Roi ,  en  ses  conclusions ,  pour  le  procureur 
du  Roi ,  et  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné  contre 
lesdits  Chevauché,  Boucault,  Loire  et  Berry.  non 
comparants  ,  ni  autres  pour  eux  duement  appelés , 
nous  disons  que  les  ordonnances ,  sentences  et  règle- 
ments de  police  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  pour  la  contravention  commise  par  lesdits 
Chevauché  ,  Boucault ,  femme  Bouché ,  femme  Que- 
tié ,  lesdils  Loire  et  Berry,  les  condamnons  en  chacun 
douze  livres  d  amende  ;  leur  faisons  défenses  de  ré- 
cidiver. 1 

Et  sera  notre  présente  sentence  imprimée ,  lue ,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera  ,  ce  qui  sera 
exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, cl  sans  y  préjudicier. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  messire  Antoi ne-Rayinoncl- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine ,  chevalier ,  con- 
seiller d'Etat',  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  , 
prévôté  et  vicomté  de  Paris ,  tenant  le  siège  de  l*au- 
dience  de  la  chambre  de  police  audit  Chàtelet ,  les* 
jour  t et  an  que  dessus.  •  1  1 

Signé ,  More  Au ,  greffier. 

Ordonnance  de  Poltce  ,  portant  que  les  carrosses 
de  place  seront  marqués  sur  deux  des  panneaux 
de  côté ,  outre  la  marque  étant  dans  le  haut  ,dut 
derrière  du  carrosse. 

Du  17  août  1771» 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontre*  par  le  procureur  du 


*  1 
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Roi ,  que  par  notre  ordonnance  du  9  décembre  1 762 , 
portant  règlement  pour  les  carrosses  de  place ,  noua 
ayons ,  entr  autres  choses,  enjoint  à  tous  propriétaires 
de  carrosses  de  place  d'apposer  des  numéros  dans  le 
haut  du  derrière  du  carrosse  ,  avec  des  grands  chiffres 
peints  en  jaune  et  en  huile ,  pour  engager  le  public  à 
avoir  l'attention,  avant  de  monter  dans  le  carrosse, 
de  remarquer  le  numéro  ;  que  quoique  ce  numéro  soit 
fort  apparent,  néanmoins  l'incommodité  de  tourner 
derrière  le  carrosse  fait  souvent  négliger  de  l'observer  ; 
que  d'ailleurs,  dans  le  cas  d'accident,  les  cochers 
s'évadent  et  mènent  leur  carrosse  avec  tant  de  vitesse, 
qu'on  ne  peut  aisément  apercevoir  le  numéro  ;  que 
pour  éviter  ces  inconvéniens ,  il  serait  nécessaire  que 
la  marque  fût  plus  apparente  et  placée  de  manière 
que  le  public  ne  pût  ignorer  le  numéro  des  carrosses 
dont  il  se  serait  servi.  Pourquoi  requérait  qu'il  nous 
plût  y  pourvoir. 

A  ces  causes,  nous,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire dû  procureur  du  Roi ,  disons  que  l'ordonnance 
de  police  du  9  décembre  1762  ,  et  autres  règlements 
concernant  les  carrosses  de  place  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur  ;  et  y  ajoutant,  ordonnons  que 
tous  propriétaires  de  carrosses  de  place  seront  tenus 
de  faire  peindre  et  apposer  dans  trois  mois,  pour  tous 
délais  ,  le  numéro  qui  est  derrière  leurs  carrosses  aux 
deux  panneaux  des  côtés  joignant-le  fonds  ,  et  au  haut 
driceux  ,  lesquels  numéros  seront  peints  ,  ainsi  que 
celui  étant  par-derrière  ,  en  jaune  et  en  huile. 

Faisons  défenses  à  tous  propriétaires  desdits  car- 
rosses et  à  leurs  cochers  de  mettre  sur  les  places  et  de 
conduire  aucuns  carrosses  à  moins  qu'ils  ne  soient 
Tome  VIII.  26 
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marqués  d'un  même  numéro,  tant  par  derrière  que 
sur  lesdits  deux  panneaux,  à  peine  de  confiscation  du 
carrosse  et  de  cent  livres  d'amende,  même  de  prison 
contre  les  cochers. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée,  lue  , 
publiée  et  affichée  ès  lieux  et  endroits  ordinaires  et- 
accoutumés ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sartine,  chevalier,  conseiller 
d'Elat,  lieutenant  générai  de  police  de  la  ville  pré- 
vôté et  vicomté  de  Paris,  le  17  août  1771. 

[Signé,  de  Sartine.  More  au.  Acart,  greffier. 


• 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  ,  qui  maintient 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Paris  dans  le  droit  de  nommer  aux  offices  qui 
composent  le  corps  et  juridiction  dudit  HôteLde- 
Ville  ;  et  qui  ordonne  que ,  conformément  à  Vèdit 
du  mois  de  février  1771,  concernant  l'évaluation 
des  offices,  Sa  Majesté  jouira  à  t avenir  des  offices 
dépendants  dudit  Hôtel- de- Ville  ,  dénommés  en 
Vètat  annexé  audit  arrêt. 

Du  i5  septembre  1771. 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat. 

Le  Roi,  par  son  édit  du  mois  de  février  dernier ^ 
concernant  l'évaluation  et  fixation  des  offices  de  jus- 
tice, police  et  finance,  ayant  entr'autres  choses  or- 
donné que  le  droit  de  nomination  auxdits  offices  ne 
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pourrait  être  compris  dans  aucun  don,  concession 
échange  ou  engagement ,  ni  être  prétendu  en  vertu 
d'aucune  possession,  quand  elle  serait  immémoriale  - 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  Sa  Ma' 
jesté  se  serait  fait  depuis  représenter  en  son  conseil 
l'état  de  ceux  dépendants  de  IBôtel-de- Ville  de  Paris 
ensemble  le  Mémoire  des  prévôt  des  marchands  et 
échevins  ,  tendant  à  être  maintenus  dans  le  droit  dy 
nommer  et  pourvoir  comme  par  le  passé,  et  les  titres 
énoncés  audit  Mémoire.  Sa  Majesté  aurait  reconnu 
d après l'examen  qui  en  aurait  été  fait,  que  lesdits 
offices  formaient  deux  classes  distinctes  ;  la  première 
composée  de  ceux  qui  constituent  le  corps  et  juridic- 
tion, ou  qui  sont  employés  au  service  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  payés  sur  ses  domaines  ;  la  seconde  composée  ' 
des  offices  qui  n'en  dépendent  qu'à  cause  de  la  juri- 
diction de  police  qui  lui  appartient  sur  les  ports  et 
quais,  et  pour  la  navigation  de  la  rivière  de  Seine  et 
autres  rivières  y  affluentes.  Sa  Majesté,  toujours  at- 
tentive à  donner  dans  toutes  les  occasions  aux  prévôt 
des  marchands  et  échevins*  et  autres  officiers  du  corps 
de  juridiction  de  l'Hôtel -de-Ville  de  Paris,  des  preuves 
de  son  affection,  et  à  maintenir  dans  toute  leur  inté- 
grité la  constitution  et  le  régime  desdits  corps  et  juri- 
diction,  aurait  jugé,  pour  remplir  cet  objet,  devoir 
excepter  spécialement  tous  les  offices  qui  les  compo- 
sent, de  l'exécution  de  l'article  22  de  son  édit  du  mois 
de  février  dernier,  et  prévenir  que  sous  prétexte 
d  icelui  le*  prévôt  des  marchands  et  échevins  ne  puis- 
sent être  troublés  dans  le  drffï:  et  possession  qu'ils  ont 
d'y  nommer  et  d'en  disposer.  A  l'égard  des  autres  offices 
3111  dépendent  d'eux ,  seulement  à  cause  de  leur  juri- 
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diction,  Sa  Majesté  aurait  considéré  que  la  juridiction 
n'emporte  que  la  nécessité  de  serment  et  de  la  récep- 
tion de  la  part  des  officiers  qui  y  sont  subordonnés, 
et  non  le  droit  de  nomination  et  de  provision  qui 
appartient  essentiellement  et  qui  ne  peut  appartenir 
qu'à  Sa  Majesté.  Qu'à  la  vérité  les  Rois  prédécesseurs 
de  Sa  Majesté,  et  Sa  Majesté  elle-même,  en  se  réser- 
vant simplement  la  première  finance  et  la  première 
provision  desdits  offices,  par  lesédits  qui  les  ont  créés, 
auraient  abandonné  parla  suite  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  la  faculté  d'y  nommer,  d'en  dis- 
poser et  d'en  percevoir  une  redevance  annuelle  , 
comme  ils  étaient  en  possession  de  le  faire  avant  ladite 
création  ;  mais  que  cette  faculté  ne  peut  être  regardée 
comme  dérivant  d'aucun  droit  réel,  que  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  eussent  pu  conserver  sur 
des  offices  devenus  royaux  par  leur  création,  mais 
comme  l'effet  d'une  concession  purement  gratuite. 

Sa  Majesté,  en  conséquence,  aurait  cru  devoir  ren- 
trer dans  le  droit  de  nommer  et  de  pourvoir  à  tous 
lesdits offices,  et  ne  pouvoit  s'écarter  à  leur  égard  des 
vues  d'ordre  et  d'uniformité  qu'elle  s'est  proposées 
par  son  édit  du  mois  de  février  dernier ,  d'autant  qu'il 
n'en  peut  résulter  aucune  atteinte  à  la  juridiction  des 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  au  moyen  de  ce 
que  les  pourvus  desdits  offices  continueront  d'être 
assujettis  à  se  faire  recevoir  et  prêter  serment  par- 
devant  eux  ,  et  que  d'un  autre  côté ,  pour  que  la  ville 
n'éprouve  aucun  préjudice  dans  ses  revenus,  Sa  Ma- 
jesté se  serait  déterminée  à  lui  assurer  chaque  année 
une  indemnité  proportionnée  au  produit  des  rede- 
vances annuelles  qu'elle  percevait  sur  lesdits  offices  ; 
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sûr  quoi  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions , 
ouï  le  rapport  du  sieur  Abbé  Terray ,  conseiller  Ordi- 
naire au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances, 
le  Roi  étant  en  son  conseil ,  en  interprêtant  l'art.  22 
de  son  édit  du  mois  de  février  dernier,  et  y  dérogeant 
en  tant  que  de  besoin ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  offices  qui  composent  le  corps  et 
juridiction  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  savoir,  ceux 
des  conseillers  de  Ville,  de  quartiniers,  cinquante- 
niers  ,  dixainiers  ,.et  ceux  de  milice  bourgeoise,  ceux 
de  lieutenant  de  ladite  juridiction,  de  lieutenant  sub- 
délégué à  Auxerre  et  Vermanton  y  de  procureur  et 
avocat  du  Roi ,  de  substitut  du  procureur  du  Roi ,  de 
greffier  en  chef,  de  premier  huissier  ,  d'huissier ,  de 
procureur  ,  de  commissaire  de  police  sur  les  ports  et 
quais,  seront  et  demeureront  exceptés  de  l'édit  du 
mois  de- février  dernier ,  concernant  1  évaluation  des 
offices ,  et  le  droit  iFy  nommer  et  d'y  pourvoir,  con- 
tinuera d'appartenir  à  l'avenir  et  toujours,  comme 
par  le  passé  ,  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  Sa  Majesté  les  y  maintenant 
et  confirmant  en  tant  que  de  besoin  serait. 

2.  Seront  et  demeureront  pareillement  exceptés  des 
dispositions  dudit  édit ,  le  colonel  des  gardes  de  la 
Ville ,  les  lieutenant-colonel  ,  capitaines  ,  major  , 
aide-major ,  lieutenant ,  sous-lieutenant,  portes-dra- 
peaux ,  cornettes,  guidons  et  gardes;  le  contrôleur 
des  domaines,  dons,  octrois  et  fortifications;  le  maître 
générai  des 4>àtimens  et  inspecteurs  des  bàtimens  ;  le 
maître  des  œuvres  de  charpenterie ,  le  capitaine  de 

l'artillerie  et  garde  des  armes  des  magasins  delà  Ville, 
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et  le  capitaine-conducteur  des  feux  d'artifice ,  à  1  égard 
desquels  il  ne  sera  rien  innové  ;  voulant  et  entendant 
Sa  Majesté  qu'il  continue  d'y  être  pourvu  comme  par 
le  passé. 

3.  A  l'égard  de  tous  les  offices  de  police  et  autres , 
non  compris  aux  deux  précédents  articles,  qui  sont 
sous  le  ressort  de  la  juridiction  de  l'Hôtel-de-Ville  , 
et  dénommés  dans  l'élat  anneié  au  présent  arrêt  , 
veut  et  entend  Sa  Majesté  qu'il  11e  puisse  y  être  pourvu 
à  l'avenir,  qu'en  sa  grande  chancellerie  et  sur  sa  no- 
mination ,  et  que  les  droits  en  soient  payés  en  ses  re- 
venus casuels ,  conformément  à  son  édit  du  mois  de 
février  dernier.  Sa  Majesté  révoquant  à  cet  effet  eu 
tant  que  de  besoin  tous  dous  et  concessions  du  droit 
de  nommer  et  pourvoir  auxdits  offices  qui  pourraient 
avoir  été  faits  auxdits  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins,  par  les  édits  des  mois  de  février  i633,  avril 
1 64 1  ,  mars  1 644  >  janvier  1646  ,  juillet  1681  ,  mai  et 
août  1 G96,  et  autres  subséquents,  et  par  quelqu'autre 
titre  que  ce  puisse  être. 

Ordonne,  Sa  Majesté ,  que  pour  indemniser  ledit 
Hôtel-de-Ville  des  redevances  annuelles  dont  lesdits 
offices  étaient  tenus  envers  lui ,  il  soifffait  fonds  chaque 
année  à  son  profit,  et  à  compter  de  la  présente  année 
1771,  dans  les  élats  des  domaines  de  la  généralité  de 
Paris,  de  la  somme  de  treize  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-six  livres  onze  sous  ,  à  quoi  Sa  Majesté  a  liquidé 
et  liquide  ladite  indemnité. 

5.  Entend  ,  au  surplus  ,  Sa  Majesté  ,  que  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins,  procureur  et  avocat  du 
Roi,  greffier  en  chef,  quarliniers,  cinquauteniers  , 
dixainiers  et  autres  officiers  composant  le  corps  et 
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juridiction  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  soient  et  de- 
meurent conservés  et  maintenus  dans  leur  juridiction  » 
dans  leur  constitution  primitive,  privilèges,  immu- 
nités, franchises  et  prérogatives  à  eux  accordés  par 
Sa  Majesté  et  par  les  Rois  ses  prédécesseurs.  Et  seront, 
sur  le  présent  arrêt  qui  sera,  imprimé,  lu  ,  publié  et 
affiché,  toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant  > 
tenu  à  Versailles  le  i5  septembre  1771. 

Signé,  Phelypeàux. 

État  des  offices  ci-devant  dépendants  de  VRôtel-de- 
Ville ,  dans  la  nomination  desquels  Sa  Majesté  est 
rentrée  en  exécution  de  Védit  du  mois  de  février 
1771. 

Bois. 

Cent  vingt  visiteurs ,  marqueurs ,  mesureurs  et  con- 
trôleurs de  bois  carrés  ;  quatre-vingts  commissaires  f 
contrôleurs ,  jurés-mouleurs  de  bois ,  aides  à  mouleur, 
charge urs  et  déchargeurs  de  bois  à  brûler. 

Charbon. 

•  * 

r  m  *  ■  te* 

"Vingt-six  mesureurs  de  charbon  ;  trente-deux  por- 
teurs ;  vingt-six  mesureurs  de  charbon  de  terre  \, 
trente-deux  porteurs* 

Grains. 

t 

Soixante-douze  mesureurs  ,  contrôleurs  et  visiteurs 
de  grains  et  farines  ;  quarante-deux  porteurs  de  grains 
èt  farines. 

Matériaux. 

Deux  mesureurs ,  contrôleurs  et  porteurs  de  chaux  'r 
un  toiseur  de  plâtre. 
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Sel. 

Dix  briseurs  ;  dix  courtiers  ;  trente  mesureurs  ; 
soixante  porteurs. 

fins ,  boissons  et  autres  ligueurs. 

* 

Cent  vingt  inspecteurs,  contrôleurs  et  visiteurs 
généraux  des  vins,  éaux-de-vie,  liqueurs  et  autres 
boissons. 

Autres  officiers  ayant  fonctions  sur  les  ports-. 

Cent  metteurs  à  port ,  équipeurs,  débâcleurs,  plan- 
cbéeurs  et  boueurs;  soixante-quatorze  gardes  de  nuit 
pour  veiller  à  la  conservation  des  marchandises  ;  qua- 
torze forts  du  port  Saint-Paul  ;  cinq  gardes-ports  le 
long  des  rivières, 

NAVIGATION. 

Seine. 

Un  maître  chableur  au  pont  de  Brai  ;  uu  idem  au 

pont  de  Melun  ;  un  idem  au  pont  de  Samois  ;  un  idem 

au  pont  de  Corbeil  ;  deux  mai  très  aux  anciens  ponts 

de  Paris  ;  un  maître  du  pont  des  Tuileries  ;  deux  aides; 

un  maître  du  pont  de  Saint-Cloud  ;  six  aides  ;  un 

maître  du  pertuis  de  la  morue  ;  un  maître  du  pont  du 

Pecq  ;  deux  aides  ;  un  maître  du  pont  de  Poissy  ; 

vingt  aides.  v*j 

Marne. 

Deux  maîtres  chableurs  au  pont  de  Château-Thierry  ; 
un  maître  des  ponts  de  Saint-Maur  ;  un  maître  du 
pont  de  Charenlon. 

Oise. 

j 1  ■ 
Un  maître  du  pontdeCreil  ;  douze  aides  ;  un  maître 
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du  pont  de  Compiègne;  un  maître  chableur  au  pont 
deBeaumont  ;  douze  aides  ;  un  matoe  chableur  au  pont 
de  rile-Adam  ;  douze  aides  ;  un.  maître  du  pont  de 
Sainte-Maxence  ;  seize  aides  ;  un  maître  du  pont  de 
Pontoise  ;  seize  aides  ;  deux  aides  du  pont  de  Saint- 
Leu  de  Serain  ;  un  maître  chableur  du  pont  de  Sam- 
pigny. 

Yonne. 

Un  maître  chableur  au  pont  de  Sens  ;  un  idem  du 
pont  de  Pont-sur-Yonne  ;  un  idem  du  pont  de  Mon- 
tereau. 

.  .'      Autres  officiers  y  ayant  rapport. 
Deux  courtiers  traits;  un  pareur  de  cordes  à  la 
porte  de  la  Conférence  ;  un  envergeur  à  la  porte  de  là 
Conférence.  "  \. 

Passeurs  a  eau. 

>  '  »  i  '  * 

Vingt-huit  maîtres  bateliers  passeurs  d'eau. 

Déchiragede  bateaux.  0 

Vingt  inspecteurs-contrôleurs  au  déchirage  des 
bateaux. 

AUTRES  OFFICIERS. 
Jurés-Crieurs. 
Trente  jurés-crieurs  de  corps  et  vins. 

Guet. 

Un  receveur  et  payeur  des  officiers  du  guet. 

*  "...  .  J         t  ,    y    »    .  »    •  1 

Marché-Neuf. 
Un  boueur  au  Marçhé-Neuf. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  i5  septembre  1771. 

Signé,  PhelypeaUX. 


-  •* 
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9  ê 

Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville,  concernant 
le  pacage  par  les  chevamc  et  bœufs ,  servant  au 
charroi  des  bois  et  charbons,  des  ventes  sur  les 
ports,  destinés  à  la  provision  de  Paris. 

Du  17  octobre  1771. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Ârmand-JérosmeBignon ,  chevalier,  seigneur  et  patronv 
de  la  Meaufle,Semilly,  le  Saussaye,  Lillebelle  et  autres* 
lieux,  commandeur  ,  Prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi ,  conseiller  d'Etat  ordinaire  ,  biblio-' 
théeaire  de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Acadé- 
mie française ,  et  honoraire  de  celle  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  Prévôt  des  marchands,  et  lesEchevins 
de  la  ville  de  Paris;  Savoir  faisons. 

Que  vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Nicolas- 
Denis  Collinet",  marchand  de  bois  pour  la  provision 
de  Paris  ,  adjudicataire  de  l'exploitation  du  quart  en 
réserve  de  S.  Martin  de  Tours  ,  vulgairement  nommé 
de  Valjouan. 

Contenant  que,  de  tout  temps,  pour  la  vidange 
des  marchandises  provenant  de  l'exploita  lion  des 
bois  et  le  transport  sur  les  ports  ,  les  marchands  ad- 
judicataires dans  les  forêts  du  Roi  et  bois  apparte- 
nants aux  gens  de  Main-Morte  et  aux  seigneurs  ,  se 
sont  servis  de  voituriers,  vulgairement  nommés  Thi- 
rachiens ,  sans  le  secours  desquels,  il  serait  impos- 
sible de  faire  parvenir  en  cette  ville  de  Paris ,  les- 
marchandises  de  bois  qui  y  sont  affectées  et  desti- 
nées. 

Que  de  tout  temps  aussi ,  sans  aucune  conlradie^ 
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tion,  ces  voituriers  ont  fait  pacager  leurs  chevaux  et 
bœufs  dans  les  pâtures,  chaumes,  prés  fauchés  et 
b 'uyêres ,  après  la  récolte  des  graius  ;  ce  qui  ,  à  ce 
moyen  ,  les  met  à  portée  de  n'exiger  le  salaire  de 
leurs  charrois,  qu'à  des  prix  qui  puissent  quadrer  à 
la  valeur  des  marchandises,  eu  égaid  à  la  taxe  qui  en 
est  faite  par  le  règlement  du  Parlement. 

Que  toutes  les  fois  que  quelques  particuliers  ont 
voulu  interrompre  cet  usage,  le  bureau,  toujours 
attentif  à  maintenir  ce  qui  facilile  et  procure  l'ap- 
provisionnement de  cette  ville,  a  rendu,  sur  les  con-  t 
clusions  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  difie- 
reutes  ordonnances  en  forme  de  règlement,  et  no- 
tamment les  22  juillet  1752  et  2j  août  1753  ,  par 
lesquelles,  en  faisant  main-levée  de  saisie  de  chevaux 
et  de  bœufs  servant  ou  charroi  des  bois  et  charbons, 
il  a  ordonné  que  les  voituriers  occupés  à  ces  charrois  , 
continueraient  de  faire   pacager  leurs  chevaux  et 
bœufs   dans  les  pâtures,  chaumes,    prés  fauchés, 
friches  et  terres  après  la  récolte,  conformément  à 
l'ancien  usage;  fait  défenses  à  tous  particuliers  de 
troubler  lesdits  voituriers  dans,  lesdits  pâturages  ,  et 
aux  voituriers  de  causer  dommages  dans  les  héritages 
en  valeur. 

Que ,  quoique  cet  usage  ,  maintenu  si  authenti- 
qUement ,  soit  même  de  droit  commun ,  le  nommé 
Gransault,  huissier  à  Nangis,  s'étant  ingéré,  de  sou 
autorité  privée,  le  16  septembre  dernier,  d'arrêter 
trente-un  chevaux  de  quatre  voituriers ,  travaillants 
au  charroi  des  bois  de  ladite  réserve'  de  Valjouan,  qui 
passaient  dans  des  prés  fauchés  ,  et  où  les  bestiaux  du 
pays  pâturaient  aussi  depuis  plusieurs  jours,  a  ima- 
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giné ,  sans  avoir  rien  fait  signifier  constatant  la  cap*  - 
ture  ni  le  motif,  d'exiger  premièrement,  que  le  com- 
mis du  suppliant  payât  quarante-six  livres  douze 
sous  pour  le  souper  de  lui  et  de  ses  recors ,  et  vin 
qu'ils  ont  bu  dans  une  auberge,  et  sous  prétexte  de 
quelques  bottes  de  foin  aux  chevaux  ;  secondement , 
tin  billet  de  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'il  a  fait 
souscrire  par  le  commis  du  suppliant,  et  causer  va- 
leur reçue  comptant,  dont  il  s'est  fait  faire  le  paie- 
ment le  2 5  du  même  mois. 

Que  ce  procédé  de  la  part  de  Gransault  est  d'au- 
tant plus  repréhensible ,  i°  qu'en  supposant  que  les 
chevaux  eussent  été  trouvés  causant  quelque  dom- 
mage à  des  héritages  en  valeur  ,  et  que  le  propriétaire 
de  ces  héritages  eût  requis  son  ministère  ,  il  n'au- 
rait été  en  droit  que  de  dresser  procès-verbal  dudrt 
\  délit;  un  huissier  ne  pouvant  procéder  par  droit  de 
saisie ,  qu'autant  qu'il  est  porteur  d'un  titre  ou 
d'une  ordonnance  de  justice:  à  joindre  ,  qu'il  n'a  pu 
dissimuler  que  les  chevaux  en  question ,  servaient 
au  transport  des  bois  de  la  vente  au  port  ;  et  par  con- 
séquent pour  la  provision  de  Paris ,  et  qu'il  n'igno- 
rait pas  que,  suivant  les  ordonnances  et  règlements 
concernant  cette  provision  ,  et  notamment  l'article  &  . 
du  chapitre  17  de  l'ordonnance  de  1672  ,  il  est  ex- 
pressément défendu  d'arrêter  les  chevaux  et  char- 
rettes servant  au  transport  des  bois  et  forets  sur  les 
ports,  sous  prétexte  de  délits;  sauf  l'action  contre 
le  marchand  pour  lequel  ils  sont  employés  ,  à  raison 
de  l'indemnité  desdils  délits  ;  20  que  toujours,  dans 
la  supposition  de  délits ,  il  n'était  du  devoir  ,  ni  en 
la  liberté  de  lui  Gransault,  de  menacer  le  commis  du 
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suppliant  et  les  voituriers ,  de  vendre  le  lendemain 
leurs  chevaux  ,  pour  exiger  le  paiement  de  sa  dé- 
pense, et  un  billet  causé  valeur  reçue  comptant  à  son 
profit ,  lui  qui  n'avait  aucun  intérêt  à  la  chose. 

Qu'étant  des  plus  importants  à  la  sûreté  et  célérité 
de  la  provision  de  Paris,  et  des  plus  intéressants  aux 
commerçants  fournissants  cette  provision ,  d'arrêter 
le  cours  de  pareilles  vexations ,  le(suppliant  avait  re- 
cours à  notre  autorité,  et  requérait  qu'il  nous  plût 
lui  permettre  de  faire  assigner  pardevant  nous  ledit 
Gransault ,  pour  se  voir  condamner  par  toutes  voies  , 
même  par  corps,  à  rendre  et  restituer  au  suppliant 
la  somme  de  trois  cent  quarante-six  livres  seize  sous  ; 
que,  par  les  menaces  qu'il  a  faites  au  commis  du 
suppliant ,  il  a  exigé  de  lui,  pour  rendre  les  chevaux; 
que ,  sans  droit  ni  raison  ,  ni  même  qu'il  paraisse  en 
avoir  été  requis  par  qui  que  ce  soit ,  il  avait  emme- 
nés et  séquestres  ;  aux  intérêts  ,  à  compter  des  jouis 
qu'il  a  reçu  cette  somme  ,  se  voir  condamner  en  deux 
cents  livres  de  dommages-intérêts  envers  le  suppliant, 
résultants  de  l'intersuption  dans  le  charroi  de  ses 
marchandises  :  se  voir  faire  défenses  de  plus  à  l'avenir 
user  de  pareilles  voies,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra ;  répondre  et  procéder  sur  toutes  autres 
fins  et  conclusions ,  et  se  voir  condamner  aux  dépens  ; 
sauf  au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville ,  à  prendre 
contre  lui  telles  conclusions  qu  il  appartiendra  ,  re- 
lativement à  l'abus  dans  les  fonctions  de  sa  charge. 

Et  cependant ,  dès  à  présent ,  ordonner  que  les 
ordonnances ,  sentences  et  règlements  concernant  le 
«harroi  des  bois  et  charbons  destinés  à  la  provision 
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de  Paris,  seront  exécutés.  Ladite  requête  signée 
Charron,  procureur  en  ce  siège. 

Conclusions  du  procureur  du  Roi  et  de  la  Fille. 

Nous  avons  permis  au  suppliant  de  faire  assigner 
pardevant  nous  ,  à  huitaine  et  un  jour  pour  dix 
lieues,  ledit  Gransault,  pour  procéder  aux  fins  de  sa 
requête. 

Et  cependant,  dès  à  présent,  disons  que  les  or- 
donnances ,  sentences  et  règlements  concernant  le 
charroi  des  bois  et  charbons  ,  destinés  pour  la  provi- 
sion de  Paris  ,  seront  exécutés.  En  conséquence  , 
maintenons  provisoirement  les  voituriers ,  occupés  au 
transport  des  bois  des  ventes  sur  les  porls  ,  dans 
l'usage  ancien  de  faire  pacager  leurs  chevaux  et  bœufs 
sur  les  pâtures,  prés  fauchés,  bruyères,  friches  , 
chaumes  et  les  bords  des  bois  ,  forêts  et  grands 
chemins.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  état  et  condition  quelles  soient ,  de  les  y 
troubler  et  empêcher,  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion que  ce  soit. 

Enjoignons  auxdils  voituriers  de  faire  exactement 
la  garde  de  leursdits  chevaux  et  bœufs ,  et  de  faire 
en  sorte  de  ne  causer  dommage  dans  les  terres  em- 
blavées et  héritages  en  valeur  ,  à  peine  d'être  tenus 
des  indemnités,  même  de  plus  grande  peine,  dans 
le  cas  que  ,  par  affectation ,  ils  auraient  causé  des 
délits  ;  sans  néanmoins  que  ,  sous  prétexte  desdites 
indemnités  ,  les  propriétaires  puissent  faire  saisir  et 
«mmenerle6  chevaux  et  bœufs ,  harnois  et  voilures; 
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*auf  auxdits  propriétaires  à  faire  constater  par  des 
procès-verbaux  les  délits  ,  et  à  se  pourvoir  pardevanç 
nous  ou  nos  subdélégués  sur  les  lieux,  contr©  les  voi- 
turiers  ou  les  marchands  pour  le  compte  desquels 
lesdits  voituriers  seront  employés. 

Et  en  càs  de  contravention ,  disons  qu'à  la  pre- 
mière réclamation,  les  chevaux  ,  bœufs,  haraois  et 
Voitures  seront  rendus;  à  qnoi  faire,  en  vertu  des 
présentes,  les  saisissants  et  tous  dépositaires  seront 
contraints  sur-le-champ ,  par  toutes  voies ,  même 
par  corps  ;  sauf  les  dommages  et  intérêts  des  voitu- 
riers et  des  marchands ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Mandons  à  nos  subdélégués,  ét  requérons  les  juges 
des  lieux,  suivant  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance 
du  mois  de  décembre  1672  ,  de  nous  prêter  confort 
et  aide  ;  et  en  ce  iaisant ,  rendre  toutes  ordonnances 
provisoires  pour  l'exécution  des  ordonnances  et  rè- 
glements concernant  la  sûreté,  la  facilité  et  célérité 
du  charroi  des  bois  et  charbons  destinés  à  la  provi- 
sion de  Paris  ;  sauf  à  délaisser  pardevant  nous ,  pour 
juger  définitivement.  Requérons  pareillement  les 
sieurs  officiers  de  maréchaussée  de  prêter  main-forte 
et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  desdites  ordonnances 
«t  règlements. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  où  besoin  sera  ,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sition ou  appellation  quelconque,  et  sans  y  préjudi- 
cier  ,  et  par  provision  ,  s  agissant  de  faits  de  police  et 
de  la  sûreté  et  célérité  de  l'approvisionnement  d«* 
cette  ville. 

Ce  fut  fait  et  donné  au  bureau  delà  ville  de  Paris, 
k  dix-septième  jour  d'octobre  mil  sept  cent  soixante-. 
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onze.  Signe,  Boudreau.  Et  scellé  le  dix-neuf;  Signé, 

BOTENVAL. 


Ordonnance  de  Police  ,  catieernant  les  maîtres 

vidangeurs . 

Du  18  octobre  1771. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  les  contraventions  que  les  maîtres  vidan- 
geurs de  cette  ville  commettent  journellement  ^au 
préjudice  des  statuts  cle  leur  communauté,  des  arrêts 
du  Parlement,  ordonnances  et  règlements  de  po- 
lice rendus  sur  le  fait  de  leur  travail ,  sont  devenues 
si  fréquentes ,  qu'il  n'est  plus  possible  de  les  tolérer  : 
pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût  rappeler  les  dispo- 
sitions de  ces  anciennes  ordonnances  et  règlements. 

Nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  Roi,  ordonnons  que  les  statuts,  arrêts  et 
règlements  rendus  à  l'occasion  des  maîtres  vidan- 
geurs ,  de  leurs  ebarretiers  et  compagnons  ,  et  no- 
tamment nos  sentences  des  3 1  mai  1726,8  novembre 
1729,  9  décembre  1757  ,  et  24  novembre  1769  ,  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  con- 
séquence : 

Art.  i«r.  Faisons  très-expresses  défenses  aux  vi- 
dangeurs de  laisser  couler  aucunes  matières  ni  eaux 
claires,  provenantes  des  fosses  et  puisards,  dans  les 
ruisseaux  des  rues  ;  et  à  cet  effet ,  de  se  servir  de 
tonneaux  percés  appelés  lanternes ,  d'en  jeter  dans  les 
égoûts  et  dans  le  lit  de  la  rivière ,  sous  peine  d'être 
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poursuivis  extraordinairenient  ;  pourront  même  les 
contrevenants  être  envoyés  sur-le-champ  en  prison. 

2.  Faisons  défenses  à  tous  vidangeurs  d'entrer  dans 
les  boutiques  ,  appartenons  et  chambres  dépendants 
des  maisons  où  ils  travaillent ,  et  celles  du  voisinage 
pour  y  demander  de  l'argent,  de  l'eau-de-vie  ou  de 
la  chandelle  ;  de  jeter  aucune  matière  dans  les  puits  , 
ni  en  aucune  manière  les  gâter  et  infecter  ;  d'enduire 
de  matière  les  portes  des  appartenons,  les  murs  et 
escaliers  ;  le  tout  sous  peine  de  prison,  et  d'être 
poursuivis  extraordinairement. 

3.  Enjoignons  auxdits  maîtres  et  ouvriers  de  bien 
et  fidèlement  rendre  tous  les  effets  qu'ils  trouveront, 
tant  dans  les  fosses  que  dans  les  puits,  sans  en  rete- 
nir aucun  ,  à  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement. 

4.  Au  cas  qu'il  se  trouvât  quelques  ossemens  ou 
parties  de  corps  humain  ,  soit  dans  les  fosses  ,  soit 
dans  les  puits  ,  ils  seront  tenus  sur-le-champ  et  avant 
que  de  les  enlever  ,  d'en  donner  avis  au  commissaire 
du  quartier,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait 
par  ledit  commissaire,  être,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  du  Roi ,  ordonne  ce  que  de  raison. 

5.  Ordonnons  en  outre  qu'avant  de  quitter  leur 
travail,  ils  seront  tenus  de  balayer,  même  laver  et 
nettoyer  le  terrain  qu'ils  auront  occupé  dans  la  rue, 
sous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende. 

6.  Leur  enjoignons  de  transporter  les  eaux  çt  ma- 
tières fluides  dans  des  tonneaux  bondonnés  ,  et  les 
autres  matières  dans  des  tonneaux  à  guichets,  tous 
si  exactement  clos  et  conditionnés ,  que  les  eaux  ne 
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puissent  s'écouler  ,  ni  les  matières  s'épancher  dans  le 

chemin  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

7.  Leur  faisons  défenses  de  déposer  dans  les  rues 
aucunes  matières  provenantes  de  fosses  pour  être 
enlevées  dans  des  tombereaux ,  et  défendons  à  tous 
charretiers  de  les  voiturer ,  à  peine  contre  les  maî- 
tres vidangeurs  de  cinq  cents  livres  d'amende,  et  de 
prison  contre  les  charretiers. 

8.  Les  vidangeurs  ne  pourront  commencer  leur 
travail  qu'à  dix  heures  du  soir  ,  et  le  discontinueront 
avant  le  jour  ;  leur  enjoignons  d'arranger  leurs  ton- 
neaux près  de  leurs  ateliers,  en  sorte  que-la  voie 
publique  n'en  soit  pas  embarrassée  ,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende. 

9.  Ordonnons  aux  ouvriers  et  compagnons,  sous 
peine  de  prison  et  de  punition  exemplaire,  d'obéir 
à  leurs  maîtres  au  fait  de  leur  travail;  et  leur  fai- 
sons défenses  sous  la  même  peine  d'insulter  les  voi- 
sins et  passants,  et  de  se  retirer  des  ateliers  avant  le 
travail  fini. 

10.  Faisons  défenses  aux  charretiers,  sous  peine 
de  prison  ,  d'entrer  leurs  tonneaux*  dans  Paris  ;  sa- 
voir, en  été  avant  la  nuit,  et  en  hiver,  avant  neuf 
heures  du  soir  ;  leur  enjoignons  de  partir  à  la 
pointe  du  jour,  soit  en  hiver,  soit  en  été;  et  aux 
commis  des  barrières  d  y  tenir  la  main. 

11.  Défendons  aussi,  sous  peine  de  prison,  et 
d'être  poursuivis  extraordinairement ,  auxdits  char- 
retiers de  décharger  leurs  voitures  contre  les  égoûts  , 
et  d'y  jeter  aucune  matière;  de  s'arrêter  en  chemin 
à  la  porte  d'aucun  cabaret  ou  vendeur  d'eau-de-vie  , 
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Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'embarrasser  la 
chaussée  de  la  Villette,  de  l'Eufant-Jésus ,  et  autres 
voiries  ;  de  décharger  leurs  tonneaux  au-delà  de  la 
dernière  barrière ,  et  en  venir  charger  d'autres  dans 
la  ville  pour  achever  leur  travail  pendant  la  journée  ; 
leur  enjoignons ,  sous  les  mêmes  peines  ,  d'aller  di- 
rectement aux  voiries  publiques,  sans  se  détourner 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  leur  défendons  d'insulter  ni  maltraiter  au- 
cun  voiturîer  sur  les  chaussées,  d'embarrasser  ni 
engorger  les  chaussées  des  voiries  publiques ,  qu  ils 
seront  tenus  de  laisser  eu  tel  état,  que  les  gens  de 
la  campagne  puissent  venir  les  vider;  et  en  cas 
d'accidens  qui  les  empêchent  d  aller  en  droiture  aux 
voiries,  ils  seront  tenus  d'en  donner  avis  au  commis- 
saire le  plus  prochain  pour  en  être  dressé  procès* 
verbal. 

12.  Faisons  pareillement  défenses  aux  habitants 
des  villages  circonvoisins  ,  d'enlever  des  voiries  au- 
cune matière  pour  en  fumer  leurs  terres,  qu'elles  n'y 
aient  séjourné  au  moins  trois  ans,  suivant  les  règle- 
ments ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  et  de  plus 
grande  en  cas  de  récidive. 

13.  Défendons  à  tous  charretiers  et  vidangeurs  , 
gardes  des  voiries  et  autres ,  sous  peine  de  prison, 
de  jeter  aucunes  pailles  ni  foins  par  eux  employés  à 
boucher  les  tonneaux  dans  les  bassins  des  voiries  ,  afin 
de  prévenir  les  engorgemens  que  ces  foins  et  pailles 
occasionnent  dans  l'écoulement  des  eaux  ;  leur  en- 
joignons de  les  mettre  en  tas  sur  la  berge  des  bassins  , 
pour  y  être  brûlées  lorsqu'elles  seront  sér.hées. 

14.  Défendons  aux  vidangeurs  de  boire  aucuns 
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vins  ni  ligueurs,  huiles,  Lierres  et  eaux-de-vie  dans 
les  caves  des  maisons  où  ils  travaillent ,  et  d'eu  empor- 
ter chez  eux  ;  et  enfin  de  porter  plus  d'une  clef  sur 
eux  lors  de  leur  travail  ;  le  tout  sous  peine  de  prison, 
et  d'être  punis  comme  voleurs  ,  suivant  la  sévérité 
prescrite  par  les  ordonnances. 

Mandons  aux  commissaires  au  Châlelet ,  et  enjoi- 
gnons à  tous  officiers  ,  sergens  ,  officiers  du  guet  et  de 
police,  commandants  dos  brigades  du  sieur  prévôt 
de  l'Ile ,  des  environs  de  cette  ville  ,  et  autres  officiers 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
delà  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et 
affichée  dans  tous  les  lieux  ej;  endroits  de  celte  ville 
el  faubourgs  accoutumés,  et  exécutée  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

Ce  lut  fait  et  donné  par  nous  Antoine-Raymond- 
Jean-Gualbert-Gabriel  de  Sari  inc.  chevalier,  conseiller 
d'état  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté 
et  \icomté  de  Paris,  le  18  octobre  1771. 

Signé,  de  Sartlne.  Moreau.  Sifflet  de  Ber- 
tille ,  greffier. 


1 

1 

Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  liberté 
et  la  commodité  de  la  voie  publique. 

Du  8  novembre  1771. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi ,  que  nonobstant  la  multiplicité  des  ordonnances 
et  règlements  de  police,  concernant  la  liberté  et  la 
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commodité  de  la  voie  publique,  l'ancienneté  de  ces 
règlements  en  a  fait  perdre  de  vue  les  dispositions;  et 
comme  on  ne  peut  trop  exactement  eu  maintenir 
l'exécution  ,  qui  a  pour  principal  objet  la  sûreté 
et  conservation  des  jours  des  citoyens  ,  il  nous 
requiert  d'y  pourvoir.  A  ces  causes: 

Art.  ier.  Nous  ordonnons  que  les  règlements  des 
3o  janvier  i356,  novembre  1 53g ,  décembre  1607,  10 
novembre  1G6C  ,  22  mars  1  720  ,  et  les  ordonnances  de 
police  ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  Et 
en  conséquence  nous  ordonnons  que  les  propriétaires, 
maîtres  maçons,  charpentiers,  et  entrepreneurs  de 
bâti  mens  ,  seront  tenus  de  renfermer,  tailler  et  prépa- 
rer dans  l'intérieur  desdits  bàtimeus,  les  pierres  et 
matériaux  destinés  à  iceux,  autant  que  ledit  intérieur 
en  pourra  contenir,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende. 

2 .  Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  propriétaires  de  maisons,  maîtres  maçons y 
charpentiers,  menuisiers,  couvreurs,  et  autres  entre- 
preneurs de  bàtimens  ,  de  faire  décharger  dans  les  rues 
et  places  de  cette  ville  ,  des  pierres  de  taille  ,  moel- 
lons, charpente,  et  autres  matériaux  destinés  aux 
constructions  et  réparations  des  bàtimens,  que  préa- 
lablement ils  n'aient  obtenu  des  commissaires  des 
quartiers,  des  placemens  pour  lesdit»  matériaux,  sous 
la  même  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

3.  11  ne  pourra  être  mis  dans  les  rues  et  places  de 
cette  ville  ,  plus  grande  quantité  de  pierres,  moellons, 
charpente  que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le 
cours  de  trois  jours  ,  ou  au  plus  de  la  semaine,  et  ce 
dans  le  cas  où  il  sera  estimé  par  le  commissaire  du 
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quartier,  que  le  passage  public  n'en  sera  pas  trop  gêné 
et  resserré ,  à  l'exception  néanmoins  des  matériaux 
destinés  pour  les  édifices  publics. 

4.  Les  propriétaires,  mai  1res  maçons,  charpentiers 
et  entrepreneurs  de  bâtimens ,  ne  pourront  laisser 
séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures,  dans  les  rues 
et  places,  les  décombres  des  démolitions  des  bâtimens 
et  les  recoupes  diceux  ,  les  pierres  ,  moellons ,  terres  , 
gravois,  ardoises,  tuiles  ,  tuilols,  et  autres  matières 
provenantes  des  bâtimens,  sous  la  même  peine  de 
deux  cents  livres  d'amende. 

5.  Nous  enjoignons  sous  les  mêmes  peines  auxdits 
propriétaires,  maîtres  maçons ,  charpentiers,  et  autres 
entrepreneurs  de  bâtimens ,  de  faire  ranger  leurs  pier- 
res et  matériaux  le  long  des  murs  ,  sans  cependant  les 
appuyer  contre  iceux,  et  en  laissant  libre  rentrée 
des  maisons  ^et  les  appuis  ou  devant  des  boutiques , 
de  telle  sorte  qu'il  reste,  autant  qu'il  sera  possible, 
dans  les  rues  une  espace  de  trois  toises  entièrement 
libre,  afin  que  deux  voitures  puissent  y  passer  de 
front. 

6.  Nous  ordonnons  que  lesdits  entrepreneurs  ne 
pourront  dans  les  rues  étroites  déposer  des  matériaux 
que  dans  un  des  côtés  desdites  rues  ,  et  de  telle  sorte 
que  le  passage  des  voitures  n'en  soit  point  intercepté  , 
et  en  observant  de  laisser  par  intervalle  des  places 
vacantes  pour  ranger  de  secondes  voitures ,  en  cas  de 
besoin. 

7.  Nous  ordonnons  aux  couvreurs  d'observer  les 
anciennes  ordonnances  ;  en  conséquence  leur  défen- 
dons de  jeter  les  recoupes,  plâtres  et  ardoises  dans 
les  rues;  et  leur  enjoignons  de  les  descendre  ou  faire 
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descendre  par  leurs  ouvriers,  aussi  sous  peine  de  deux 

cents  livres  d'amende. 

8.  Nous  enjoignons,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
maîtres  couvreurs,  faisant  travailler  aux  couvertures 
des  maisons  ,~de  faire  pendre  au  devant  d'icelles ,  deux 
lattes,  en  forme  de  croix,  au  bout  d'une  corde,  et 
d'attacher  auxdites  lattes  uu  morceau  de  drap  d'une 
couleur  voyante;  leur  enjoignons  aussi,  et  à  tous 
autres  qui  font  travailler  dans  le  haut  des  maisons , 
lorsqu'il  y  aura  le  moindre  danger  pour  les  passants, 
de  faire  tenir  dans  la  rue  un  homme  pour  avertir  du 
travail,  et  prévenir  les  accidents ,  de  pierres,  plâtres , 
tuiles,  et  autres  matériaux  ou  décombres  qui  pour- 
raient échapper  dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

9.  Nous  faisons  défenses  à  tous  marchands  épiciers, 
marchands  devin,  tonneliers,  fruitiers ,  et  à  toutes 
personnes  quelconques ,  sous  la  même  peine,  d'em- 
barrasser les  rues  de  ballots ,  tonneaux,  ni  d'y  faire  tra- 
vailler à  la  réparation  d'iceux  ;  comme  aussi  d'y  laisser 
aucuns  paniers  vides  ou  pleins  de  marchandises  ;  leur 

\  enjoingnons  de  faire  décharger  et  serrer  dans  leurs 
magasins  et  caves  les  marchandises  qui  leur  arriveront 
aux  fur  et  mesure  de  l'arrivée  d'icelles  ,  saus  les  laisser, 
sur  le  pavé  ,  et  aussi  de  faire  enlever  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  transporter  de  chez  eux,  aux  fur  et  mesure 
qu'elles  auront  été  tirées  de  leurs  caves,  boutiques  et 
magasins,  eusorte  que  les  rues  n'eu  demeurent  point 

embarrassées. 

10.  Nous  faisons  défenses,  sous  les  mêmes  peines, 
à  tous  serruriers  ,  tapissiers  ,  layetiers  ,  bahutiers , 
chaudronniers ,  et  à  tous  autres ,  de  travailler  dans  les 
rues,  et  d'y  établir  des  ateliers,  tables  et  traiteaux.  0 
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1 1 .  Faisons  défenses ,  sous  les  mêmes  peines  de 
deux  cents  livres  d'amendes,  à  tous  sculpteurs  ,  mar- 
briers, menuisiers,  serruriers,  charpentiers,  charrons, 
marchards  de  bois,  tapissiers,  frippiers,  et  autres  ,  de 
laisser  sur  le  pavé,  au  devant  de  leurs  maisons,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  meubles,  trains, 
carrosses  ,  arbres,  poutres,  planches,  et  autres  choses 
destinées  à  être  travaillées,  ni  aucuns  autres  objets  de 
leurs  métiers  et  professions ,  même  pour  servir  de 
montre. 

î  a.  Nous  faisons  défenses  à  tous  loueurs  de  carros- 
ses, charretiers  et  voituriers,  sous  les  mêmes  peines 
de  deux  cents  livres  d'amende,  de  laisser  exposés  ,  tant 
de  jour  que  de  nuit,  dans  les  rues  et  places  de  cette 
ville,  aucuns  carrosses,  charrettes  ,  chariots,  coches  , 
et  autres  voitures. 

13.  Nous  faisons  aussi  défenses  à  tous  regrattiers  et 
regrallières,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  et  même 
de  prison,  d'établir  boutique  et  étalage  dans  les  rues 
et  places  ;  nous  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  les 
balles  et  marchés  de  cette  ville,  pour  y  faire  leur 
commerce. 

14.  Défendons  à  tous  propriétaires  ou  principaux 
locataires  de  maisons  ,  de  laisser  étaler  au  devant 
d  icclles  lesdits  regrattiers  ou  regratlières,  et  toutes 
autres  personnes  avec  étalage  quelconque  ,  à  peine  de 
deux  cents  livres  d'amende. 

1  5.  L'ordonnance  de  police  du  ier.  août  1  709,  sera 
exécutée  selon  sa  forme  et  teueur  ;  et  en  conséquence 
nous  faisons  d.  fenses  à  toutes  personnes  de  faire  cons- 
truire aucune  échoppe  ,  ni  de  se  placer  dans  aucune 
rue  et  place,  avec  planches,  tables  ou  inventaires, 
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à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ;  et  à  l'égard  des 
propriétaires,  ou  principaux  locataires  qui  les  souf- 
friront devant  leurs  portes ,  sous  la  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende. 

16.  Nous  faisons  défenses  à  tous  marchands , et 
loueurs  de  chevaux,  d'essayer,  ni  faire  essayer  leurs 
chevaux  dans  les  rues  et  places  de  cette  ville  ;  leur 
enjoignons  de  se  retirer  et  faire  retirer,  pour  ce,  dans 
le  marché  public  ,  et  dans  les  endroits  écartés  qui  sont 
à  c j  destinés,  à  peine  de  deux  cents  livres  d amende  , 
dont  les  pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses  demeu- 
reront civilement  garants  et  responsables  pour  leurs 
eufanls  ,  garçons,  palfreniers  et  domestiques;  lesquels 
pourront  même  être  emprisonnés. 

1  7.  Nous  faisons  défenses  à  tous  charretiers  de  con- 
duire leurs  voitures  et  charrettes,  étant  montés  sur 
leurs  chevaux  ;  leur  enjoignons  de  les  conduire  à  pied , 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et  même  de 
prison. 

18.  Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de 
jouer  dans  les  rues  et  places  publiques  ,  au  volant, 
aux  quilles,  ni  au  bâtonnet,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende ,  dont  les  pères  et  mères ,  maîtres  et 
maîtresses,  seront  civilement  tenus  pour  leurs  enfants, 
garçons,  serviteurs,  et  domestiques,  lesquels  pourront 
même  être  emprisonnés.  1 

Mandons  aux  commissaires  au  Chàlelet ,  enjoignons 
aux  huissiers  et  autres  officiers  de  police,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  et  amenée  dans  celle 
ville  et  faubourgs ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut  fait  et  donné  par  nous/ Antoi  ne-Ray  mond- 
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Jcan-Gualbert-Gabricl  de  Sartine  ,  chevalier ,  con- 
seiller d'Etat,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville , 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  8  novembre  J771. 

Signé,  de  Sartine.  Moreau.  JVIenard,  greffier. 

1   0  M 


v 

Ordonnance  de  Fouce  ,  portant  règlement 
pour  les  carrosses  de  place. 

Du  8  npvembre  1771. 

> 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du 
Roi;  qu'au  préjudice  des  ordonnances,  arrêts  et  rè- 
glements de  police  souvent  réitérés  ,  concernant  la 
qualité  et  bonne  construction  des  carrosses  de  place, 
l'ordre  et  la  règle  que  les  loueurs  de  carrosses  et  leu 
cochers  doivent  observer,  tant  par  rapport  à  leur 
arrangement  sur  les  places  publiques  ,  que  pour  le 
départ  desdites  places  lorsqu'il  se  présente  quelqu'un 
pour  les  louer,  l'âge,  l'expérience  et  la  capacité  des 
cochers  à  qui  la  conduite  de  ces  voitures  est  confiée  , 
la  manière  de  les  numéroter,  en  sorte  qu'ils  puissent 
être  reconnus  lorsque  les  propriétaires  ou  les  cochers 
donnent  lieu  à  quelque  plainte  ;  des  défenses  souvent 
réitérées  aux  loueurs  de  carosses,  de  vendre  leurs  car- 
rosses, sans  auparavant  les  avoir  fait  démarquer  au 
bureau  ;  et  aux  ferrailleurs,  dépeceurs  ou  déchireurs  , 
et  à  toutes  autres  personnes,  de  les  acheter,  sans 
qu'auparavant  il  leur  soit  aparu  du  certificat  du 
bureau,  pour  justifier  que  lesdits  carrosses  ont  été 
démarqués  ;  et  les  prix  que  les  loueurs  de  carrosses  ou 
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leurs  cochers  peuvent  demander  à  ceux  qui  les  louent, 
sont  totalement  négligés. 

Que  les  loueurs  de  carrosses  exposent  sur  la  place 
des  carrosses  vieux  et  demi-pourris,  dont  les  sou- 
pentes de  vieux  cuirs  et  trop  faibles  ne  peuvent  ré- 
sister aux  charges  quelles  doivent  porter;  qu'il  est 
même  arrivé  souvent  des  accidents  funestes,  par  la 
défectuosité  des  carrosses;  que  les  cochers  les  mettent 
si  près  des  maisons,  que  le  passage  en  est  bouché  pour 
les  gens  de  pied,  ainsi  que  l'accès  des  boutiques,  les 
portes  et  même  les  rues  qui  joignent  celles  où  sont 
établis  les  spectacles;  qu'ils  se  mettent  à  double  rang 
contre  la  disposition  des  règlements,  et  embarrassent 
la  voie  publique ,  insultent  les  passants  et  les  bour- 
geois, ne  restent  point  sur  leurs  sièges,  comme  ils  le 
doivent  ;  que  souvent  même  les  carrosses  sont  conduits 
par  des  enfants  qui  n'ont  ni  l'âge,  ni  la  force,  ni  la 
capacité  requise  pour  conduire  les  chevaux  ,  ce  qui  a 
donné  lieu  à  beaucoup  d'accidents;  qu'il  arrive  encore 
que  les  cochers  font  monter  sur  leurs  sièges  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  expérience,  à  qui  ils  abandonnent 
les  guides  de  leurs  chevaux  ,  pour  leur  apprendre  à  les 
mener;  qu'ils  se  tiennent  aussi  à  l'écart  dans  des  rues 
voisines  des  places,  pour  se  dispenser  de  marcher  lors- 
qu'ils en  sont  requis  ,  ou  s'en  dispensent ,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  loués  par  gens  à  eux  attitrés;  que  les  com- 
mis des  propriétaires  du  droit  sur  les  carrosses  n'ont 
point  l'attention  nécessaire  pour  qu'ils  soient  numé- 
rotes, et  souvent  même  ils  ont  la  facilité  de  leur 
donner  des  bulletins  pour  les  autoriser  à  rouler  sans 
numéro. 

Que  les  loueurs  de,carrosses,  contre  la  disposition 
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des  anciens  règlements,  et  au  préjudice  du  droit  des 
propriétaires,  vendent  journellement  et  en  fraude 
leurs  carrosses  ,  sans  auparavant  les  avoir  fait  démar- 
quer ;  que  les  dépeceuis  ou  autres  qui  les  achètent  , 
ont  Ja  précaution  sur-le-champ  de  les  mettre  en 
pièces,  et  de  comerver  les  panneaux  où  sont  les  nu- 
méros et  la  marque  du  bureau,  qu'ils  ont  grand  soin 
de  cacher,  et  qu'ils  les  vendent  ensuite  à  des  loueurs 
de  carrosses,  qui  les  font  ajuster  à  d'autres  carrosses 
qu'ils  font  rouler  en  fraude;  d'où  il  arrive  que  les 
numéros  sont  double,  ce  qui  cause  un  préjudice  au 
public  ,  par  l'impossibilité  ou  se  trouvent  les  proprié- 
taires du  pri\ilége  d'indiquer  les  carrosses  dont  les 
numéros  sont  ainsi  doubles,  dans  les  cas  où  il  serait 
laissé  quelque  chose  dans  iceux. 

Qu'enfin  sous  prétexte  de  la  cherté  des  denrées  ,  les 
cochers  se  donnent  la  licence  d'exiger  jusqu'à  quarante 
ou  cinquante  sous  par  heure,  ou  refusent  de  marcher 
avec  injures  ou  menaces;  que  tous  ces  abus  n'ayant 
pu  jusqu'ici  être  réprimés  par  nos  précédentes  ordon- 
nances, il  croit  nécessaire  d'en  rassembler  toutes  les 
dispositions,  et  d'en  renouveler  la  publication,  afin, 
que  le  public  et  les  cochers  ne  puissent  les  ignorer. 

A  ees  causes ,  nous ,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi,  ordonnons  : 

Art.  itr.  Que  les  maîtres  desdils  carrosses  à  l'heure 
ne  pourront  exposer  sur  les  places  que  des  carrosses 
bien  conditionnés,  garnis  de  bonnes  soupentes  ,  même 
de  doubles  soupentes ,  composées  du  nombre  de  cuirs 
prescrit  part  les  statuts  de  la  communauté  des  bour- 
reliers ,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  ceux  qui  s'en  servent,  et  attelés  de  bous  chevaux. 
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Leur  défendons  d'avoir  des  marche-pieds  de  fer;  le 
tout  à  peine  de  confiscation,  même  d'amende,  et  de 
punition  exemplaire,  s'il  y  écheoit. 

2.  Enjoignons  aux  eoehers  qui  conduisent  lesdits 
carrosses  de  se  comporter  honnêtement,  et  de  ne  les 
exposer  que  dans  les  places,  carrefours  et  rues  mai1-» 
quées  à  ecl  effet ,  et  non  ailleurs,  de  s'y  tenir  sur  leurs 
sièges,  bien  rangés,  et  en  état  de  marcher  lorsqu'ils 
en  seront  requis,  de  laisser  le  passage  libre  entre  les 
maisons  et  les  carrosses  ,  pour  la  commodité  des  gens 
de  pied  ,  et  de  mettre  leurs  carrosses  à  une  distance 
convenable  les  uns  des  au  lté»- ,  en  sorte  qu'on  y  pliisse 
aisément  passer,  et  que  L'accès  des  maisons  soit  libre, 
ainsi  que  celui  des  boutiques.  Leur  détendons  de  s'y 
mettre  a  doul)îe  rang,  ni  en  plus  grand  nombre  que 
celui  prescrit  par  1rs  arrêts,  à  peine  de  prison,  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  écheoit. 

3.  Leur  défendons  pareillement  de  se  tenir  dans 
les  rues  voisines ,  eî  notamment  dans  les  rues  qui-sont 
aux  environs  des  spectacles*  comme  aussi  d'aller  au- 
devant  de  ceux  qui  leur  demandent  des  carrosses, 
pour  les  exciter  à  les  préférer  à  d'autres. 

4.  Leur  enjoignons  ;  lorsque  leurs  carrosses  seront 
exposés  sur  les  places  à  ce  destinées,  de  mener  et  con- 
duire ceux  qui  se  présenteront  les  premiers,  en  leur 
payant  vingt-cinq  sous  par  avance  pour  la  première 
heure,  et  vingt  sous  pour  cliacune  des  suivantes, 
lorsque  les  carrosses  ne  sortiront  point  de  la  ville  et 
faubourgs,  sans  que  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ils  puissent  exiger  d'avantage;  à  peine  d'amende 
et  de  prison  Contre  les  cochers ,  de  laquelle  amende 
les  maîtres  seront  responsables  civilement,  et  pour- 

/ 


Digitized  by  Google 


45 o      ( Novembre  1771.)  Carrosses  de  place. 

ront  être  poursuivis  après  que  les  cochers  auront  été* 
emprisonnés  ou  exécutés  en  leurs  meubles  ,  sur  l'indi- 
cation du  nom  et  de  la  demeure  desdits  cochers ,  que 
les  maîtres  auront  faite  au  receveur  des  amendes,  et 
de  plus  grande  peine  s'il  y  écheoit  ;  et  si  les  carrosses 
sortent  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  ils  seront 
payés  à  la  journée  ou  demi-journée,  suivant  le  prix 
qui  sera  convenu. 

5.  El  d'autant  qu'il  arrive  souvent  que  lesdits  co- 
chers, pour  s'exempter  de  servir  et  mener  ceux  qui  se 
présentent  les  premiers  pour  les  louer ,  allèguent  faus- 
sement qu'ils  sont  loués  par  des  gens  qu'ils  attirent 
pour  cet  effet,  nous,  faisons  défenses  auxdits  cochers 
de  se  servir  de  pareils  prétextes,  et  de  se  tenir  dans 
lesdiles  places  ni  aux  environs  après  qu'ils  auront  été 
loués,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de 
prison  contre  lesdits  cochers  ;  de  laquelle  amende  les 
maîtres  des  carrosses  seront  responsables  civilement, 
comme  dessus. 

6.  Faisons  défenses  aux  cochers  à  qui  les  maîtres 
ou  propriétaires  des  carrosses  en  ont  confié  la  con- 
duite, de  les  donner  à  conduire  à  d'autres  cochers 
qui  sont  sans  condition  ,  e<  qui  vagabondent  sur  les 
places  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  et  de  cin- 
quante liv.  d'amende  ,  de  laquelle  les  maîtres  demeu- 
reront responsables  civilement  comme  dessus;  pour- 
ront ,  en  cas  de  contravention ,  tant  les  cochers  qui 
auront  confié  leurs  carrosses  à  des  cochers  sans  con- 
dition, que  lesdits  cochers  sans  condition,  être  em- 
prisonnés. 

7.  Défendons  à  tous  loueurs  de  carrosses  de  confier 
la  conduite  d'iceux  à  d'autres  qu'à  des  cochers  qui 
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aient  acquis  au  moins  l'âge  de  dixdiuit  à  vingt  ans 
qui  aient  la  force  et  l'expérience  requises,  sous  peines 
de  trois  cents  livres  d'amende,  et  d'être  civilement 
responsables  des  torts  et  accidents  qu'ils  pourraient 
causer;  et  contre  les  cochers  au-dessous  de  cet  âge  de 
dix-huit  ans,  de  punition  exemplaire. 

8.  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  cochers 
de  substituer  en  leur  place  d'autres  cochers ,  sous  pré- 
texte de  leur  montrer  à  mener  les  chevaux ,  sous  peine 
de  prison  et  de  punition  exemplaire. 

0.  Et  pour  engager  davantage  les  cochers  à  servir  le 
public  et  leurs  maîtres  avec  la  fidélité  qu'ils  leur  doi- 
vent ,  faisons  défenses  à  tous  loueurs  de  carrosses  de 
se  servir  d'aucuns  cochers  qui  auront  été  condamnés  à 
l'emende,  ou  mis  en  prison,  ou  contre  lesquels  il  y 
aura  eu  de  justes  plaintes  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive.  Défendons  aux  cochers  qui 
se  trouverout  dans  les  cas  énoncés  au  présent  article, 
de  se  tenir  sur  lesdiles  places  ,  à  peine  d'être  regardés 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  pourront  même 
lesdits  cochers  être  emprisonnés  en  cas  de  contra- 
vention. 

10.  Défendons  à  tous  cochers  de  place  qui  ne  seront 
point  employés  par  les  propriétaires  du  privilège,  ou 
par  les  loueurs  de  carrosses  qui  sont  en  leurs  droits, 
et  à  toutes  autres  personnes,  de  se  tenir  sur  les  places 
et  endroits  où  sont  exposés  lesdits  carrosses,  pour  s'in- 
gérer d'en  procurer  le  louage ,  ni  de  s'entremettre  à 
cet  effet  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  peine  de  cent  livres  (J'amende,  et  de  puni^ 
lion*  exemplaire  s'il  y  écheoit. 
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1 1 .  Défendons  à  tous  cochers  de  place  d'insulter 
ou  injurier  les  bourgeois,  les  passants  et  les  commis  à 
ia  régie  du  privilège  ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

12.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  des  carrosses, 
d'y  apposer,  à  leurs  frais,  des  numéros  dans  le  haut 
du  derrière  et  des  deux  panneaux  des  côtés  joignants 
le  fond  du  carrosse  ,  avec  de  grands  chiffres  peints  en 
jaune  en  huile,  et  de  les  faire  en  outre  marquer  de 
l'empreinte  ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du  1  7  dé- 
cembre 1.737,  ensorte  qu'ils  puisseut  être  facilement 
distingués;  le  tout  sans  préjudice  à  la  marque  des 
propriétaires  du  droit  sur  les  carrosses.  Faisons  dé- 
fenses aux  cochers  de  les  conduire  sans  lesdits  numéros 
et  sans  ladite  empreinte  ,  à  peine  de  confiscation  des 
carrosses  et  de  cent  livres  d'amende  ,  tant  conlr'eux 
que  contre  les  propriétaires  des  carrosses  solidai- 
rement. 

13.  Défendons  aux  commis  des  propriétaires  du 
droit  de  donner  des  bulletins  aux  cochers,  pour  les 
autoriser  à  rouler,  sans  qu'auparavant  les  carrosses  ne 
soient  numérotés  par  derrière  et  des  deux  cotés  avec 
grands  chiffres  ,  comme  dessus ,  ensemble  de  l'em- 
preinte ordonnée  par  ledit  arrêt  du  conseil. 

14.  Faisons  défenses  aux  maîtres  et  propriétaires 
desdits  carrosses  de  les  vendre ,  sans  auparavant  en 
avoir  fait  déclaration  au  bureau  des  propriétaires  du 
droit  et  les  avoir  fait  démarquer  ,  dont  leur  sera  dé- 
livré certificat  par  les  commis.  Défendons  à  toutes 
personnes,  même  aux  déchircurs  de  carrosses,  de  les 
acheter  ,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  dudit  certificat ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  tant  contre  le 
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Vendeur  que  contre  l'acheteur,  et  d'être  contraints 
solidairement,  même  par  corps ,  au  paiement  de  tout 
ce  qui  se  trouverait  dû  aux  propriétaires  pour  raison 
du  privilège  de  faire  rouler  lesdits  carrosses. 

15.  Et  comme  les  déchireurs  achètent  clandestine- 
ment des  loueurs  de  carrosses ,  des  carrosses  marqués 
au  fer  et  à  la  marque  du  bureau  ,  et  les  mettent  sur- 
le-champ  en  pièces,  d'où  il  arrive  plusieurs  abus  et 
inconvéniens  contraires  au  bon  ordre  de  la  police  et 
aux  droits  des  propriétaires  du  privilège  ,  en  ce  que 
les  déchireurs  de  carrosses  ont  la  précaution  de  con- 
server les  panneaux  où  sont  les  marques  du  bureau  , 
lesquels  panneaux  ainsi  marqués  ils  revendent  en 
fraude  aux  loueurs  de  carrosses  qu'ils  font  ainsi  rouler 
en  contravention  ;  que  par  ce  moyen  les  numéros  de- 
viennent doubles  ;  que  dans  le  cas  où  il  serait  laissé 
quelque  chose  dans  un  desdits  carrosses  ,  il  serait  im- 
possible au  bureau  de  les  indiquer,  au  grand  préju- 
dice du  public  et  du  droit  desdits  propriétaires.  Per- 
mettons aux  propriétaires  dudit  privilège  de  (aire  faire 
perquisition  ,  même  saisir  et  revendiquer  chez  les  dé- 
pèceurs,  déchireurs ,  ferrailleurs  ,  ou  tous  autres ,  les 
carrosses  qui  seront  par  eux  ainsi  achetés  en  fraude, 
ét  sans  avoir  été  démarqués ,  et  ce  eu  vertu  de  notre 
présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin 
d'autres. 

16.  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  quelques  qua- 
lités et  conditions  qu'elles  soient,  qui  voudront  se 
servir  desdits  carrosses ,  de  les  payer  sur  le  pied  de 
vingt-cinq  sous  pour  la  première  heure  ,  et  par 
avance ,  et  de  vingt  sous  pour  chacune  des  suivantes, 
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lorsque  lesdils  carrosses  ne  sortiront  pas  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris. 

17.  Leur  faisons  défenses  de  s'en  servir  d'autorité 
ou  par  violence  ,  de  maltraiter  les  cochers  en  aucune 
sorte  ,  ni  de  monter  sur  leurs  sièges  pour  mener  les- 
dils carrosses  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de 
plus  grande  peine  s'il  y  écheoit. 

18.  Défendons  pareillement  aux  cochers  d'user  de 
menaces  ni  de  voies  de  fait  pour  faire  descendre  ceux 
qui  pourraient  êlre  danslesdits  carrosses,  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'amende  et  de  punition  exemplaire. 

19.  Enjoignons  auxdils  cochers,  sous  les  mêmes 
peines.de  rendre  fidèlement  les  bardes,  nippes  ou  pa- 
piers qui  seront  laissés  dans  lesdits  carrosses,  aux 
personnes  qui  les  auront  oubliés,  ou  d'en  avertir  dans 
le  jour  les  commis  établis  sur  les  places  pour  la  régie 
du  privilège,  qui  en  feront  leur  déclaration  au  bureau 
des  carrosses,  à  peine  contre  lesdits  cochers  de  trois 
cents  livres  d'amende,  et  d'être  poursuivis  comme 
receleurs,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

20.  Et  pour  faciliter  aux  personnes  qui  se  servent 
desdits  carrosses  de  pouvoir  trouver  les  cochers  qui 
auront  gardé  les  choses  laissées  dans  lesdits  carrosses, 
ils  auront  attention,  avant  que  d'y  monter ,  de  re- 
marquer le  grand  numéro  et  la  lettre  qui  pourra  êlre 
à  côté  ou  au-dessus  dudit  numéro  ;  et  en  s'adressant 
par  lesdites  personnes  aux  commis  des  places  ,  ou  au 
bureau  du  privilège  des  carrosses,  ils  découvriront  les 
cochers  qui  les  auront  menés. 

21.  Et  attendu  qu'il  y  a  des  cochers  qui  insultent, 
menacent  et  maltraitent  leurs  maîtres,  et  retiennent 
l'argent  de  leursdits  maîtres,  faisons  défenses  à  tous 
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loueurs  de  carrosses  d'employer  aucuns  cochers  sans 
le  consentement  par  écrit  des  maitres  d'où  ils  seront 
sortis,  à  peine  de  cent  livres  d'amende.  Faisons  par 
conséquent  défenses  aux  loueurs  de  carrosses  de  dé- 
baucher les  cochers  qui  seront  en  condition  ,  pour  les 
employer  chez  eux,  sous  la  même  peine  que  dessus. 
Mandons  aux  commissaires  du  Chàlelet  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance» 
Enjoignons  aux  huissiers  du  Chàlelet  et  autres  officiers 
de  police ,  même  aux  commis  établis  sur  les  places 
pour  la  régie  du  privilège^  de  leur  prêter  main-forte. 
Et  sera  notre  présente  ordonnance  exécutée  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques , 
lue  ,  publiée  et  affichée  ès  lieux  et  endroits  ordinaires 
et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Ce  fut /ail  et  ordonné  par  messire  An  toi  ne-Ray  mond- 
Jcan-Gualbert-Gabriel  deSartine ,  chevalier,  conseiller 
d'Etat,  lieutenant-général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  le  8  novembre  1771. 

Signé  y  de  Sartine.  Moreau.  Menard ,  Greffier* 


Arrêt  du  Conseil  ,  concernant  le  salaùe 
des  emballeurs  à  la  douane  de  Paris. 

Du  12  novembre  1771. 

•  •  * 

Extrait  des  registres  du  conseil  d'État  (1). 
Tu  au  conseil  d'Etat  du  Roi  les  édits  de  février 


(1)  Çet  arrêt  du  conseil  a  été  suivi  de  lettres-patentes  ,  qui  en 
ordonnent  l'exécution  du  i5  janvier  1772  ,  lesquelles  ont  été  enre- 
gistrées au  Parlement  le  i4  mars  suivant. 
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it)C)0 ,  juillet  1705,  28  septembre  1700,  5  septembre 
1 702  ,  29  mai  1 705  ,  29  mai  1 706  ;  les  lettres-patentes 
d'oùt  1680,  ie  août  1699  et  21  juillet  i;o5  ,  et  les 
statuts  rendus  en  faveur  de  la  cominuuaulé  des  offi- 
ciers emballeurs  de  la  douane  de  Paris  ;  la  requête 
présentée  en  1  763  par  ladite  communauté  ,  expositive 
que  dans  l'origine  il  avait  été  attribué  auxdits  officiers 
le  droit  d'emballer,  charger  et  décharger  toutes  sortes 
de  marchandises  en  la  ville ,  faubourgs  et  banlieue  de 
Paris  ;  attribution  qui  depuis  a  été  réduite  au  seul 
titre  d'emballeurs  à  la  douane  de  la  même  ville  ;  que 
le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  des 
tarifs  des  droits  desdils  officiers  jusqu'à  présent ,  le 
renchérissement  des  marchandises  et  fournitures  né- 
cessaires aux  emballages ,  la  différence  des  marchan- 
dises qui  y  sont  actuellement  employées,  l'augmen- 
tation des  vivres  et  des  loyers  ont  nécessité  à  leur 
égard  un  usage  sur  le  prix  de  ces  fournitures  et  mains- 
d'œuvre  qui  a  prévalu  sur  ceux  portés  par  les  larifs; 
que  de  cet  usage  sont  résultées  nombre  de  difficultées 
entre  les  marchands  ,  négocians  et  les  officiers  embal- 
leurs sur  le  prix  desdites  fournitures  et  mains-d'œuvre, 
les  uns  en  ne  voulant  pas  s'éloigner  des  dispositions 
des  tarifs ,  et  les  autres  en  s'étayant  sur  l'impossibilité 
de  leur  exécution  ;  que  ces  difficultés  toujours  nui- 
sibles aux  progrès  du  commerce  par  le  retard  des  em- 
ballages, chargemenset  déchargemens,  ont  donné  lieu 
à  des  plaintes  respectives,  dont  le  sieur  lieutenant- 
général  de  police  a  eu  connaissance  ;  que  pour  les 
faire  cesser  il  a  entendu  les  gardes  des  six  corps  des 
marchands  et  les  syndics  des  officiers  emballeurs  qui 
lui  ont  remis  un  projet  de  tarif  concerté  entr'eux  , 
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contenant  trente-six  articles,  dont  ils  désirent  l'exé- 
cution. Vu  aussi  ledit  tarif,  l'avis  dudit  sieur  lieu- 
tenant-général de  police,  et  Sa  Majesté  voulant  défi- 
nitivement rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
à  la  douane  lors  des  emballages  qui  s'y  font,  faire  jouir 
les  ofliciers  emballeurs  des  droits  qui  peuvent  leur 
être  dûs  en  raison  du  prix  des  marchandises  et  de  la 
main-d'œuvre  actuelle ,  et  faire  cesser  toutes  diffi- 
cultés sur  cet  objet,  elle  a  jugé  à  propos  de  ne  pas 

diuerer  de  faire  connaître  sur  ce  ses  intentions  :  ouï 
1 

le  rapport  du  sieur  Abbé  Terray ,  conseiller  ordinaire 
et  au  conseil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances» 
Le  Roi  en  son  conseil ,  sans  s'arrêter  aux  tarifs  arrêtés 
au  conseil  les  17  juillet  1699  et  21  juillet  1705  ,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  les  officiers  embal- 
leurs seront  payés  de  leurs  fournitures,  salaires  et 
mains-d'œuvre  à  la  douane  de  Paris  ,  conformément 
au  tarif  dont  les  articles  sont  ci-après. 

Art.  ier.  Chaque  aune  de  toile  ordinaire  pour  les 
emballages  sera  payée  dix  sous. 

2.  Chaque  aune  de  toile  d'emballage,  dite  double , 
qui  est  plus  forte  et  plus  large  que  celle  ordinaire  , 
sera  payée  quatorze  sous. 

5 .  Chaque  botte  de  paille  de  seigle  sera  payée  sept 
sous. 

4.  Chaque  livre  de  grosse  corde  ,  soit  pour  cordil- 
lons,  soit  pour  corder  eu  croix  de  Lorraine ,  sera  payée 
dix  sous.  ! 

5.  Chaque  livre  de  moyenne  corde  sera  payée 
douze  sous. 

G  Chaque  livre  de  petite  corde  ,  dite  filagor ,  sera 
payée  quatorze  sous. 
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7.  La  façon  cFun  ballot  ordinaire,  avec  loile  ordi- 
naire d'emballage ,  ou  dite  double,  paille,  corde  et 
ficelle  à  coudre,  sera  payée  aux  emballeurs  en  raison 
de  ce  qui  y  aura  été  employé,  conformément  aux 
prix  énoncés  aux  articles  ci-dessus  ,  et  il  leur  sera  payé 
en  outre  ,  pour  leur  bénéfice  et  leur  peine  ,  ainsi  que 
la  fourniture  de  la  ficelle  à  coudre,  le  tiers  en  sus  de 
la  dépense  ,  de  sorte  qu'un  ballot  qui  aura  occasionné 
douze  livres  de  dépense  d'emballage,  leur  sera  payé 
seize  livres,  et  ainsi  des  autres  en  proportion. 

8.  Lorsqu'il  entrera  de  la  toile  grasse  dans  la  façon 
d'un  emballage,  et  que  les  emballeurs  la  fourniront , 
elle  leur  sera  payée  trente  sous  l'aune ,  tant  pour  la 
fournil ure  de  ladite  toile,  que  pour  leur  bénéfice  et 
la  paille  qu'il  faut  brûler  pour  faire  chauffer  la  toile 
et  l'appliquer  sur  les  caisses. 

9.  Le  surplus  de  la  dépense  pour  ces  sortes  d'em- 
ballages leur  sera  payé  conformément  aux  articles 
ci-dorst  s  y  et  en  outre  le  tiers  en  sus  de  cette  dépense 
pour  leurs  bénéfice  et  peines  ;  mais  ce  tiers  en  sus  de 
la  dépense  pour  leur  bénéGce  ne  leur  sera  pas  payé 
sur  la  toile  grasse  qui ,  au  prix  fixé  ci-dessus  de  trente 
sous  par  aune  ,  est  pour  fourniture  de  ladite  toile 
grasse  ,  bénéfice  et  peines. 

10.  Lorsque  les  emballeurs  fourniront  de  la  toile 
cirée  pour  couvrir  les  boîtes  ,  caisses  ,  malles  ,  valises , 
ou  autres  objets ,  elle  leur  sera  payée  trente  sous 
l'aune,  tant  pour  fourniture  que  bénéfice,  et  la  peine 
pour  l'employer. 

1 1 .  Lorsque  les  emballages  ne  seront  pas  complets, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  sera  question  de  couvrir  seule- 
ment eu  toile  cirée  les  caisses  et  de  les  corder,  ladite 
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toile,  lorsqu'ils  la  fourniront,  leur  sera  payée  comme 
il  est  dit  en  l'article  ci-dessus ,  trente  sous  l'aune  , 
pour  fournitures  ,  bénéfices  et  peines,  et  s'ils  fournis- 
sent aussi  la  corde  ,  elle  leur  sera  payée  dix,  douze  et 
quatorze  sous  par  livre  ,  suivant  l'espèce  indiquée 
aux  articles  4  ,  5  et  6  aussi  ci- dessus. 

12.  11  leur  sera  en  outré  payé  pour  la  façon  de 
corder  une  malle,  valise ,  caisse  ou  tonneau  ,  faisant 
l'objet  de  la  charge  d'un  porte-faix,  dix  sous  ,  sans  la 
fourniture  de  la  corde ,  qui  leur  sera  payée  à  part,  à 
raison  de  dixj  douze  ou  quatorze  sous  la  livre,  suivant 
l'espèce  ,  comme  il  est  expliqué  aux  articles  4,  5  et  7 
ci -dessus. 

13.  Lorsque  les  caisses  ou  tonneaux  seront  de  vo- 
lume et  au-dessus  de  ce  que  peut  porter  un  porte- 
faix, et  qu'il  faudra  les  corder  avec  cordillons  et 
en  croix  de  Lorraine ,  la  façon  de  chaque  cordillon 
leur  sera  payée  quatre  sous,  sans  qu'ils  fournissent 
la  corde. 

i4-  Le  cordage  en  croix  de  Lorraine  pour  la  même 
caisse  ci-dessus  designée,  c'est-à-dire  le  cordage  qui 
recevra  le  plomb,  leur  sera  payé  huit  sous,  sans  qu'ils 
fournissent  la  corde. 

i5.  Lorsque  les  caisses  ou  tonneaux  seront  cordé» 
en  croix  de  Lorraine  seulement,  sans  cordillons,  aussi 
sans  qu'ils  fournissent  la  corde  ,  la  façon  dudit  cor- 
dage en  croix  de  Lorraine  seulement ,  leur  sera  payée 
comme  il  est  dit  en  l'article  1  2  ,  dix  sous  ;  toutefois 
lorsque  l'objet  mesuré  une  fois  en  longueur ,  une  fois 
en  largeur  et  une  fois  en  hauteur ,  ne  portera  que 
depuis  quatre  pieds  et  demi  jusqu'à  huit  pieds  dans 
les  deux  faces. 
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1 6.  Lorsque  l'objet  désigné  en  l'article  1 5  ci-dessus , 
étant  cordé  en  croix  de  Lorraine  seulement ,  portera 
depuis  huit  pieds  et  demi  jusqu'à  douze  jueds ,  en  le 
mesurant  une  fois  en  longueur,  une  fois  en  largeur 
et  une  fois  en  hauteur ,  la  façon  de  ce  cordage  en 
croix  de  Lorraine  seulement,  et  sans  qu'ils  fournissent 
la  corde ,  leur  sera  payée  quinze  sous. 

17.  La  façon  d'un  pareil  cordage  en  croix  de  Lor- 
raine seulement ,  et  sans  qu'ils  fournissent  la  corde 
sur  un  objet  quelconque,  qui  étant  également  me- 
suré une  fois  en  longueur ,  une  fois  en  largeur  et 
une  fois  en  hauteur,  portera  depuis  douze  pieds  et 
demi  jusqu'à  telle  grandeur  que  ce  soit,  leur  sera 
payée  vingt  sous. 

18.  Le  cordage  d'une  boîte  de  layeterie  ou  petite 
caisse  ,  qui ,  mesurée  une  fois  en  longueur  ,  une  fois 
en  largeur  et  une  fois  en  hauteur,  portera  depuis  un 
pied  jusqu'à  quatre  pieds  ,  leur  sera  payée ,  sans  qu'ils 
fournissent  la  corde  ,  six  sous. 

19.  La  corde  qui  sera  employée  à  corder,  confor- 
mément aux  articles  12,  i5  ,  i4  ,  i5,  16,  17  et  18 
énoncés  ci-dessus  ,  sera  payée  séparément  aux  embal- 
leurs lorsqu'ils  la  fourniront,  suivant  la  quantité  et 
l'espèce  qui  seront  employées  d'après  les  articles  4  y 

5  et  6  ci-dessus. 

20.  Lorsque  les  boîtes  ,  malles ;  valises,  caisses  ou 
tonneaux  seront  seulement  couverts  en  toile  cirée  et 
cordés  en  croix  de  Lorraine ,  et  lorsque  la  tofle  cirée 
et  la  corde  seront  fournies  aux  emballeurs,  il  leur 
sera  payé  en  outre  de  la  façon  des  cordages  désignés 
aux  articles  1 5  ,  16,  17  et  18  ci-dessus  ,  savoir  ,  six 
sous  pour  employer  une  aune  de  toile  cirée. 
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21.  Huit  sous  pour  la  façon  de  l'emploi  de  deux 
aunes  de  ladite  toile  cirée. 

22.  Dix  sous  pour  la  façon  de  l'emploi  de  trois 
aunes  de  ladite  toile  cirée. 

î.î.  Douze  sous  pour  la  façon  de  l'emploi  d'une 
pièce  quatre  aunes  de  ladite  toile  ,  et  enfin  deux  sous 
par  chaque  aune  de  ladite  toile  au-dessus  de  quatre 
aunes  jusqu'à  telle  quantité  que  ce  soit. 

24.  Il  sera  permis  à  telles  personues  que  ce  soit  de 
faire  porter  à  la  douane  la  toile  et  la  corde  nécessaires 
pour  que  les  emballeurs  y  fassent  leurs  ballots  ,  et 
qu'ils  n'aient  plus  à  fournir  que  la  paille ,  la  ficelle 
à  coudre  et  leurs  peines  ;  dans  ce  cas  la  paille  que 
les  emballeurs  fourniront  leur  sera  payée ,  confor- 
mément à  l'article  3  ci-dessus  ,  sept  sous  la  botte  , 
1  et  la  façon  pour  corder  la  caisse  sur  les  bois  ,  faire 
le  ballot  et  fournir  la  ficelle  à  coudre,  leur  sera 
payée ,  savoir  : 

Vingt-quatre  sous  pour  la  façon  et  ficelle  à  coudre, 
d'un  ballot  dans  lequel  il  entrera  seulement  deux 
aunes  de  toile  d'emballage. 

Trente  sous  lorsqu'il  y  entrera  trois  aunes  de  toile. 

Trente-cinq  sous  lorsqu'il  y  entrera  quatre  aunes 
de  toile. 

Quarante  sous  lorsqu'il  y  entrera  cinq  aunes  de 
toile. 

Et  ainsi  de  cinq  sous  en  cinq  sous  de  plus  par 
chaque  aune  de  toile  qui  entrera  dans  chaque  ballot, 
jusqu'à  telle  quantité  que  ce  soit. 

a5.  Nonobstant  tous  les  articles  ci-dessus ,  toutes 
les  personnes  qui  auront  à  faire  emballer ,  et  qui  ne 
voudront  pas  entrer  daus  tous  ces  détails,  auront  la 
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faculté  de  traiter  en  forfait  avec  les  emballeurs,  pour 
qu'ils  leur  fournissent  tout  le  nécessaire  à  leurs  em- 
ballages ,  en  leur  payant  pour  la  corde  ,  la  paille  ,  la 
toile ,  la  ficelle  à  coudre ,  le  bénéfice  des  emballeurs 
et  leurs  peines  ;  savoir  : 

Yingl-cinq  sous  par  chaque  aune  de  toile  ordinaire 
employée  auxdits  emballages. 

Et  trente  sous  par  chaque  emballage,  dile  double , 
qui  y  sera  également  employée. 

26.  Au  moyen  des  vingt-cinq  sous  par  chaque  aune 
de  toile  ordinaire  d emballage  employée,  et  de  trente 
fous  par  aune  de  celle  dile  double  ,  Tune  et  1  autre 
fixée  par  l'article  2S  ci-dessus,  les  emballeurs  fourni- 
ront, comme  il  est  dit  audit  article,  la  corde  pour 
corder  sur  bois  et  sur  l'emballage,  la  toile  ,  la  paille 
et  la  ficelle  à  coudre ,  sans  qu'ils  puissent  rien  exiger 
de  plus  pour  leur  bénéfice  et  leurs  peines  que  lesdits 
vingt-cinq  sous  ou  trente  sous  pour  chaque  aune  de 
toile  employée,  sinon  lorsqu'il  aura  été  employé  de 
la  toile  grasse  dans  les  emballages  ,  auquel  cas  elle 
leur  sera  payée  en  outre  à  raison  de  t  rente  sous  l'aune , 
comme  il  est  dit  en  l'article  8  ci-dessus. 

2  7 .  Tous  apprentis ,  garçons  de  boutiques ,  commis , 
serviteurs  ou  domestiques  des  marchands  ou  négocians 
à  l'exclusion  de  tous  crocheteurs ,  porte-faix ,  broue- 
tieurs,  charretiers,  et  layetiers,  commissionnaires  de 
rouliers ,  leurs  serviteurs  et  domestiques,  auront  la 
faculté  de  corder  eux-mêmes  et  de  couvrir  en  toile 
cirée  seulement  les  boites,  caisses ,  malles,  valises  ou 
tonneaux  qu'ils  auront  conduits  ou  fait  conduire  à  la 
douane ,  sans  que  les  emballeurs  puissent  les  en  em- 
pêcher, mais  il  ne  sera  permis  à  personne  d'y  faire 
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dos  emballages  complets,  sinon  aux  emballeurs  seu- 
lement. 

28.  Auront  toujours  tous  les  marchands  et  artisans, 
après  avoir  fait  corder  à  la  douane  leurs  caisses  de 
marchandises  par  leurs  apprentis,  garçons  de  bouti- 
que, commis,  serviteurs  à  leurs  gages  ,  la  faculté  de 
faire  emporter  chez  eux  ,  lesdites  caisses  ,  tonneaux  , 
ou  autres  objets  ,  pour  y  être  emballés  par  les  mêmes 
personnes  et  nou  autres,  si  ce  ne  sont  les  emballeurs 
reçus  en  office  ,  mais  cette  faculté  est  interdite  aux 
porte-faix,  gagne-deniers,  ainsi  qu'à  tous  les  layetiers 
et  commissionnaires  de  rouliers,  s'ils  ne  sont  mar- 
chands. 

29.  Il  est  également  fait  défenses  à  tous  crocheteurs, 
porte-faix  ,  gagne-deniers  ,  brouetiers  ,  charretiers  , 
layetiers  ,  commissionnaires  de  rouliers.  leurs  ser- 
viteurs et  domestiques  de  s'immiscer  ou  entreprendre 
sur  l'état  et  métier  des  emballeurs,  en  traitant  avec 
les  seigneurs  ou  particuliers  ,  d'aucun  emballage  poul- 
ies faireou  faire  faire  dans  des  hôtels  ou  maisons  par- 
ticulières, par  autres  personnes  que  les  emballeurs 
reçus  en  office  ,  lesquels  emballeurs  feront  eux-mêmes 
le  marché  en  forfait  ou  autrement  avec  lesdits  sei- 
gneurs et  particuliers  ,  conformément  à  ce  qui  est 
porté  au  présent  règlement ,  sans  qu'ils  puissent  rien 
exiger  au-delà. 

30.  Au  moyen  du  présent  règlement  et  tarif  des 
prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  emballages ,  et 
des  emballages  en  tout  genre,  les  emballeurs  ne  pour- 
ront rien  exiger  au-delà  des  prix  y  portés,  et  dans  le 
cas  des  contestations  et  querelles  ,  le  syndic  des  em- 
balleurs, ou  à  son  défaut  le  plus  ancien  en  exercice, 


Digitized  by  Google 


1 


444  (  Novembre  1771.)  Douane. 

soit  a  la  douane  ,  soit  en  maisons  particulières  ,  sera 
tenu  de  les  concilier  à  l'amiable. 

3i.  Les  emballeurs  seront  solidairement  respon- 
sables, tant  à  la  douane  qu'en  maisons  particulières  , 
de  la  rupture  des  choses  fragiles,  et  de  la  coulure  de 
celles  (jui  en  sont  susceptibles,  à  compter  du  moment 
que  les  caisses  ,  paniers ,  tonnes  ou  tonneaux  seront 
en  leurs  mains  pour  être  cordés  ou  emballés,  jusqu'à 
celui  où  après  leur  travail  les  caisses  ,  paniers  , 
tonnes  ou  tonneaux  seront  remis  à  terre  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire  ou  du  voiturier  chargé  d'en 
faire  la  conduite ,  après  laquelle  livraison  les  risques 
seront  à  la  charge  du  procureur  ou  du  voiturier  qui 
en  sera  chargé. 

5  2.  Pour  la  plus  grande  célérité,  et  qu'il  se  trouve 
toujours  à  la  douane  un  nombre  suffisant  d'embal- 
leurs pour  le  service  du  public  et  du  commerce  ,  il 
est  enjoint  aux  emballeurs  d'en  tenir  à  la  douane  un 
nombre  capable  de  servir  le  public  sans  un  plus 
long  délai  que  celui  d'une  heure  au  plus  après  la 
visite  faite  par  les  préposés  de  l'adjudicataire  des  fermes 
de  Sa  Majesté. 

35.  Dans  le  cas  de  contravention  aux  articles  ci- 
dessus,  et  notamment  à  ceux  26,  27  ,  28  ,  29  ,  3o  , 
3i  et  32  ,  il  en  sera  connu  en  première  instance  par 
le  sieur  lieutenant-général  de  police,  sur  les  plaintes 
judiciaires  qui  lui  en  seront  portées,  sauf  l'appel  au 
Parlement. 

54.  Le  syndic  des  emballeurs,  ou  le  plus  ancien 
en  exercice  r  soit  à  la  douane,  soit  en  ville,  ou  enfin 
à  leur  défaut  ceux  des  emballeurs  qu  on  aura  em- 
ployés ,  seront  tenus  de  donner  quittance  de  leur* 
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ouvrages,  quand  ils  en  seront  requis ,  et  d'y  détailler 
les  fournitures  qu'ils  auront  faites,  ainsi  que  ce  qui 
leur  aura  été  pavé  pour  le  tout. 

35.  Pour  éviter  autant  qu'il  sera  possible  toutes 
exactions  ,  contestations  et  querelles  sur  les  articles 
ci-dessus,  contenir  ebacun  dans  l'ordre,  et  que  per- 
sonne n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance ,  le 
présent  tarif  et  règlement  sera  imprimé  et  affiebé  no- 
tamment en  plusieurs  endroits  apparents  à  la  douane,  » 
et  il  en  sera  fait  aux  frais  des  emballeurs  des  exem- 
plaires de  format  ùi-quarto  dont  il  sera  par  eux 
fourni  gratis  un  exemplaire  dans  ebacun  des  bu- 
reaux des  visiteurs  de  la  douane  ,  et  un  dans  le 
bureau  de  la  recette ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
difficulté. 

56.  Pour  dédommager  les  emballeurs  de  la  dépense 
de  l'impression  en  placard  du  présent  tarif  et  règle- 
ment, et  de  celle  du  format  in-quarto,  et  qu'il  puisse 
être  ès  mains  de  tous  ceux  qui  désireront  en  avoir, 
les  emballeurs  pourront  le  distribuer  et  vendre  en 
tel  nombre  et  au  prix  qui  seront  fixés  par  le  sieur 
lieutenant  général  de  police  ;  ordonne  au  surplus  que 
les  édits,  lettres-patentes,  arrêts,  statuts  et  règle- 
ments des  officiers  emballeurs  seront  exécutés  ;  en- 
joint audit  sieur  lieutenant  général  de  police  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  que  sur 
icelui  toutes  lettres-patentes  seront  expédiées  si  be- 
soin est. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Fontainebleau  ^ 
le  1 2  novembre  1771. 

Signé,  Devougwt.  Collalionné. 
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àkrèt  de  LA  Cour  des  Monnaies,  qui  fait  défenses 
à  tous  jufs  ,  colporteurs  ,  etc. ,  de  vendre,  acheter, 
troquer  ou  débiter  aucuns  ouvrages,  bijoux ,  vais- 
selles  ou  marchandises  d'or  et  d'argent ,  sans  y  être 
autorisés  par  des  permissions  particulières  duenient 
enregistrées  en  ladite  Cour. 

Du  27  novembre  1771. 

Extrait  des  registres  de  la  Cour  des  Monnaies. 

Vu  par  la  Cour,  la  requête  à  elle  présentée  par  le 
procureur  général  du  Roi ,  expositive  ;  que  par  édit 
du  Roi  du  mois  d'août  de  la  présente  année,  registre 
en  la  Cour  le  2  1  du  même  mois ,  Sa  Majesté  aurait 
supprimé  la  Cour  des  Monnaies  de  Lyon ,  et  réuni  sa 
juridiction  et  ressort  à  la  Cour. 

Que  les  différents  règlements  rendus  par  la  Cour, 
concernant  le  commerce  des  ouvrages  ,  vaisselles,  bi- 
joux et  autres  marchandises  d  or  et  d'argent  sont 
inconnus  dans  ce  nouveau  ressort ,  et  notamment 
1  arrêt  de  la  Cour  du  20  janvier  1  759. 

Qu'il  serait  nécessaire  de  renouveler  aussi ,  et  faire 
exécuter  dans  tout  le  ressort  de  la  Cour,  les  disposi- 
tions sages  et  utiles  pour  le  commerce  et  le  public  , 
qui  font  l'objet  de  cet  arrêt  :  pourquoi  requiert  le 
procureur  général  du  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  Cour 
ordonner  que  son  arrêt  du  20  janvier  1759  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  tant  que  de 
besoin ,  renouveler  les  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  juifs, colporteurs,  revendeurs,  forains 
et  tous  gens  sans  qualité,  sou»s  quelque  dénomination 
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que  ce  soit,  de  vendre,  acheter,  troquer  ou  autre- 
ment débiter  aucuns  ouvrages,  bijoux,  vaisselles  et 
autres  marchandises  d'or  et  d'argent  généralement 
quelconques,  tant  en  chambres  qu'en  bouiiques  ou 
échoppes,  et  dans  les  rues ,  foires  et  places  publique? 
sous  quelque  prétexte  que  soit ,  s'ils  n'y  sont  autorisés 
par  des  permissions  particulières,  duement  enregis- 
trées en  la  Cour,  à  peine,  contre  chacun  des  contre- 
venants ,  de  confiscation  des  ouvrages ,  vaisselles , 
bijoux  et  marchandises  dont  ils  seront  trouvés  saisis, 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  même  d'être  pour- 
suivis extraordîuai  rement  si  le  cas  y  écheoit. 

Que  l'arrêt  à  intervenir  sera  lu  ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
et  envoyé  dans  tous  les  ressorts  de  la  Cour,  pour  y 
être  enregistré  et  exécuté  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  Roi  :  ouï  le  rapport  de  maître  Claude- 
Jacques-Pierre  de  la  Chaslre  ,  conseiller  à  ce  commis  ; 
tout  considéré. 

La  Cour  ,  faisant  droit  sur  la  requête  du  procureur 
général  du  Roi ,  ordonne  que  l'arrêt  d'icelle  du  20 
janvier  1759  ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  juifs,  colporteurs  ,  revendeurs  ,  forains, 
et  à  tous  gens  sans  qualité,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  de  vendre,  acheter,  troquer 'ou  au- 
trement débiter  aucuns  ouvrages,  bijoux,  vaisselles 
et  autres  marchandises  d'or  et  d'argent  généralement 
quelconques,  tant  en  chambres  qu'en  boutiques  ou 
échoppes ,  et  dans  les  rues,  foires  et  places  publiques, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'ils  n'y  sont  auto- 
risés par  des  permissions  particulières,  duement  eure- 
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gistrées  en  la  Cour,  à  peine,  contre  chacun  des  con- 
trevenants ,  de  confiscation  des  ouvrages  ,  vaisselles , 
bijoux  et  marchandises  dont  ils  seront  trouves  saisis, 
et  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  même  d'être  pour- 
suivis exlraordinairement  si  le  cas  y  écheoit. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  et  copies  collation- 
nées  d'i  celui ,  envoyées  ès  sièges  des  Monnaies  du  res- 
sort de  la  Cour ,  pour  y  être  enregistré  ,  lu,  publié 
et  affiché.  Enjoint  aux  substituts  du  procureur  général 
du  ftoi  d'y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois. 

Fait  en  la  Cour  des  Monnaies,  le  27e.  jour  de  no- 
vembre 1771.  Collalionné.  Signé,  GueudrÉ. 


Ordonnance  de  Police  ,  concernant  la  taxe 
du  charbon  de  bois  et  des  marchandises  da 
chaux. 

Du  24  décembre  1771. 

De  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins 
de  la  ville  de  Paris. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  : 
Armand-Jérôme  Bignon ,  chevalier,  seigneur  et  patron 
delaMeaufle,  Semilly,  le  Saussaye,  Lillcbelle  et  autres 
lieux,  commandeur,  prévôt,  maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  Roi,  conseiller  dEtat  ordinaire,  biblio- 
thécaire de  Sa  Majesté,  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  et  honoraire  de  celle  des  inscriptions  et 
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belles-lettres,  prévôt  des  marchands  et  les  échevins 
de  la  ville  de  Paris ,  ^salut  ;  savoir  faisons.  Que  sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville,  que  Sa  Majesté  ayant,  par  son  édit  du 
mois  de  novembre  dernier  ,  registre  eu  Parlement  le 
i4  du  présent  mois,  ordonné  qu'en  sus  des  six  sous 
pour  livre  précédemment  établis  sur  différents  droits, 
il  serait  encore  levé  et  perçu,  à  son  profit,  deux 
nouveaux  sous  pour  livre ,  ainsi  qu'il  est  exprimé 
par  l'article  7  dudit  édit. 

Cette  augmentation  ,  quoique  peu  sensible  ,  sin- 
gulièrement sur  le  prix  du  charbon  de  bois  et  de  la 
chaux  ,  lui  paraissait  exiger  une  nouvelle  taxe  du 
prix  de  ces  deux  espèces  de  marchandises  ,  afin  que 
lors  de  leur  vente  et  débit  au  public  ,  il  ne  puisse 
s'élever  aucune  contestation  entre  les  acheteurs  et 
•  les  marchands  vendeurs  sur  la  quotité  de  cette  aug- 
mentation ;  pourquoi  requérait  qu'il  nous  plût  y 
pourvoir. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  remontrances  et  réquisi- 
toire du  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville  ,  et  après 
l'avoir  ouï  en  ses  conclusions  ,  avons  ordonné  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  les 
marchandises  de  charbon  de  bois  et  celles  de  chaux 
pour  la  provision  de  cette  ville ,  prises  sur  les  ports 
quais  et  places  de  cettedite  ville  et  faubourgs  ,  seront 
vendues,  savoir  : 

La  mime  ou  voie  de  charbon  de  bois,  composée  de 
deux  minots,  prise  au  port  et  rendue  dans  la  maison 
du  bourgeois,  à  l'endroit  pour  ce  destiné,  quatre 
livres  ,  douze  sous  ,  neuf  deniers ,  et  ce  compris  tous 
salaires  des  officiers  mesureurs  et  porteurs  de  ladiie 
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marchandise,  droits  d'hôpitaux ,  de  halle  et  de  gare, 
et  huit  sous  pour  livre  d'iceux  ;  ci. . .     4  1.  12  s.  9  d. 

Et  quant  à  la  chaux  provenant  des 
fours  sis  es  environs  de  Melun,  à 
Boissise  et  à  Corbeil,  cinquante-sept 
livres ,  douze  sous  ,  six  deniers  le 
muid  ,  composé   de  quaraule-huit 

minots  ;  ci   57      12  6 

Vingt-huit  livres,  seize  sous,  trois 
deniers,  le  demi-muid  ,  composé  de 

vingt-quatre  minots  ;  ci   28      16  3 

Une  livre ,  quatre  sous  le  minot  ;  ci  1  4 
Et  douze  sous  le  demi-minot  ;  ci.  12 
Le  tout  pris  au  port  et  mis  dans  la  voiture  des 
acheteurs,  et  aussi  en  ce  compris  tous  salaires  des 
ofûciers  mesureurs,  contrôleurs  et  porteurs  de  ladite 
marchandise,  le  droit  rétabli,  ceux  d'hôpitaux  et 
huit  sous  pour  livre  d'iceux. 

Faisons  défenses  aux  "marchands  de  vendre  lesdites 
marchandises  à  plus  hauts  prix  que  ceux  par  nous 
ci-dessus  lixés  y  à  peine  de  concussion. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  police 
de  l'Hôtel  de  cette  Ville  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  présentes,  de  dresser  des  procès-verbaux  des 
contraventions  qui  y  seront  commises,  et  de  les  re- 
mettre dans  le  jour  au  procureur  du  Roi  et  de  la 
Ville. 

Enjoignons  aux  officiers  mesureurs  et  contrôleurs 
desdites  marchandises,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
de  se  conformer  aux  ordonnances  et  règlements  ,  de 
mettre  par  chacun  jour  et  sur  chacune  espèce  des- 
diles  marchandises  la  pancarte  du  prix  d'icelles,  tel 


Digitized  by  Google 


(Décembre  1771.)  Taxe  du  charbori.       45 1 

qu'il  est  ci-dessus  réglé,  à  ce  que  personne  n'eu 
ignore  ,  et  aussi  de  dénoncer  au  procureur  du  Roi  et 
de  la  Ville  toutes  contraventions  aussitôt  qu  elles  Au- 
ront été  commises. 

Et  seront  ces  présentes  lues,  publiées  et  affichées 
partout  ou  besoin  sera,  et  exécutées  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  le  24e.  jour 
de  décembre  1771.  Signé ,  Taitbout  . 


Fin  du  huitième  Volume  de  la  seconde  Série. 
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bateaux  et  marchandises  ,  207. 
Rivière.  Sa  police  ,  i4i  ,  îyg. 
Routes  ( leur  largeur  ) ,  1 . 


S. 


Sacs  de  grains.  Leur  continence  , 
j3i. 

Sauix.  Sa  navigation  ,  i65. 
Sauteurs  et  danseurs  de  corde  , 
127. 

Sceaux  (marché  de),  188. 
Seine.   Èsavigation  dans   Paris  , 

199- 

Sûreté  des  marchandises  et  ba^ 

teaux  ,  66  ,  3n. 
Sûreté  de  la  navigation  ,  392. 

T. 

Taxe  des  bois  ,  ibj. 
Taxe  du  charbon ,  448. 
Terres  et  gravats.  Leur  enlève- 
ment, p.  73. 


deja  Police  moderne. 
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Trafic  des  bijoux  d'or  et  d'ar- 
gent, 446. 

Trains.  Ceux  qui  les  conduisent 
doivent  être  vêtus,  199. 

Trains.  Tirage  des  traius ,  i55, 
3o8. 

Trains  de  bois  flottés ,  68  ,  69. 
Trente  mai  1770 ,  317. 
Trésoriers  de  France ,  1 . 

V. 

Vag4fronds,gens  sans  aveu,  100. 


Veaux  (commerce  des),  210. 
Voyez  toissy. 

Vente  des  chevaux  ,  io4. 

Ventes.  Défenses  aux.  revendeur» 
et  brocanteurs  de  lotir  entr'eux 
les  «lieu  achetés  dans  les  ventes. 
i85. 

Vidangeurs ,  4 16. 

Voituriers  ,  16.  —  De  pierres  et 
moellons,  73. 
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